
➤ Assemblée parlementaire de l’UEO

M. Marcel Glesener réélu Vice-Président
fonctions. L’élection du Président
et des dix Vice-Présidents figurait à
l’ordre du jour de la deuxième
partie de la 52e session de l’As-
semblée qui a eu lieu à Paris du 18
au 20 décembre 2006. Le Luxem-
bourg y était représenté par MM.
Marcel Glesener (Président de la
délégation luxembourgeoise) et
Charles Goerens (membre effectif)
ainsi que par M. Norbert Haupert
(membre suppléant).

Au cours de cette deuxième partie
de session, l’Assemblée s’est pen-
chée e.a. sur un rapport du député
luxembourgeois Charles Goerens,
analysant les relations entre l’UE
et l’OTAN: «Il faut mobiliser da-
vantage nos parlementaires, les in-
viter à suivre de très près ce que
font nos gouvernements qui sont
les acteurs essentiels, tant au ni-
veau de l’OTAN que de l’Union
européenne. Nous sommes là in-
vestis aussi en tant qu’Assemblée,
d’un double rôle de contrôle et
d’impulsion politique. Le contrôle
nous l’avons fait. Soyons vigilants
et faisons de l’impulsion politique
notre véritable vocation pour ta-

(de gauche à droite) M. Norbert Haupert, M. Marcel Glesener, M. Jean-Pierre Masseret, Président de l’UEO, et
M. Charles Goerens
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19e séance, mardi 30 janvier 2007
20e séance, mercredi 31 janvier 2007
21e séance, jeudi 1er février 2007

Pour la huitième année consécu-
tive, M. Marcel Glesener a été dé-
signé Vice-Président de l’Assem-
blée de l’Union de l'Europe Occi-

dentale - Assemblée interparle-
mentaire européenne de sécurité
et de défense (UEO). Au cours de
la session 2007 le député luxem-

bourgeois sera le premier sup-
pléant du Président Jean-Pierre
Masseret, sénateur français, qui a
également été reconduit dans ses
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DANS CE NUMÉRO

bler sur les progrès réels dans un
avenir proche.» C’est avec ces
mots que M. Charles Goerens a
clôturé la discussion de son rap-
port intitulé «L’OTAN: transforma-
tion et partenariat stratégique avec
l’Union européenne».

La situation au Moyen-Orient, la
sécurité et la stabilité en Asie cen-
trale, les opérations de l’Union eu-
ropéenne en République démo-
cratique du Congo (RDC) et l’évo-
lution de la perception du terro-
risme par l’opinion publique et les
médias furent d’autres sujets à
l’ordre du jour. 

http://www.weu.int/assembly/

➤ 26.000 Ënnerschrëfte
fir de Roude Léiw

➤ Visite officielle du
Président du Conseil de
la République italienne

Lors de sa visite officielle au
Luxembourg, le Président du
Conseil italien, M. Romano Prodi,
a été accueilli par le Président de
la Chambre des Députés, M. Lu-
cien Weiler. Les sujets européens,
et surtout l’avenir du Traité consti-

tutionnel ont dominé leur entre-
tien.
Les deux présidents ont également
abordé des thèmes de politique in-
térieure comme la réforme des
pensions, la lutte contre la crimi-
nalité et la situation budgétaire.

De Roude Léiw brécht Rekorder.
Mat 26.000 Ënnerschrëften ass
déi Petitioun, déi sech fir de
Roude Léiw um Lëtzebuerger
Fändel asetzt an déi dem Cham-
berspresident den 12. Februar
2007 iwwerreecht gouf, déi
gréissten, déi bis elo an der
Chamber war.

„Dee grousse Succès weist, datt et
e Sujet ass, deen d’Leit beweegt.
An dofir solle mir eis domat be-
schäftegen. Et gëtt Argumenter fir
de Roude Léiw, mä et gëtt och Ar-
gumenter fir de rout-wäiss-bloe
Fändel.“, sot de Chamberspresi-
dent wéi déi Responsabel vun der
Initiativ Roude Léiw, Jean Ries a

Marc Gubbini, d’Petitioun an der
Chamber iwwerreecht hunn.

„26.000 Leit hunn d’Petitioun ban-
nent dräi an engem hallwe Mount
ënnerschriwwen, dat sinn der
vill“, huet de President vun der
Initiativ Roude Léiw, Jean Ries, ën-
nerstrach. Elo wier et un der Poli-
tik fir d’Décisiounen ze huelen. 

D’Proposition de loi 5617 „portant
modification de la loi du 23 juin
1972 sur les emblèmes nationaux,
telle qu’elle a été modifiée“ ass de
5. Oktober 2006 vum Deputéierte
Michel Wolter an der Chamber
déposéiert ginn. Se gesäit vir, fir
den aktuelle rout-wäiss-bloe Fän-
del duerch dee mam Roude Léiw

ze ersetzen. Esoubal den Avis vum
Conseil d’État an dee vun der
Commission héraldique do sinn,
gëtt d’Proposition de loi an der
Commission des Institutions et de
la Révision constitutionnelle vun
der Chamber analyséiert. 

„Ech wënsche mir, datt d’Depu-
téiert mat Häerz a Verstand déi
richteg Décisioun huelen“, sou de
Chamberspresident. De Lucien
Weiler wier frou wa bis d’Enn vum
Joer eng Décisioun géif geholl
ginn. „Et muss een sech déi néideg
Zäit huele fir de Sujet duerchze-
diskutéieren, mä de Projet däerf
net schleefe gelooss ginn“, dat war
de Wonsch vum éischte Bierger
vum Land.



Dépôt par Mme Lydie Polfer, Ministre des Affaires étrangères et du Commerce extérieur,
le 14.07.2003

Rapporteur: Monsieur Roland Schreiner

Travaux de la Commission des Transports (Président: Monsieur Roland Schreiner):

13.11.2003 Désignation d’un rapporteur

Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État

04.10.2006 Désignation d’un nouveau rapporteur

Examen du projet de loi, du premier avis et de l’avis complémentaire du
Conseil d’État

18.01.2007 Examen du deuxième avis complémentaire du Conseil d’État

Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 30.01.2007
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➤ Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe

Protéger les enfants victimes

150 millions de filles et 73 mil-
lions de garçons dans le monde
ont subi des relations sexuelles
forcées infligées dans le cadre fa-
milial ou par un proche parent;
220 millions d’enfants dans le
monde sont exploités économi-
quement; dans les pays industriali-
sés près de 3.500 enfants de moins
de quinze ans meurent chaque an-
née des suites de mauvais traite-
ments, violences ou négligences -
deux par semaine en Allemagne
ou au Royaume-Uni et trois par se-
maine en France: Ces quelques
chiffres clés tirés d’un rapport des
Nations Unies ont amené S.A.R. la
Princesse Caroline de Hanovre
dans sa qualité de Présidente de
l’Association mondiale des amis
de l’enfance (AMADE) à lancer
l’appel à l’Assemblée parlemen-
taire du Conseil de l’Europe de

soutenir tout effort de «défendre
l’évidence même: le droit de ne
pas souffrir, le droit de ne pas être
abusé sexuellement, le droit de ne
pas être vendu, de ne pas être ex-
ploité, de ne pas être violé, de ne
pas être enlevé, de ne pas être mu-
tilé, le droit de ne pas être négligé,
puis oublié.» 

Le discours de la Princesse de Ha-
novre fut l’un des points forts à
l’ordre du jour de la première par-
tie de session 2007 qui s’est tenue
à Strasbourg du 22 au 26 janvier.
Le Luxembourg y était représenté
par MM. Marcel Glesener, prési-
dent de la délégation luxembour-
geoise, Charles Goerens, membre
effectif ainsi que par les membres
suppléants Mme Anne Brasseur et
MM. Norbert Haupert et Jean
Huss.

D’autres sujets abordés furent la
situation actuelle au Kosovo avec
l'intervention de M. Martti Ahti-
saari, envoyé spécial du Secrétaire
général des Nations Unies pour le
processus de détermination du sta-
tut futur du Kosovo, le danger de
l'utilisation de l'approvisionne-
ment énergétique comme instru-
ment de pression politique, ainsi
que le VIH/sida en Europe avec un
accent particulier sur la situation
des enfants atteints et des orphe-
lins du sida ainsi que sur la propa-
gation du VIH/sida chez les
femmes et les jeunes filles en Eu-
rope.

Notons finalement que M. René
Van der Linden a été reconduit
dans ses fonctions de Président de
l'Assemblée parlementaire du
Conseil de l’Europe (APCE).

➤ «La Bulgarie, nouveau membre 
de l’Union européenne, poursuit 
les réformes et prépare son entrée 
à l’espace Schengen»

C’est le Ministre des Affaires étran-
gères de la République de Bulga-
rie, M.Ivaïlo Kalfin, en visite de
travail à Luxembourg le 13 février,
qui a énoncé les priorités de la po-
litique du Gouvernement bulgare,
lors de ses entretiens à la Chambre
des Députés. En ce qui concerne
l’adhésion à l’espace Schengen, la
Bulgarie estime être prête en
2009.
Les critères de Maastricht à respec-
ter pour l’introduction de l’Euro
sont pour la plupart remplis. Ce-
pendant l’inflation pose encore pro-
blème et le Gouvernement bulgare
poursuit ses efforts pour l’abaisser.

Lors de son entrevue avec la Com-
mission des Affaires étrangères de
la Chambre des Députés, le Minis-
tre des Affaires étrangères bulgare
a soulevé que la politique énergé-
tique lui tient particulièrement 
à cœur: il faudrait trouver des
sources d’énergie alternatives afin
de ne pas dépendre d’un seul four-
nisseur.

Le Vice-Président de la Commis-
sion, M. Marcel Glesener, a en-
core relevé que le Luxembourg a
toujours été en faveur de l’entrée
de la Bulgarie dans l’Union euro-
péenne.

(de gauche à droite) Mme Toiny Thommes, MM. Jean Huss, Marcel Glesener, René Van der Linden, Président de
l’APCE, Mme Anne Brasseur et M. Norbert Haupert

Le Ministre des Affaires étrangères de Bulgarie, M. Ivaïlo Kalfin, reçu par
le Président de la Chambre des Députés, M. Lucien Weiler, et la Com-
mission des Affaires étrangères.
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Transport de
marchandises
dangereuses
5182 - Projet de loi portant approba-
tion de l’Accord européen relatif au
transport international des marchan-
dises dangereuses par voies de navi-
gation intérieures (ADN), fait à Ge-
nève, le 26 mai 2000

Le projet de loi 5182 portant approbation de
l’Accord européen relatif au transport inter-
national des marchandises dangereuses par

voies de navigation intérieures (ADN), signé
à Genève le 26 mai 2000 a comme objectif
d’approuver l’Accord ADN, de l’appliquer
également au transport national des mar-
chandises dangereuses, de déterminer des
infractions aux prescriptions du Règlement
annexé à l’Accord ADN ainsi que de déter-
miner les fonctionnaires chargés de recher-
cher et de constater ces infractions et de
donner à ces fonctionnaires le pouvoir d’im-
mobiliser le navire e en question si un cas
particulièrement grave d’infraction est
constaté, i.e. les bateaux ne répondant pas
aux dispositions réglementaires prises en
exécution de la présente loi.

Études d’impact
5198 - Projet de loi portant 

1. transposition en droit luxembour-
geois en matière d’infrastructures
de transport de la directive 97/11/CE
du Conseil du 3 mars 1997 modifiant
la directive 85/337/CEE concernant
l’évaluation des incidences de cer-
tains projets publics et privés sur
l’environnement

2. modification de la loi du 16 août
1967 ayant pour objet la création
d’une grande voirie de communica-
tion et d’un fonds des routes, telle
que modifiée

3. modification de la loi du 10 mai
1995 relative à la gestion de l’infra-
structure ferroviaire, telle que modi-
fiée

La directive 97/11/CE impose aux États
membres de l’Union européenne (UE) de
procéder, avant l’octroi de l’autorisation, à

l’évaluation des incidences environnemen-
tales des projets publics et privés suscep-
tibles d’avoir des effets notables à cet égard.
L’objectif est d’identifier ces incidences pour
déterminer s’il y a lieu de les prévenir ou de
les atténuer. Le public doit être consulté et
ses observations doivent être prises en
considération dans le processus décisionnel
aboutissant à l’autorisation du projet. À noter
que dans le domaine de l’accès à l’informa-
tion sont en vigueur les dispositions de la loi
du 31 juillet 2005 portant approbation de la
Convention d’Aarhus.

Ces études d’impact sont obligatoires pour
certains projets tels que la construction
d’une autoroute; pour d’autres projets
concernant par exemple le développement
urbain, les États membres doivent appliquer
une procédure de contrôle pour identifier
ceux qui nécessitent une évaluation. Ils
peuvent fixer des seuils ou des critères, pro-
céder à un examen au cas par cas ou avoir
recours à plusieurs de ces instruments de
contrôle, l’objectif étant de faire en sorte que
soient évalués tous les projets ayant une in-
cidence sur l’environnement. Cette procé-
dure d’évaluation constitue donc un instru-
ment fondamental de la politique environne-
mentale. 

La philosophie à la base de la directive
97/11/CE est l’harmonisation des règles de
tous les pays européens afin que les États
membres se dotent d’une procédure d’éva-
luation commune, qui réponde aux principes
de précaution et de prévention ainsi qu’au
principe pollueur-payeur.

Um Internet:

www.chd.lu
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5446 - Projet de loi portant approba-
tion du deuxième Amendement à la
Convention sur l’évaluation de l’im-
pact sur l’environnement dans un
contexte transfrontière, signée à Es-
poo (Finlande) le 25 février 1991,
adopté à la troisième réunion des
Parties à la Convention, tenue à Cav-
tat (Croatie) du 1er au 4 juin 2004
(Décision III/7)

Le présent projet de loi se propose d’approu-
ver le 2e amendement à la Convention sur
l’évaluation de l’impact sur l’environnement
dans un contexte transfrontière, lequel a été
adopté à l’occasion de la 3e réunion des Par-
ties qui s’est tenue à Cavtat (Croatie) en juin
2004. 

Ladite Convention, signée à Espoo le 25 fé-
vrier 1991, a fait l’objet de la loi d’approba-
tion du 29 juillet 1993. À l’occasion de la 2e
réunion des Parties, un 1er amendement à la
Convention a été adopté le 27 février 2001 à
Sofia; il a fait l’objet de la loi d’approbation
du 7 mars 2003.

La Convention d’Espoo est le premier instru-
ment international d’importance juridique-

ment contraignant, qui a trait à l’évaluation
de l’impact sur l’environnement. La Conven-
tion a eu un retentissement considérable sur
le droit international de l’environnement et a
favorisé l’évaluation de l’impact sur l’environ-
nement au niveau mondial. Elle a contribué à
favoriser une plus grande transparence du
processus de prise de décision.

L’amendement de Sofia permet, d’une part,
de renforcer le dialogue objectif avec le pu-
blic à travers une participation généralisée
au processus de prise de décision et, d’autre
part, d’accroître le potentiel d’application de
la Convention, en élargissant le processus
de ratification à des pays non membres de la
CEE/ONU.

L’amendement de Cavtat vise à améliorer en-
core l’application de la Convention. Il prévoit
des procédures de délimitation du champ de
l’évaluation de l’impact sur l’environnement
dans un contexte transfrontière. En outre, il
précise le texte de la Convention en y appor-
tant quelques retouches afin qu’aucune in-
certitude juridique ne vienne en compro-
mettre l’application.

Chambre des
Fonctionnaires et
Employés publics 
5612 - Projet de loi modifiant la loi
modifiée du 4 avril 1924 portant
création de chambres profession-
nelles à base élective

Le projet de loi 5612 est un texte purement
technique qui a pour objet de modifier cer-
taines dispositions de la loi modifiée du 4
avril 1924 portant création de chambres pro-
fessionnelles à base élective. Ces modifica-
tions se limitent aux dispositions contenues
au chapitre VII de ladite loi qui concernent la
seule Chambre des Fonctionnaires et Em-
ployés publics, sans qu’il n’y ait aucune inci-
dence sur les dispositions en vigueur pour
les autres chambres professionnelles. Le
projet de loi comporte plusieurs ajustements
concernant la procédure électorale pour la
Chambre des Fonctionnaires et Employés
publics et adapte les dispositions qui avaient
donné lieu à des difficultés d’interprétation
lors d’élections antérieures (particulièrement
lors de celles de mars 2005). Ainsi, l’en-
semble des textes en vigueur a été remanié
à la lumière des problèmes de procédure,
des lacunes et des incohérences y consta-

tés. Les principaux changements inscrits
dans le projet de loi sont:

- le terme «permanent» qui qualifie le fichier
des électeurs à la Chambre des Fonction-
naires et Employés publics est supprimé, et
ceci pour deux raisons pratiques. D’une part,
il est inutile de constituer un fichier perma-
nent des électeurs dans la mesure où la liste
des électeurs comprend tous les agents de
l’État et des communes qui, au 31 octobre
précédant l’année les élections, remplissent
les conditions de l’électorat. D’autre part, la
tenue et la mise à jour d’un fichier permanent
sont irréalistes car elles nécessiteraient des
adaptations mensuelles, ce qui constituerait
une charge administrative disproportionnée;

- de nouveaux délais sont fixés en matière
d’établissement de la liste des électeurs et
en ce qui concerne les recours éventuels
contre celle-ci. En effet, en raison du fait que
la procédure de recours se déroule pendant
la période des vacances de Noël, le juge de
paix aura dorénavant plus de temps (jus-
qu’au 10 janvier de la nouvelle année) pour
rendre sa décision;

- une précision est faite en ce qui concerne
les électeurs de la catégorie D: le terme «ins-
tituteur» est remplacé par celui de «fonction-
naire de la carrière moyenne de l’Enseigne-

Dépôt par M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et de l’Immigration,
le 23.02.2005

Rapporteur: Monsieur Roger Negri

Travaux de la Commission de l’Environnement

(Président: Monsieur Roger Negri):

27.09.2005 Désignation d’un rapporteur

Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État

20.09.2006 Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État

24.01.2007 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 30.01.2007

Fondation Pescatore
5614 - Projet de loi autorisant la par-
ticipation de l’État à la reconstruc-
tion de l’Aile Centrale, à la rénova-
tion, la transformation et la moderni-
sation de l’Aile Cité du Centre inté-
gré pour personnes âgées de la Fon-
dation J.-P. Pescatore

Le projet de loi a pour objet d’autoriser l’État
à participer au financement d’une part, de la
reconstruction de l’Aile Centrale et d’autre
part, de la rénovation, de la transformation et
de la modernisation de certaines parties du
complexe immobilier de la Fondation J.-P.
Pescatore à Luxembourg. La Fondation Pes-
catore à Luxembourg a été créée par arrêté
royal grand-ducal du 8 avril 1885. Depuis
1892, date à laquelle la Fondation a ouvert
ses portes, elle s’est spécialisée dans l’hé-
bergement des personnes âgées. La Fonda-
tion Pescatore dispose actuellement d’un
agrément de «Centre intégré pour per-
sonnes âgées».

Grâce aux travaux projetés, la capacité d’ac-
cueil totale de la Fondation sera portée de
301 à 375 lits répartis en 303 chambres indi-
viduelles et 36 chambres doubles. Cette
augmentation de la capacité d’accueil per-
mettra de mieux traiter les dossiers en sus-
pens. Le nombre de demandes d’admission
s’élève actuellement à 1000 demandes dont
environ 100 sont considérées comme ur-
gentes.

Concernant la situation urbanistique du pro-
jet, on peut noter qu’il prend en considéra-
tion le contexte de son implantation à l’inté-
rieur du complexe de la Fondation Pescatore
et qu’il sera réalisé sur un terrain prévu pour
ce type de construction dans le nouveau
plan d’aménagement général de la com-
mune de Luxembourg. À noter toutefois
qu’un plan d’aménagement particulier a été

dressé pour permettre le reclassement du
site autorisant les modifications nécessaires.

Le projet a été conçu en tenant compte des
éléments préexistants et plus particulière-
ment de l’obligation de garder en service
l’ensemble du site. La volonté du maître de
l’ouvrage est de limiter au maximum les in-
convénients pour les pensionnaires. 

L’organisation fonctionnelle est l’élément dé-
terminant du projet. Il ne s’agit pas unique-
ment d’agrandir le complexe afin d’accueillir
davantage de pensionnaires, mais aussi de
rendre l’ensemble plus pratique. 

Une attention particulière a été portée aux
aspects écologiques des travaux envisagés
notamment en ce qui concerne l’orientation
du bâtiment ou encore la composition des
parois.

Il résulte de la convention signée entre l’État
luxembourgeois et la Fondation J.-P. Pesca-
tore en date du 17 mars 2003 et de ses ave-
nants du 23 août 2005 et du 16 janvier 2007
que le coût total maximum des travaux pré-
vus, premier équipement compris, auquel
l’État est prêt à participer s’élève à
10.800.000.- euros, TVA et honoraires inclus.
L’État participe au financement du projet à
raison de 80%, soit 8.640.000.- euros.

Le projet de loi sous rubrique répond aux
exigences de l’article 80 de la loi modifiée du
8 juin 1999 sur le budget, la comptabilité et
la trésorerie de l’État, portant exécution de
l’article 99 de la Constitution qui prévoit que
tout engagement de l’État qui dépasse le
montant de 7,5 millions d’euros doit être au-
torisé par une loi particulière.

À noter que dans son avis le Conseil d’État
s’est déclaré d’accord avec une nouvelle ac-
tualisation du montant de la participation de
l’État à la valeur la plus récente de l’indice
des prix de la construction au moment du
vote du projet de loi. 

ment». La notion «instituteur» est en effet
trop restrictive, car elle n’englobe pas les en-
seignants de la carrière moyenne comme,
par exemple, les maîtres de cours pratiques
et les maîtres de cours spéciaux;

- les volontaires de la Police sont ajoutés à la
catégorie G étant donné qu’ils peuvent être
comparés aux volontaires de l’Armée. Au
moment de la fusion de la gendarmerie et de
la police en 1999, il avait en effet été oublié
de les ajouter en tant qu’électeurs de cette
catégorie. 

Étant donné que des contradictions ont été
constatées dans les textes en vigueur, à sa-

voir, d’une part, la loi modifiée du 4 avril
1924 portant création de chambres profes-
sionnelles à base élective et, d’autre part, le
règlement grand-ducal modifié du 17 janvier
1984 portant 1° réglementation de la procé-
dure électorale pour la Chambre des Fonc-
tionnaires et Employés publics 2° répartition
des fonctionnaires dans les catégories A, B
et C prévues à l’article 43ter de la loi modi-
fiée du 4 avril 1924 portant création de
chambres professionnelles à base élective,
le projet de loi 5612 a également pour objet
la mise en conformité du règlement grand-
ducal avec la loi.

Dépôt par M. Claude Wiseler, Ministre de la Fonction publique et de la Réforme
administrative, le 20.09.2006

Rapporteur: Monsieur Paul-Henri Meyers

Travaux de la Commission de la Fonction publique et de la Réforme administrative, des
Media et des Communications (Président: Monsieur Lucien Thiel):

27.11.2006 Désignation d’un rapporteur
Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État

22.01.2007 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 31.01.2007

Dépôt par Mme Erna Hennicot-Schoepges, Ministre des Travaux publics, le 26.08.2003

Rapportrice: Madame Sylvie Andrich-Duval

Travaux de la Commission des Travaux publics

(Président: Monsieur Lucien Clement):

05.05.2006 Désignation d’un rapporteur

12.05.2006 Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État

22.05.2006 Continuation de examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État

01.06.2006 Continuation de examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État

06.11.2006 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État

21.12.2006 Examen du 2e avis complémentaire du Conseil d’État
Présentation et adoption du projet de rapport

Travaux de la Commission de l’Environnement

(Président: Monsieur Roger Negri):

01.06.2006 Échange de vues avec Mme la Rapportrice

Vote en séance publique: 30.01.2007

Dépôt par Mme Marie-Josée Jacobs, Ministre de la Famille et de l’Intégration, 
le 21.09.2006

Rapportrice: Madame Marie-Josée Frank

Travaux de la Commission de la Famille, de l’Égalité des chances et de la Jeunesse
(Présidente: Madame Marie-Josée Frank):

05.12.2006 Désignation d’un rapporteur
Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État

16.01.2007 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 01.02.2007

C h a m b e r  T V
och an der Rediffusioun all Sëtzungsdag vun 19:00 Auer un



❱❱❱ M. le Président.- D’Sitzung ass op.

Huet d’Regierung eng Kommunikatioun ze
maachen?

❱❱❱ M. Fernand Boden, Ministre des
Classes moyennes, du Tourisme et du
Logement.- Neen, Här President.

1. Communications

❱❱❱ M. le Président.- Ech hu folgend
Kommunikatiounen un d’Chamber ze maa-
chen:

1. La liste des questions au Gouvernement
ainsi que des réponses à des questions est
déposée sur le bureau.

Les questions et les réponses sont publiées
au compte rendu.

2. Les projets de loi, propositions de loi et
de modification du Règlement de la Cham-
bre, ainsi que les projets de règlement
grand-ducal suivants ont été déposés au
Greffe de la Chambre des Députés:

1) 5661 - Projet de règlement grand-ducal
modifiant le règlement grand-ducal du 19
juillet 2004 concernant la commercialisation
des matériels de multiplication végétative
de la vigne

Dépôt: Monsieur Fernand Boden, Ministre
de l’Agriculture, de la Viticulture et du Déve-
loppement rural, le 22.12.2006

2) 5662 - Projet de règlement grand-ducal
relatif à la participation du Luxembourg à la
mission d’observation de l’Organisation
pour la Sécurité et la Coopération en Europe
des élections municipales en République
d’Albanie

Dépôt: Monsieur Jean Asselborn, Ministre
des Affaires étrangères et de l’Immigration,
le 27.12.2006

3) 5663 - Projet de règlement grand-ducal
relatif à la participation du Luxembourg à la
mission d’observation de l’Organisation
pour la Sécurité et la Coopération en Europe
des élections législatives en République de
Serbie

Dépôt: Monsieur Jean Asselborn, Ministre
des Affaires étrangères et de l’Immigration,
le 27.12.2006

4) 5664 - Projet de loi portant transposition
dans la loi modifiée du 5 avril 1993 relative
au secteur financier de la directive
2006/48/CE du Parlement européen et du
Conseil du 14 juin 2006 concernant l’accès
à l’activité des établissements de crédit et
son exercice (refonte) et de la directive
2006/49/CE du Parlement européen et du
Conseil du 14 juin 2006 sur l’adéquation
des fonds propres des entreprises d’inves-
tissement et des établissements de crédit
(refonte)

Dépôt: Monsieur Luc Frieden, Ministre du
Trésor et du Budget, le 28.12.2006

5) 5665 - Projet de loi portant a) approba-
tion de l’Accord entre le Gouvernement du
Grand-Duché de Luxembourg et le Gouver-
nement de la Sarre concernant la création
d’un établissement d’enseignement secon-
daire germano-luxembourgeois, signé à
Perl, le 4 décembre 2006; b) approbation
du Protocole entre le Gouvernement du
Grand-Duché de Luxembourg et le «Land-
kreis Merzig-Wadern» sur les immeubles
existants et sur le financement des projets
immobiliers ainsi que des dépenses cou-
rantes du «Deutsch-Luxemburgisches
Schengen-Lyzeum Perl», signé à Perl, le 4
décembre 2006; c) dérogation à l’article 7.2
de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le
statut général des fonctionnaires de l’État

Dépôt: Monsieur Jean Asselborn, Ministre
des Affaires étrangères et de l’Immigration,
le 04.01.2007

6) 5666 - Projet de loi concernant les exi-
gences de sécurité minimales applicables
aux tunnels du réseau routier transeuropéen
et modifiant 1. la loi du 15 mai 1974 portant
réorganisation de l’administration des Ponts
et Chaussées; 2. le Code du Travail

Dépôt: Monsieur Claude Wiseler, Ministre
des Travaux publics, le 04.01.2007

7) 5667 - Proposition de loi modifiant la loi
modifiée du 8 juin 1999 portant organisation
de la Cour des Comptes

Dépôt: Monsieur Henri Grethen, le
09.01.2007

Mardi, 30 janvier 2007SSÉÉAANNCCEE  1199
Présidence: M. Lucien Weiler,  Président

M. Henri  Grethen, Vice-Président

SSÉÉAANNCCEE  1199

Ordre du jour

1. Communications
2. Départ en retraite de deux membres du Greffe
3. 5667 - Proposition de loi de M. Henri Grethen modifiant la loi modifiée du 8 juin 1999 portant organisation de la

Cour des Comptes;
5668 - Proposition de loi de Mme Anne Brasseur modifiant les articles 68, 74, 75, 172, 266 et 332 de la loi
électorale du 18 février 2003 telle qu'elle a été modifiée
et
5669 - Proposition de loi de Mme Anne Brasseur modifiant l'article 35 de la loi du 4 février 2005 relative au
référendum au niveau national
(Déclaration de recevabilité)

4. Ordre du jour
5. Dépôt de deux propositions de révision de la Constitution
6. Dépôt d'une motion par M. Marcel Oberweis
7. Heure de questions au Gouvernement

- Question N°140 du 30 janvier 2007 de Monsieur Marcel Sauber au sujet du nouveau Plan d’action en faveur
des PME, adressée à Monsieur le Ministre des Classes moyennes, du Tourisme et du Logement

- Question N°141 du 30 janvier 2007 de Monsieur Charles Goerens relative à la relance du débat sur le Traité
établissant une Constitution pour l'Europe, adressée à Monsieur le Ministre délégué aux Affaires étrangères
et à l’Immigration

- Question N°142 du 29 janvier 2007 de Monsieur Ben Fayot relative à la réunion à Madrid des 18 pays qui ont
ratifié le Traité établissant une Constitution pour l’Europe et à l’avenir dudit traité, adressée à Monsieur le
Ministre délégué aux Affaires étrangères et à l’Immigration

- Question N°143 du 30 janvier 2007 de Monsieur Henri Kox relative à l’organisation d’une véritable campagne
de sensibilisation des citoyens à l’occasion du festival automobile 2007, campagne à organiser conjoin-
tement par le Gouvernement, l’ADAL et la FEGARLUX, adressée à Monsieur le Ministre de l’Environnement
et à Monsieur le Ministre des Transports

- Question N°144 du 30 janvier 2007 de Madame Martine Stein-Mergen relative à l’accompagnement des
personnes aveugles détentrices d’une carte d’invalidité C, adressée à Monsieur le Ministre des Transports

- Question N°145 du 30 janvier 2007 de Monsieur Jean-Pierre Koepp relative à la simplification administrative,
adressée à Monsieur le Ministre des Classes moyennes, du Tourisme et du Logement

- Question N°146 du 29 janvier 2007 de Madame Lydie Err relative au permis de séjour des ressortissants
européens, adressée à Monsieur le Ministre délégué aux Affaires étrangères et à l’Immigration

- Question N°147 du 26 janvier 2007 de Madame Anne Brasseur relative à la compensation de notes insuffi-
santes dans l’enseignement secondaire, adressée à Madame la Ministre de l’Éducation nationale et de la
Formation professionnelle

- Question N°148 du 30 janvier 2007 de Monsieur Henri Kox relative à la condamnation du Luxembourg - 
en décembre 2006 - par la Cour de Justice européenne pour non-respect des obligations découlant de la
directive 1999/94/CE concernant la disponibilité d’informations sur la consommation de carburant et les
émissions de CO2 à l’intention des consommateurs lors de la commercialisation des voitures particulières
neuves, adressée à Monsieur le Ministre de l’Environnement et à Monsieur le Ministre des Transports

- Question N°149 du 26 janvier 2007 de Monsieur Xavier Bettel relative au traitement à percevoir par un
fonctionnaire ayant été mis en liberté et se trouvant sous contrôle judiciaire, adressée à Monsieur le Ministre
de la Fonction publique et de la Réforme administrative

- Question N°150 du 30 janvier 2007 de Monsieur Claude Adam relative à la stratégie du Gouvernement
luxembourgeois face à la discrimination des étudiants étrangers par voie de quota ou autres formalités lors
de l’inscription dans des universités belges et autrichiennes, adressée à Monsieur le Ministre de la Culture
de l’Enseignement supérieur et de la Recherche

- Question N°151 du 30 janvier 2007 de Monsieur Charles Goerens relative à un essai effectué par la Chine
pour tester une arme antisatellite, adressée à Monsieur le Ministre délégué aux Affaires étrangères et à
l’Immigration

- Question N°152 du 30 janvier 2007 de Monsieur Robert Mehlen relative à une directive européenne par
laquelle la protection des cormorans serait abrogée, adressée à Monsieur le Ministre de l’Environnement

8. 5182 - Projet de loi portant approbation de l’Accord européen relatif au transport international des marchandises
dangereuses par voies de navigation intérieures (ADN), fait à Genève, le 26 mai 2000
(Rapport de la Commission des Transports - Vote et dispense du second vote constitutionnel)

9. 5198 - Projet de loi portant 
1. transposition en droit luxembourgeois en matière d'infrastructures de transport de la directive 97/11/CE du

Conseil du 3 mars 1997 modifiant la directive 85/337/CEE concernant l'évaluation des incidences de certains
projets publics et privés sur l'environnement

2. modification de la loi du 16 août 1967 ayant pour objet la création d'une grande voirie de communication et
d'un fonds des routes, telle que modifiée

3. modification de la loi du 10 mai 1995 relative à la gestion de l'infrastructure ferroviaire, telle que modifiée
(Rapport de la Commission des Travaux publics - Discussion générale - Vote et dispense du second vote
constitutionnel)

10. 5446 - Projet de loi portant approbation du deuxième Amendement à la Convention sur l'évaluation de l'impact
sur l'environnement dans un contexte transfrontière, signée à Espoo (Finlande) le 25 février 1991, adopté à la
troisième réunion des Parties à la Convention, tenue à Cavtat (Croatie) du 1er au 4 juin 2004 (Décision III/7)
(Rapport de la Commission de l'Environnement - Discussion générale - Vote et dispense du second vote
constitutionnel)

Au banc du Gouvernement se trouvent: M. Fernand Boden, Mme Mady Delvaux-Stehres, MM. François Biltgen,
Lucien Lux et Claude Wiseler, Ministres; M. Nicolas Schmit, Ministre délégué; Mme Octavie Modert, Secrétaire
d’État.
(Début de la séance publique à 15.01 heures)
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8) 5668 - Proposition de loi modifiant les ar-
ticles 68, 74, 75, 172, 266 et 332 de la loi
électorale du 18 février 2003 telle qu’elle a
été modifiée

Dépôt: Madame Anne Brasseur, le
22.01.2007

9) 5669 - Proposition de loi modifiant l’arti-
cle 35 de la loi du 4 février 2005 relative au
référendum au niveau national

Dépôt: Madame Anne Brasseur, le
22.01.2007

10) 5671 - Propositions de modification du
Règlement de la Chambre des Députés

Dépôt: Monsieur Gast Gibéryen, le
22.01.2007

11) 5670 - Projet de loi modifiant la loi du
27 juillet 1993 portant organisation de l’Ad-
ministration des Douanes et Accises (modi-
fiée)

Dépôt: Monsieur Jean-Claude Juncker, Mi-
nistre des Finances, le 23.01.2007

3. Par lettre du 6 décembre 2006 Monsieur
Gast Gibéryen a informé le Président de la
Chambre qu’il désire interpeller le Gouver-
nement au sujet des corps des sapeurs-
pompiers: Analyse de la situation actuelle et
des défis majeurs résultant d’un environne-
ment économique et social en mutation.
Ébauche des initiatives politiques et législa-
tives qui s’imposent.

4. En date du 9 janvier 2007, des utilisateurs
du CR101 ont remis la pétition N°275 rela-
tive aux conditions de sécurité sur le CR101
menant de Mamer à Mersch.

En date du 15 janvier 2007 l’Association
«Mënsche mat Muppen» a remis la pétition
N°276 contre le projet de loi relatif aux
chiens.

5. «Il faut mobiliser davantage nos Parle-
mentaires, les inviter à suivre de très près
ce que font nos Gouvernements qui sont les
acteurs essentiels, tant au niveau de l’OTAN
que de l’Union européenne.

Nous sommes là investis aussi en tant
qu’Assemblée d’un double rôle de contrôle
et d’impulsion politique. Le contrôle, nous
l’avons fait. Soyons vigilants et faisons de
l’impulsion politique notre véritable vocation
pour tabler sur les progrès réels dans un
avenir proche.» Avec ces mots Monsieur
Charles Goerens a terminé la discussion de
son rapport sur «L’OTAN: transformation et
partenariat stratégique avec l’Union euro-
péenne - réponse au rapport annuel du
Conseil».

Les points principaux de ce rapport ont été:

1)  Le sommet de Riga sur l’OTAN en no-
vembre dernier, où a été discutée, entre au-
tres, la situation en Afghanistan. En effet,
une large partie de la population n’est pas
prête à s’adapter aux exigences d’une so-
ciété occidentalisée. Et il a précisé: «Il y va
de la construction d’un État, de la stabilisa-
tion d’un pays, des avancées du rôle de la
femme, de l’application d’un minimum des
droits de l’Homme, de la personne humaine
en général et de la femme en particulier. Il y
va de la crédibilité de l’OTAN.»;

2) l’évolution de la PESD ainsi que l’affirma-
tion de l’émancipation de l’indépendance et
de l’autonomie de la responsabilité euro-
péenne;

3) les conséquences d’une nouvelle OTAN
et d’une nouvelle UE;

4) les conséquences du changement de
l’environnement sécuritaire dans le monde
après le 11 septembre 2001;

5) l’importance capitale des liens entre la
sécurité et vice-versa et

6) la pertinence du concept de la responsa-
bilité de protéger.

À la deuxième partie de la 52e session de
l’Assemblée le l’Union de l’Europe Occiden-
tale qui a eu lieu à Paris du 18 au 20 décem-
bre 2006, le Luxembourg a été représenté
par le Président de la délégation, Monsieur
le Député Marcel Glesener, et par Monsieur
le Député Charles Goerens, membre effec-
tif, ainsi que par Monsieur le Député Norbert
Haupert, membre suppléant; Mesdames les
Députés Lydie Err et Anne Brasseur ainsi
que Monsieur le Député Jean Huss, Mem-
bres, s’étant excusés.

Lors de cette deuxième partie de session
on a procédé pour la 53e session, qui a dé-
buté le 1er janvier 2007, à la réélection de
Monsieur Jean-Pierre Masseret comme Pré-
sident de l’Assemblée ainsi que de Mon-
sieur Marcel Glesener comme premier Vice-
Président. Madame Anne Brasseur a égale-
ment été reconduite dans son mandat de
Vice-Président de la Commission des Af-
faires budgétaires et de l’Administration.

Les principaux thèmes figurant à l’ordre du
jour de la susdite session ont été:

- l’OTAN: transformation et partenariat stra-
tégique avec l’Union européenne - réponse
au rapport annuel du Conseil;

- le débat d’actualité de l’Assemblée: «Vers
une situation durable pour le Moyen-Orient:
un rôle pour l’Europe»;

- le projet de budget révisé de l’Assemblée
pour 2007;

- les comptes relatifs aux dépenses de l’As-
semblée pour 2005 - Rapport du Commis-
saire aux comptes et motion d’approbation
des comptes définitifs pour l’année 2005;

- avis sur les budgets des organes ministé-
riels de l’UEO pour 2006;

- sécurité et stabilité en Asie centrale;

- les forces terrestres européennes dans les
opérations d’intervention extérieure;

- la coopération transatlantique dans le do-
maine aéronautique: l’avion de combat F-35
Lightning II (joint strike fighter);

- les opérations de l’Union européenne en
République démocratique du Congo (RDC) -
réponse au rapport annuel du Conseil;

- l’industrie aérospatiale en Ukraine - La co-
opération avec l’Europe;

- l’Assemblée de l’UEO: un outil pour les
parlements nationaux et

- l’évolution de la perception du terrorisme
par l’opinion publique et les médias.

En outre, l’assistance a pu suivre

au cours de la première séance de lundi:

- le discours de Monsieur Günter Gloser, Mi-
nistre délégué aux Affaires européennes,
représentant la Présidence allemande de
l’Union européenne et de l’Union de l’Euro-
pe Occidentale;

- le discours de Monsieur Pertti Torstila, Se-
crétaire d’État au Ministère des Affaires
étrangères de Finlande, représentant la Pré-
sidence finlandaise de l’Union européenne;

- la déclaration de Madame Nino
Bourdjanadzé, Présidente du Parlement de
Géorgie et

- la présentation du sommet tenu par l’OTAN
à Riga par Monsieur Zoltan Nagy, chef de la
Section Affaires OTAN multilatérales et ré-
gionales (Division Affaires politiques et poli-
tique de sécurité), siège de l’OTAN,
Bruxelles, représentant le Secrétaire géné-
ral de l’OTAN, Monsieur Jaap de Hoop
Scheffer

et

au cours de la huitième séance de mercredi
matin le discours

- de Monsieur André Flahaut, Ministre de la
Défense nationale de Belgique, représen-
tant la Présidence belge de l’UEO.

L’Assemblée a adopté lors des quatre sé-
ances de cette deuxième partie de sa 52e

session deux directives, deux résolutions et
dix recommandations au Conseil.

6. Par lettre du 21 décembre 2006 le Secré-
taire général du Parlement européen a fait
parvenir au Greffe de la Chambre le texte
des documents adoptés par le Parlement
européen au cours de sa période de ses-
sion du 29 au 30 novembre 2006:

• position sur la proposition de règlement
du Conseil relative à la conclusion de l’Ac-
cord de Partenariat dans le secteur de la
pêche entre la Communauté européenne et
la République du Cap-Vert;

• résolution sur l’adhésion de la Bulgarie à
l’Union européenne;

• résolution sur l’adhésion de la Roumanie à
l’Union européenne;

• résolution sur les progrès enregistrés par
l’UE dans la création d’un Espace de Liber-
té, de Sécurité et de Justice (ELSJ) (articles
2 et 39 du traité UE);

• résolution sur la situation des personnes
handicapées dans l’Union européenne élar-
gie: plan d’action européen 2006-2007;

• résolution sur «Passons à la vitesse supé-
rieure: créer une Europe de l’esprit d’entre-
prise et de la croissance».

2. Départ en retraite de deux
membres du Greffe

Ech wollt der Chamber matdeelen, dass
zwou Dammen, déi beim Greffe vun der
Chamber ugestallt waren, an hir wuelver-
déngte Pensioun gaange sinn. Et handelt
sech dobäi ëm d’Madame Jeanne Thoss,
déi zënter 1974 hiren Déngscht am Compte
rendu verriicht huet, an ëm d’Madame
Josette Tock-Weyland, déi vun 1995 u
während de Sitzungsperioden d’Cafeteria
gefouert huet.

Am Numm vun der Chamber wëll ech dee-
nen zwou Damme Merci soe fir hir Aarbecht
a wënschen hinnen an Ärem Numm vill
Gléck an hirem neie Liewensofschnëtt.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ Une voix.- Bravo.

3. 5667 - Proposition de loi de
M. Henri Grethen modifiant la
loi modifiée du 8 juin 1999
portant organisation de la
Cour des Comptes;
5668 - Proposition de loi de
Mme Anne Brasseur modifiant
les articles 68, 74, 75, 172,
266 et 332 de la loi électorale
du 18 février 2003 telle qu’elle
a été modifiée
et
5669 - Proposition de loi de
Mme Anne Brasseur modifiant
l’article 35 de la loi du 4 fé-
vrier 2005 relative au référen-
dum au niveau national

Déclaration de recevabilité

❱❱❱ M. le Président.- D’Chamber ass op-
geruff iwwert d’Recevabilitéit vun dräi Pro-
positions de loi ze befanne bei deenen
d’Presidentekonferenz sech positiv ge-
äussert huet. Dat sinn d’Propositions de loi,
déi ech virdrun opgezielt hunn, vum hono-
rabelen Här Grethen a vun der honorabeler
Madame Anne Brasseur: déi eng iwwert
d’Cour des Comptes, déi aner iwwert
d’Wahlgesetz an nach eng iwwert d’Gesetz
vum Referendum.

Ass d’Chamber domat averstanen déi Pro-
positions de loi als recevabel ze erklären?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

4. Ordre du jour

Wat eisen Ordre du jour ubelaangt huet
d’Presidentekonferenz fir dës Woch folgen-
den Ordre du jour virgeschloen:

Haut de Mëtten hu mer:

- fir d’éischt eng Froestonn un d’Regierung;

- dann en Ofkommes iwwert den internatio-
nalen Transport vu geféierleche Gidder. Bei
dësem Projet de loi muss mat enger qualifi-
zéierter Majoritéit, nom Artikel 114 vun der
Verfassung, ofgestëmmt ginn. De Vote par
procuration ass net erlaabt;

- duerno hu mer e Projet, wou et sech ëm
eng Ëmsetzung vun europäeschen Direkti-
ven iwwert d’Inzidenz vu verschiddene Pro-
jeten op d’Ëmwelt handelt

- a schlussendlech fir haut de Mëtten 
eng Ofännerung vun der Konventioun vun
Espoo.

Muer sti folgend Punkten um Ordre du jour:

- d’Interpellatioun vum Här Carlo Wagner
iwwert d’Entwécklung vum Secteur viti-vini-
cole

- an de Projet de loi 5612 iwwert d’Beruffs-
chamberen.

Iwwermuer evakuéiert d’Regierung:

- d’Interpellatioun vum Här Claude Adam
iwwert d’Aarmut hei zu Lëtzebuerg;

- dann hu mer de Projet de loi 5614 iwwert
d’Renovéierung vun der Fondation Pescatore

- an uschléissend nach d’Naturalisatiounen.

Wat elo den Ordre du jour vu muer de Mët-
ten ubelaangt ass et esou, dass den zou-
stännege Minister bei dem Projet 5612 iw-
wert d’Beruffschamberen, den Här Wiseler,
contraignant Terminer huet an dofir stellt
d’Fro sech, vu datt et e Projet ass, deen
nëmme ganz kuerz Zäit an Usproch hëlt -
ech denken, dass mer an enger Véirelstonn
dee Projet kënnten iwwert d’Bühn kréien -,
ob een deen, wann den Här Wagner d’ac-
cord wär, da géinge mer dee Projet um hall-
wer dräi un d’Rei huelen. Deen ass virun
dräi Auer fäerdeg an da kéimt Dir duerno
mat Ärer Interpellatioun drun?

❱❱❱ M. Carlo Wagner (DP).- Kee Pro-
blem, Här President.

❱❱❱ M. le Président.- Ech soen dem Här
Wagner Merci fir seng Kulanz vis-à-vis vun
de Contraintë vun der Regierung. Da maa-
che mer dat muer de Mëtten esou.

Ass d’Chamber mat deem esou ëmgeän-
nerten Ordre du jour d’accord?

❱❱❱ M. Gast Gibéryen (ADR).- Selbstver-
ständlech.

(Assentiment)

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här
Gibéryen. Dann ass et esou décidéiert.

Elo hu verschidde Leit mech d’Wuert gefrot.
Den honorabelen Här Meyers.

5. Dépôt de deux propositions
de révision de la Constitution

❱❱❱ M. Paul-Henri Meyers (CSV).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hären, ech
hunn am Juli am Numm vun der Verfas-
sungskommissioun eng Ofännerung vum
Artikel 10 proposéiert, déi virgesäit, dass
den Artikel 10 vun der Verfassung soll ofge-
schaf ginn. Deen Artikel gesäit vir, dass
d’Naturalisatiounen duerch d’Chamber ge-
maach ginn. An deem neie Gesetz iwwert
d’Nationalitéit soll dat awer geschéien iwwer
e Verwaltungswee, wat eng zousätzlech ju-
ristesch Sécuritéit och fir d’Demandeure
vun der Nationalitéit mat sech bréngt, do-
duerch, dass se Recours maache kënnen.

Elo gesäit awer den Artikel 9 vun der Verfas-
sung vir, dass déi Recoursë beim Tribunal
civil gemaach ginn. Mir sinn awer der Mee-
nung, souwuel d’Verfassungskommissioun
wéi och déi juristesch Kommissioun, dass et
besser ass déi Recoursë beim Verwaltungs-
geriicht ze maachen. Dofir muss also och
den Artikel 9 vun der Verfassung ofgeännert
ginn, an ech kann am Numm vun der Ver-
fassungskommissioun hei eng Proposition
de loi an deem Sënn deponéieren.

- Proposition de révision N°5672 de l’article
9, alinéa 1er de la Constitution

❱❱❱ Une voix.- Très bien.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Meyers.
Déi Proposition de loi gëtt un déi zoustän-
neg Chamberskommissioun verwisen, no-
deems datt se vun der Presidentekonferenz
begutacht ginn ass an hir Recevabilitéit
festgestallt ginn ass.

Den Här Bodry.

❱❱❱ M. Alex Bodry (LSAP).- Jo, Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären, ech wollt
och eng Proposition de loi hei deponéieren
am Numm vun der Kommissioun vun den
Institutiounen a vun der Verfassungsrevi-
sioun.

Et handelt sech ëm d’Schafung vun engem
neien Artikel 32bis an eiser Verfassung. Dee
géing politesch Parteien an de Verfas-
sungstext verankeren. Dat sinn Diskussiou-
nen, déi eigentlech zënter laange Joren a
besonnesch zënter 2001 ganz intensiv ge-
fouert gi sinn a wou mer eis an der zoustän-
neger Kommissioun op en Text gëeenegt
hunn. Ech géing also da proposéieren, dass
am Numm vun där Kommissioun en neien
Artikel 32bis géing erakommen an de Kapi-
tel iwwert d’Puissance souveraine an eiser
Verfassung, mat folgendem Wuertlaut: «Les
partis politiques concourent à la formation
de la volonté populaire et à l’expression du
suffrage universel. Ils expriment le plura-
lisme démocratique.»

- Proposition de révision N°5673 portant
création d’un article 32bis nouveau de la
Constitution

❱❱❱ Une voix.- Très bien.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Bodry.
Och do gëtt d’Recevabilitéit gepréift an da
geet d’Proposition de révision un déi zou-
stänneg Chamberskommissioun.

Den Här Marcel Oberweis huet d’Wuert ge-
frot.

6. Dépôt d’une motion par M.
Marcel Oberweis

M. Marcel Oberweis (CSV).- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären, Dir wësst
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alleguerten, dass zënter dem 9. Februar
1999 fënnef bulgaresch Infirmièren an ee
palästinenseschen Dokter am Prisong a Li-
byen festsëtzen, well hinne virgeworf gëtt si
wären um Doud vun honnerte vu Kanner
duerch Aidsinfizéierung schëlleg.

Den 19. Dezember 2006 si se dunn och
nach zum Doud veruerteelt ginn an ech
mengen et wär un där fräier Welt, sech géint
esou Ongerechtegkeeten ze opposéieren.
Ech liwweren déi Motioun hei of an invitéie-
ren eis Regierung, sech anzesetzen, fir
dass déi Leit net zum Doud veruerteelt ginn
a se esouguer fräizesetzen.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här
Oberweis. Här Oberweis, Dir misst kucken,
datt d’Motioun och nach eng Partie Ënner-
schrëfte kritt.

❱❱❱ M. Marcel Oberweis (CSV).- Da
muss ech dann och mäi Lapsus erklären.
Ech gesinn awer schonn, dass Leit wénken.

Motion

La Chambre des Députés,

- considérant que cinq infirmières bulgares
(Christiana Malinova, Valia Georgieva
Cherveniashka, Nasia Stoitcheva Nenova,
Valentina Manolova, Snezhana Ivanova) et un
médecin palestinien (Ashraf Ahmad Jum’A)
sont emprisonnés depuis le 9 février 1999,
l’État libyen les accusant d’avoir sciemment
inoculé le virus V.I.H. à plusieurs centaines
d’enfants de l’hôpital pédiatrique El-Fatih de
Benghazi dans lequel ils travaillaient;

- considérant que plusieurs experts, dont le
professeur français Luc Montagnier, codé-
couvreur du virus V.I.H., ont démontré que
les enfants ont contracté le virus bien avant
l’arrivée sur place du personnel médical en
cause et ont conclu que la contamination
des enfants était due au manque d’hygiène
et à l’organisation défaillante de l’hôpital;

- considérant que de récentes publications
confirment ces conclusions et apportent
des preuves scientifiques sérieuses sur
l’origine et le timing des infections à l’hôpital
El-Fatih;

- considérant qu’il existe des preuves tangi-
bles que les personnes en cause ont été
victimes d’actes de tortures et d’autres
peines ou traitements cruels, inhumains ou
dégradants;

- considérant que de nombreuses autres
violations des droits des prévenus ont éga-
lement été commises;

- considérant que les garanties pour un pro-
cès juste et équitable au regard des normes
internationales ont été refusées aux per-
sonnes en cause et que toutes les preuves
d’innocence de ces dernières ont été systé-
matiquement négligées et n’ont pas été
prises en compte;

- considérant la condamnation à mort par la
justice libyenne le 19 décembre 2006, des
cinq infirmières bulgares et du médecin pa-
lestinien;

- considérant finalement son opposition à la
peine de mort dans tous les cas et dans 
toutes les circonstances;

invite le Gouvernement

- à condamner fermement le verdict du Tri-
bunal pénal de Libye du 19 décembre
2006, reconnaissant coupable à l’occasion
d’une révision du procès, et condamnant à
mort les cinq infirmières bulgares et le doc-
teur palestinien, qui ont déjà passé huit ans
en prison en rapport avec les cas de sida
découvert à l’hôpital de Benghazi en 1999;

- à faire part de sa forte préoccupation
quant à la base sur laquelle les personnes
accusées ont été poursuivies, le traitement
qui leur a été infligé en prison et la lenteur
de la procédure;

- à intervenir, ensemble avec les partenaires
européens, auprès des autorités libyennes
concernées afin que ces dernières
prennent toutes les mesures nécessaires
pour réviser et annuler la condamnation à
mort;

- en tout état de cause à oeuvrer, ensemble
avec les partenaires européens, auprès des
autorités libyennes compétentes pour que
celles-ci ouvrent la voie à une solution ra-
pide de ce cas sur une base humanitaire

afin d’obtenir la libération du personnel mé-
dical concerné;

- de revoir, au cas où la suite donnée serait
négative, ensemble avec ses partenaires
européens, la politique commune d’enga-
gement avec la Libye;

- de veiller à ce que l’Union européenne con-
tinue à porter assistance à la mise en œuvre
du Plan d’Action Sida et de soutenir le Fonds
International Benghazi dans le but d’alléger
les souffrances des enfants infectés et celles
de leurs familles de même que pour aider les
autorités libyennes à prévenir et combattre la
prolifération du sida dans le pays.

(s.) Marcel Oberweis, Lydie Err, Charles
Goerens, Jean Huss, Robert Mehlen.

❱❱❱ M. le Président.- Mir kommen dann
zur Heure de questions. Laut eisem Regle-
ment hunn d’Deputéierten zwou Minutten
Zäit fir hir Fro virzedroen. D’Regierung huet
véier Minutten Zäit fir drop ze äntweren.
D’Froe kommen ofwiesselnd vu Majoritéit an
Oppositioun. Fir d’éischt hu mer eng Fro
vum honorabelen Här Marcel Sauber, déi
sech adresséiert un de Mëttelstandsminis-
ter iwwert de Plan d’action en faveur des
petites et moyennes entreprises.

7. Heure de questions au Gou-
vernement

- Question N°140 du 30 janvier 2007
de Monsieur Marcel Sauber au sujet
du nouveau Plan d’action en faveur
des PME, adressée à Monsieur le
Ministre des Classes moyennes, du
Tourisme et du Logement

❱❱❱ M. Marcel Sauber (CSV).- Merci, Här
President. Jo, de Plan d’action fir Kleng- a
Mëttelbetriber war an ass och nach ëmmer
d’Grondelement vun der Mëttelstandspoli-
tik, well do ginn nämlech d’Akzenter gesat
fir d’Zukunft. De Mëttelstandsminister steet
net bei sengem éischte Plang. Deen éisch-
ten ass scho relativ al, ass an der Vergaan-
genheet aktualiséiert ginn an et sinn och nei
Aktiounspläng komm. Elo schafft de Mëttel-
standsminister un engem neien Aktiouns-
plang an dat mécht hien och net im stillen
Kämmerlein, mä hie mécht dat zesumme
mat de Partner aus dem Mëttelstand.

Meng Fro ass folgend: Wou sti mer elo mat
dem Aktiounsplang? Wéini kënnt en a kann
de Minister eis vläicht a kuerze Wierder déi
wesentlech Aspekter haut matdeelen?

Merci.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Sauber.
Den Här Minister Fernand Boden huet d’Wuert.

❱❱❱ M. Fernand Boden, Ministre des
Classes moyennes, du Tourisme et du Lo-
gement.- Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech wëll dem honorabelen Depu-
téierte Marcel Sauber direkt soen, dass
d’Viraarbechte fir deen neie Plan d’action fir
Kleng- a Mëttelbetriber amgaange si fäer-
deg gestallt ze ginn, an dass ech domat
rechnen, dass de Plan d’action Enn Februar
am Regierungsrot wäert kënne guttge-
heescht ginn.

Den Här Sauber huet drop higewisen, datt
dat hei deen drëtte Méijoresplang ass fir déi
Kleng- a Mëttelbetriber; deen éischten ass
vun 1996 bis 2000 gelaf an deen zweete
vun 2001 bis 2005. An der Regierungserklä-
rung vun 2004 ass festgehale ginn, datt
dëst Instrument - wat jo ausgeschafft gëtt an
Zesummenaarbecht mat den zoustännege
Beruffschamberen a Federatiounen -, soll
eng Neioplag kréien, well et sech an der
Vergaangenheet bewährt huet. An, wéi ge-
sot, mir sinn amgaangen zënter enger ge-
wësser Zäit mat den Organisatiounen ze-
summen dëse Plang auszeschaffen.

Et geet hei drëm, fir besonnesch Akzenter
ze setze fir de Kleng- a Mëttelbetriber ze
hëllefen. Den Här Sauber huet mat Recht
drop higewisen, datt déi Kleng- a Mëttelbe-
triber d’Réckgrat vun eiser Ekonomie sinn.
Do geet et ëm 16.000 Entreprisen, déi
140.000 Leit beschäftegen - dat si méi wéi
40% vun der aktiver Bevölkerung -, an déi
an deene leschte Jore ganz vill nei Aar-
bechtsplaze geschaf hunn.

Déi Struktur vun deem Plan d’action wäert
sech ëm zéng Achsen dréine mat ronn 100
Moossnamen. Et geet virun allem drëm fir
dofir ze suergen, datt eng effikass Entrepre-
neuriatspolitik gemaach gëtt, datt d’Scha-
fung vun Entreprisen a besonnesch vun in-
novanten Entreprisë gefördert gëtt an datt
favorabel Kaderkonditioune fir Kleng- a Mët-
telbetriber zur Verfügung gestallt ginn.

Fir d’Konkurrenzfäegkeet vun de Betriber ze
fördere gi fir d’éischt emol zwou Saachen an
d’Wee geleet, dat ass éischtens d’Promo-

tioun vum Entrepreneursgeescht an zwee-
tens déi administrativ Vereinfachung fir
d’Betriber. Un dësen zwee Theme schaffe
schonn zënter enger gewësser Zäit zwee
Gremien: Deen een ass de Conseil national
de la promotion de l’esprit d’entreprise an
deen zweeten ass de Comité national pour
la simplification administrative en faveur des
entreprises. An et ass virgesinn, datt do nie-
went deene Saachen, déi scho realiséiert
ginn, eng Rei vu wichtegen neie Reforme
wäerte kommen.

Da geet et drëm, fir gewësse finanziell Ën-
nerstëtzungsmechanisme fir d’Betriber ze
iwwerdenken an och eenzel fiskalesch
Moossnamen ze analyséieren, fir d’Aktivitéit
vun de Betriber weider unzekuerbelen. Da
geet et an engem aneren Achs drëm, fir
géint d’Distorsion de concurrence - délo-
yale virun allem - virzegoen. Dann ass e
weideren Achs do, wou driwwer Rieds geet,
fir d’Société de la connaissance, déi jo
duerch d’Lissabon-Strategie gefördert gëtt,
ze begleeden duerch aktiv Ënnerstëtzung
wat d’Recherche an d’Innovatioun an de
Kleng- a Mëttelbetriber ubelaangt. An et
geet och drëm, fir ze hëllefen den eGovern-
ment méiglechst schnell ze realiséieren; och
dovunner kënnen déi kleng Betriber ganz
staark profitéieren.

Dann ass e weidere wichtegen Aspekt fir
d’Entwécklung vun de Betriber den Aar-
bechtsmaart an d’Sécurité sociale. Mir mus-
se versichen eis Soziallaaschte kompetitiv
par rapport zum Ausland ze halen an do-
duerch de Standuert Lëtzebuerg attraktiv ze
behalen.

Des Weidere geet et dann och drëm, fir
d’Entreprisen an Aklang ze brénge mat der
nohalteger Entwécklung, souwuel wat
d’Implantatioun vun de Betriber also de Plan
sectoriel „Zones d’activités économiques“
ubelaangt wéi och wat de Schutz vun der
Ëmwelt ubelaangt. An dann déi zweetlescht
Achs, wou et drëm geet fir sektoriell Ent-
wécklungen ze stäipen, wéi zum Beispill de
Commerce am Allgemengen. Dir wësst, datt
mer do versichen, fir mat dem Commerce
zesumme Lëtzebuerg als regionalen Attrak-
tiounszenter fir de Commerce ze entwécke-
len; de Commerce urbain gëtt ënnerstëtzt,
den Tourismus an och de Wunnéngsbau-
maart.

Schlussendlech geet et drëm, fir d’Aus- a
Weiderbildung méi kohärent ze maachen an
dobäi och dem ekonomeschen Aspekt vun
de Betriber Rechnung ze droen.

Merci.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Minister.
Déi nächst Fro ass déi vum honorabelen
Här Goerens iwwert d’Relance du débat sur
le Traité établissant une Constitution pour
l’Europe, déi sech un den Här delegéierten
Ausseminister adresséiert.

Här Goerens, Dir hutt d’Wuert.

- Question N°141 du 30 janvier 2007
de Monsieur Charles Goerens rela-
tive à la relance du débat sur le
Traité établissant une Constitution
pour l’Europe, adressée à Monsieur
le Ministre délégué aux Affaires
étrangères et à l’Immigration

❱❱❱ M. Charles Goerens (DP).- Merci,
Här President. Dir Dammen an Dir Hären,
dës Fro huet Bezuch op e Colloque, deen
d’lescht Woch stattfonnt huet an Holland a
wou et iwwert d’Relance vun der Europäe-
scher Verfassung, also iwwert den Euro-
päesche Verfassungsvertrag geet, esou wéi
och d’Bundeskanzlerin Angela Merkel als
Presidentin vum Europäesche Conseil dat
wënscht. An zwar huet den Här Mandelson,
Kommissär zoustänneg fir Handel, un deem
Colloque deelgeholl an hie gëtt zitéiert mat
folgendem Wuertlaut: «Il estime nécessaire
de reprendre à zéro le débat sur le Traité
constitutionnel plutôt que d’essayer de sau-
ver ou de dénaturer celui qui a été rejeté en
France et aux Pays-Bas.»

Ech staunen net wéineg, wann ech dat do
héiere vun engem Kommissär, dee jo awer
normalerweis och misst kolleegial un d’Hal-
tung vun der Kommissioun gebonne sinn,
déi sech awer bis elo jiddefalls, jusqu’à
preuve du contraire, ëmmer hannert deen
Traité gestallt huet, wann och mat méi oder
manner Enthusiasmus. Jiddefalls ass dat
hei dee Wuertlaut, dee sech am meeschten
écartéiert vun der offizieller Positioun vun
der Kommissioun.

Et schéngt mer och net kompatibel ze si mat
deem wat d’Kommissioun, wéi se zu Berlin
war, mat der Bundeskanzlerin diskutéiert
huet. Jiddefalls ass et contraire zum
Geescht an et ass och nach contraire - dat
wollt ech nach hannendrop soen - zu der
Haltung, déi d’Lëtzebuerger Regierung
ageholl huet, déi se jo ëmmer stäipt an ech
mengen, do kann ee se och nëmme just ën-
nerstëtzen, datt een net soll den Traité a

seng eenzel Segmenter zerleeën a scho
guer net während deene sechs Méint, déi
elo amgaange sinn, déi am Fong och kru-
zial si fir d’Konsolidatioun vun deem Wierk.

Wéi appréciéiert Dir déi Haltung do vun
deem Kommissär an hutt Dir d’Gefill, datt
d’Kommissioun amgaang ass ze bougéie-
ren oder steet se nach ëmmer zu hirer ur-
sprünglecher Haltung, déi ech a mengen
aleedende Sätz versicht hunn ze skiz-
zéieren.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här
Goerens. Den Här delegéierten Aussemi-
nister, den Här Schmit, huet d’Wuert.

❱❱❱ M. Nicolas Schmit, Ministre délégué
aux Affaires étrangères et à l’Immigration.-
Här President, Här Deputéierten, dem Här
Mandelson seng Aussoen, dat sinn Aussoe
vun engem Kommissär vu 27. Mir wëssen
alleguer, datt et d’Kommissioun, de Collège
ass, mä am Prinzip soll dee Collège mat en-
ger Stëmm schwätzen.

Et ass also natierlech am Intérêt, datt eng
Institutioun wéi d’Kommissioun och eng
kloer Positioun am Débat constitutionnel
féiert. An ech ginn dervun aus, datt dat, wat
a leschter Zäit - ech betounen „a leschter
Zäit“ - vum President vun der Kommissioun
gesot ginn ass a Bezuch op deen Traité
constitutionnel och d’Positioun vun der
Kommissioun an hirem Ensembel ass. Wat
elo eenzel Kommissären op Colloquë soen,
bon, loosse mer hinnen déi gewëssen intel-
lektuell Fräiheet zougestoen, mä ech menge
si hunn déi politesch Importance, déi déi
vun engem englesche Kommissär dann ebe
kann hunn.

Ech mengen esou wéi Dir, datt et elo wich-
teg ass, datt besonnesch déi Länner, déi ra-
tifizéiert hunn, aner Länner, déi zu deem
Text stinn, mä awer och déi europäesch Ins-
titutiounen, a besonnesch déi Institutioun,
déi och den Optrag huet den Droit commu-
nautaire ze verteidegen, mä awer och Euro-
pa weiderzebréngen, datt déi eng kloer
Sprooch schwätzen. An déi kloer Sprooch
kann nëmmen dat sinn, datt mer an Europa
eng Reform brauchen, datt mer net nëm-
men d’Institutioune musse reforméieren, mä
datt mer Politike mussen adaptéieren, fir zu
engem Europa vun de Resultater ze kom-
men. A wa mer awer net méi capabel sinn
ze décidéieren: Wou ass et da méiglech zu
Resultater ze kommen? Duerfir bleift déi
bescht Basis, fir op dat Zil hinzeschaffen,
nach ëmmer de Projet de Traité constitution-
nel.

An ech hoffen och, datt d’Kommissioun dat
an der nächster Zukunft unisono da kloer
mécht, zesumme mat aneren Institutiounen.
Firwat net? Ech mengen, am Europaparla-
ment - op dat Der jo wahrscheinlech uspillt -
geschitt dat. Ech hunn och do Échoen, datt
eng grouss Majoritéit vum Europaparlament
weider zu deem Traité constitutionnel steet
an och bereet ass ze hëllefen, besonnesch
déi, déi d’Substanz vun deem Traité vertei-
degen, datt dat och an deene kommende
Méint wäert ënnert däitscher President-
schaft a weider och ënner portugisescher
Presidentschaft assuréiert sinn.

Merci.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Minister.
Da komme mer zur nächster Fro, zu där
vum honorabelen Här Ben Fayot, och un
den delegéierten Ausseminister, iwwert
d’Réunioun vu Madrid vun deenen 18 Län-
ner, déi den europäesche Verfassungstraité
ratifizéiert hunn.

- Question N°142 du 29 janvier 2007
de Monsieur Ben Fayot relative à la
réunion à Madrid des 18 pays qui
ont ratifié le Traité établissant une
Constitution pour l’Europe et à l’a-
venir dudit traité, adressée à Mon-
sieur le Ministre délégué aux Af-
faires étrangères et à l’Immigration

❱❱❱ M. Ben Fayot (LSAP).- Här President,
de 26. Januar - leschte Freideg - hu sech zu
Madrid Vertrieder vun 18 Regierungen ze-
summefonnt vun deene Länner, déi den Eu-
ropäesche Verfassungsvertrag ratifizéiert
hunn. Dobäi koumen zwee Länner, déi nach
net ratifizéiert hunn, awer dat maache wël-
len: Portugal an Irland. Et sinn nach zwee
aner Länner - Dänemark a Schweden -, déi
sech och zu deem Vertrag bekannt hunn,
esou dass mer am Fong geholl 22 Länner
hunn, déi dee Vertrag positiv gesinn. Et
hunn der zwee Nee gesot an et sinn der
dräi, déi sech nach net expriméiert hunn.

Déi Réunioun vu Madrid war menger An-
sicht no e Succès, well se et erlaabt huet fir
dobaussen ze weisen, dass eng ganz
grouss Majoritéit vu Länner a vun der Bevöl-
kerung fir dee Verfassungsvertrag sinn. Do-
fir muss een och de Regierunge vu Spue-
nien a vu Lëtzebuerg félicitéieren, fir déi
Réunioun do suscitéiert ze hunn.222266 www.chd. lu
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Ech wollt an deem Zesummenhang zwou
Froen un den delegéierten Ausseminister
stellen.

Déi éischt Fro, dat ass déi, dass jo am Vir-
feld dovunner zwou Réunioune program-
méiert waren, an no der Réunioun zu
Madrid ass déi zweet zu Lëtzebuerg ofge-
blose ginn. Ech wollt de Minister froen, ob
d’Annulatioun vun där zweeter Réunioun zu
Lëtzebuerg am Februar eventuell op Drock
vun der däitscher Présidence geschitt ass,
oder och op Drock vu gréissere Länner, déi
sech vun där Réunioun do ausgeschloss
gefillt hunn, wéi zum Beispill Frankräich.

Meng zweet Fro ass, dass an der Deklara-
tioun vu Madrid gesot gëtt, dass déi Länner,
déi ratifizéiert hunn, op wäre vis-à-vis vun
deene Länner, déi nach net ratifizéiert hunn,
fir op der Basis vun deem bestehenden Trai-
té dans un esprit constructif all aner Propo-
sitiounen opzehuelen, fir deen Traité ëmze-
änneren.

Ech wëll hei soen, dass dës Chamber ganz
grouss Bedenken huet, fir iwwerhaapt un
deen Traité fréckelen ze goen, virun allem
och net, fir iergendwéi Ofstrécher un deem
Traité ze maachen. Dofir wollt ech den Här
Ausseminister froen, wéi hien dat gesäit.

Merci.

(Interruption)

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Fayot.
Den delegéierten Här Ausseminister, den
Här Nicolas Schmit.

❱❱❱ M. Nicolas Schmit, Ministre délégué
aux Affaires étrangères et à l’Immigration.-
Här President, Dir Dammen an Dir Hären
Deputéierten, ech mengen ech brauch net
vill op déi Réunioun vu Madrid zréckzekom-
men. Si ass eigentlech entstanen aus deem
Gefill eraus, datt et elo Zäit géif ginn, datt
net méi den Nee géif den Discours iwwer
Europa dominéieren, mä datt awer och
d’Stëmm vun 18 Länner, déi deen Traité rati-
fizéiert hunn, wat och ëmmer d’Method vun
der Ratifikatioun war, misst gelauschtert
ginn.

Ech mengen, deen Objectif ass voll er-
reecht. Mir sinn zu 18 op Madrid gaang a
mir koumen zu 20 do un; zwee Länner hu
sech effektiv do ugeschloss. A mindestens
zwee Länner hunn awer duerch Deklaratiou-
ne vun hiren Ausseministere kloer ge-
maach, datt si vill Sympathië fir déi Dé-
marche vu Madrid haten.

De Message ass also elo kloer, a mir wën-
schen der däitscher Présidence all Chance,
fir elo op der Basis vun hiren eegene Pläng,
vun hiren eegenen Ambitioune bis de Juni e
Plang virzeleeë wéi mer effektiv, wéi ech vir-
dru gesot hunn, Europa utilement kënne re-
forméieren op der Basis vun deem, wat 27
Länner zu Roum ënnerschriwwen hunn.

Ech kommen dann zu Äre prezise Froen.
Firwat keng zweet Réunioun zu Lëtzebuerg?
Wéi mer eigentlech déi Réunioun zu Madrid
geplangt hunn, do si mer dovun ausgaan-
gen, datt mer eppes missten évitéieren, an
dat wier déi Unioun ze diviséieren an eng
Zort vun zwee Clibb: dee Club vun deene
Gudden - wann ech dat esou e bësse sa-
lopp expriméieren dierf -, déi ratifizéiert
hunn, an dee Club vun deene manner Gud-
den, déi entweder net ratifizéiere konnten,
well se een Échec am Referendum hate res-
pektiv dee Moment net méi politesch woll-
ten oder konnten. Ech mengen, dat war net
den Objectif vun där Réunioun vu Madrid.

Den Objectif vun der Réunioun vu Madrid
ass e klore politesche Message ze ginn, mä
awer gläichzäiteg ze soen: Mir mussen ze-
summen um Enn - an dat heescht zu 27 - e
Kompromëss fannen. E Kompromëss, deen
awer d’Positioun vun 18 Länner, déi elo
scho ratifizéiert hunn, net ignoréiere kann.
Mir hunn doropshi festgestallt, datt mer zu
Madrid eigentlech net méi zu 18 waren, mä
zu 22. Wann ech dann och nach dierf soen,
datt dräi Länner sech derzougesellt hunn op
engem Niveau vun Observateur, fir noze-
lauschteren, da kann ee jo soen, datt déi
Réunioun a voller Transparenz stattfonnt
huet. An déi Informatioun, déi mer hei zu
Lëtzebuerg wollten zu 27 ginn, e bëssen
iwwerflësseg gouf.

Dat huet ons och eigentlech motivéiert op
déi zweet Réunioun ze verzichten. Mir hu
mat der Présidence geschwat a mir hunn
erausfonnt, datt eigentlech déi Réunioun net
méi vun enger grousser Utilitéit wier, d’au-
tant plus, datt d’Présidence selwer elo hir
Démarchen ugefaang huet. Onst Zil zu Ma-
drid war dat, d’Présidence ze ënnerstëtzen,
der Présidence ze hëllefen; net d’Prési-
dence an eng Situatioun ze bréngen, wou
hir Aarbecht méi schwiereg géif ginn. Ech
mengen duerfir - ouni vun Drock ze schwät-
zen - war et de bon sens, fir ze soen: „Et ass
elo net de Moment eng zweet Réunioun ze
halen, mir kënnen déi Informatioun och

anescht ginn“, mä ganz einfach der Prési-
dence dee Message iwwerginn, fir datt si
elo hir Aarbecht ka maachen.

Ech géif soen: Verschoben ist nicht aufge-
hoben. Mir hunn ons souwisou zu Madrid
d’Méiglechkeet vun neie Rendez-vousë
ginn.

Déi zweet Saach ass: Madrid - hunn ech ge-
sot - ass op där enger Säit ferm op der Sub-
stanz an op den Équiliberen, déi hiergestallt
gi sinn am Traité constitutionnel, mä mir
mussen awer Realiste sinn. Mir musse mat
all de Länner, och mat deenen, déi net ratifi-
zéiert hunn, an eng Diskussioun kommen.
Déi Diskussioun kann net op enger minima-
listescher Basis gefouert ginn.

(Coups de cloche de la Présidence)

Ech hu gesot: Europa brauch keng Mini-Léi-
sungen, mir brauchen éischter a verschid-
denen Domäne Maxi-Léisungen. Mä mir
mussen awer och eng gewësse Flexibilitéit,
eng Ouverture, eng konstruktiv Haltung en
général beweisen. An dat ass dat, wat hei
an deene Presselinien - Dir hutt et Deklara-
tioun genannt, mir ware méi modest, mir
hunn et just Lignes de presse genannt - ge-
sot gouf. Et heescht hei net den Traité a Fro
stellen, mä et heescht awer op där anerer
Säit eng Ouverture markéieren, fir um Enn
zu 27 unzekommen, well ouni 27 kënnt den
Zuch net un.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Minister.
Dann déi nächst Fro ass eng vum honora-
belen Här Henri Kox un den Ëmwelt- an
Transportminister iwwert d’Organisatioun
vun enger Sensibiliséierungscampagne
während dem Autosfestival.

- Question N°143 du 30 janvier 2007
de Monsieur Henri Kox relative à
l’organisation d’une véritable cam-
pagne de sensibilisation des citoy-
ens à l’occasion du festival automo-
bile 2007, campagne à organiser
conjointement par le Gouverne-
ment, l’ADAL et la FEGARLUX,
adressée à Monsieur le Ministre de
l’Environnement et à Monsieur le
Ministre des Transports

❱❱❱ M. Henri Kox (DÉI GRÉNG).- Här Pre-
sident, Här Minister, eng Fro betreffend der
Sensibilisatioun vun de Clienten, insbeson-
dere dës Woch, wou den Autosfestival leeft.

D’lescht Joer hunn d’Taxë jiddefalls zu en-
ger ganz grousser Opreegung gefouert,
insbesondere, wat d’Klassifikatioun betref-
fend den CO2-Ausstouss ubelaangt.

Meng Fro ass: Hätt een net missen am Vir-
feld zesumme vill méi aktiv op den Terrain
goe mat deenen zwou Federatiounen, fir
d’Leit méi aktiv dorobber hinzeweisen?

Hätt ee sech net och missen eng Aart Dé-
pliant ausdenken, fir d’Leit landeswäit op
déi Problematik hinzeweisen, an de Lien
ganz genee tëschent héijer Motorisatioun
an dem CO2-Ausstouss opzeweisen?

Gläichzäiteg misst ee sech och Gedanke
gemaach hunn, wann déi Campagne elo
net gräift, wéi eng Moossindikatoren ee
sech ginn huet, fir e bëssen erauszefannen,
ob d’Leit dann elo sensibiliséiert gi sinn, fir
en anert Verhalen unzehuele bezüglech en-
gem méi CO2-ausstoussaarmen oder en-
gem ëmweltfrëndlechen Auto. Meng Fro ass
och, ob e Bilan gezu gëtt entspriechend
deene Kritären, déi dann opgestallt goufen.

Ech soen Iech Merci.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Kox.
Den Här Ëmwelt- an Transportminister
Lucien Lux huet d’Wuert.

❱❱❱ M. Lucien Lux, Ministre de l’Environ-
nement et Ministre des Transports.- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, de Kol-
leeg Kox kënnt zréck op déi Diskussioun,
déi mer effektiv Ufank d’lescht Joer gefouert
hunn iwwert déi nei Gestaltung vun der Au-
tossteier net méi no Hubraum, mä no ekolo-
gesche Komponenten - haaptsächlech den
CO2-Emissiounen.

Ech mengen, Dir verstitt, datt mer haapt-
sächlech d’lescht Joer diskutéiert hu mat
der ADAL an der FEGARLUX iwwert d’Ge-
staltung vun där Autossteier, an öfters ze-
summesouzen, fir ze kucke wéi se herno
definitiv an der Propositioun, déi mer hei ge-
maach hunn am Rahme vum 5611, sollt
ausgesinn.

Ech muss och soen, dass ech souwuel bei
der ADAL wéi bei der FEGARLUX ganz inte-
resséiert Gespréichspartner fonnt hunn, déi
vun Ufank un de Prinzip vun där Gestaltung
do ënnerstëtzt hunn.

Sécherlech gouf et iwwert d’Gestaltung am
Detail déi eng oder déi aner Meenungsver-
schiddenheet, mä d’Joer 2006, wat jo am
Ufank sécherlech mat enger gewësser On-
rou ugaangen ass, huet jo gewisen, mat en-

gem Rekord vun neien Immatrikulatiounen -
fir d’éischte Kéier iwwer 50.000 -, dass de
Marché net, wéi Eenzelner gefaart hunn,
ganz agesackt ass.

Zweetens huet een, fir vläicht op déi lescht
Fro vum Bilan zréckzekommen, gesinn,
dass een a sech zwou ganz ënnerschidd-
lech Bewegungen am Joer 2006 feststellt.
Engersäits sinn déi kleng Autoen, wou ee
kënnt soen, dass schonn e gewëssene Re-
flex do ass, fir méi ausstoussaarm Autoen
ze kafen, immens an d’Luucht gaangen, ëm
26%, mä gläichzäiteg sinn awer och déi Au-
toen: 4x4-en an anerer, wou den Ausstouss
nach ëmmer ganz héich ass, och staark an
d’Luucht gaangen, wat weist, dass et eng
Rei vu Leit gëtt, deenen et op 100 oder op
200 Euro net ukënnt, wat d’Autossteier ube-
laangt, an déi net duerno kucken.

Sécherlech kënnt een an deenen nächste
Joren nach méi prezis op d’Argumentatioun,
déi à la base ass vun där neier Steier,
agoen. Ech géif awer mengen, dass mer am
Joer 2006 jo awer enorm vill doriwwer disku-
téiert hunn, och vill communiquéiert hunn,
sief et vum Ministère aus, sief et vun der
ADAL, der FEGARLUX an dem Secteur sel-
wer aus.

Doniewent muss ech soen, dass opgrond
vun där Direktiv, op déi mer an der Froe-
stonn e bësse méi spéit nach eng Kéier ze
schwätze kommen, jo virgesinn ass, dass all
Distributeur eng Etikett op all Auto muss
hunn, op där souwuel iwwert d’Consomma-
tioun wéi och den Ausstouss muss infor-
méiert ginn.

Déi meescht maache fräiwëlleg och, dass
se d’Tax, d’Autostax, selwer ausrechnen an
dat och dobäischreiwen, fir de Leit dat di-
rekt ze soen. Vill Garagisten hu mer gesot,
dass den Intérêt bei de Leit, sech doriwwer
ze informéieren, och ganz grouss ass. Do-
niewent ass virgesinn, dass eng Affiche an
alle Garagen hänke muss, déi och nach eng
Kéier eng Informatioun doriwwer mécht.

An Dir hutt geschwat vun enger Broschür. Et
gëtt e Guide national vun allen Autosmar-
ken, dee vun der Sandweiler Statioun ver-
driwwe gëtt, deen iwwregens am Internet
och anzegesinn ass, wou iwwer all Autos-
marke mat hirem Ausstouss souwuel um Ni-
veau NOX-en wéi um Niveau CO2-Emissioun
an esou virun och informéiert gëtt. A
schlussendlech ass och virgesinn an där Di-
rektiv a muss ëmgesat ginn, dass an all Pro-
motiounsdokumenter, all Reklammen, déi
gemaach ginn, och déi Informatioune mus-
se stoen. Ech mengen, dass een also do
schonn Instrumenter huet.

Dass een da vläicht fir den Autosfestival
2008 eng Kéier kënnt ramasséiert mam
Secteur nach méi op d’Pédagogie och vun
der Problematik agoen, ech mengen, dat
ass eng Diskussioun, där ee sech da vläicht
am Hierscht muss stellen. Ech wäert dat jid-
defalls emol mathuelen, fir mam Secteur
doriwwer ze diskutéieren.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Minister.
Déi nächst Fro ass déi vun der Madame
Martine Stein-Mergen och un den Transport-
minister iwwert d’Begleedung vu blanne
Persounen. Madame Stein-Mergen, Dir hutt
d’Wuert.

- Question N°144 du 30 janvier 2007
de Madame Martine Stein-Mergen
relative à l’accompagnement des
personnes aveugles détentrices
d’une carte d’invalidité C, adressée
à Monsieur le Ministre des Trans-
ports

❱❱❱ Mme Martine Stein-Mergen
(CSV).- Här President, Här Transportminis-
ter, meng Frënn vun der Association des
amis et maîtres de chiens guides d’aveu-
gles au Luxembourg hu mech op e Problem
opmierksam gemaach, deen si am Moment
mat der Eisebunn hunn. Ech wëll viraus-
schécken, dass si dësem Problem op ken-
gem aneren öffentlechen Transportmëttel
begéinen, well et e bëssen eng Fro vun In-
terpretatioun ass.

En fait ass d’Begleedung vun Handicapéier-
ten am öffentlechen Transport geregelt iw-
wer e Règlement ministériel vum 2. Februar
2006, wou virgesinn ass, dass: «La per-
sonne accompagnant une personne titulaire
de la carte d’invalidité C» - dat ass bei
Malvoyanten a Blannen de Fall - «bénéficie
également de la gratuité du transport.» An:
«Le chien accompagnant un aveugle est
transporté gratuitement.»

D’CFL interpretéiert elo dësen Text esou,
dass entweder eng Persoun oder en Hond
ka gratis matfueren. Elo ass et awer esou,
dass de Malvoyant oder de Blannen, dee
gewinnt ass, sech mat sengem Hond ze dé-
placéieren, sech kann op dee verloossen,
fir Obstaclen aus dem Wee ze goen oder
och e bësse sech am Verkéier erëmzefan-
nen, mä de Mupp ass net amstand erausze-

fanne wellechen Zuch op wellechem Quai
fortfiert, wéi eng Zuchendier opgeet - well
do gëtt et verschidden Typen -, wéini dass
de richtegen Arrêt erreecht ass, well en fait
déi Meldungen iwwer Lautsprecher oft on-
verständlech sinn.

Dat kéint zwar vläicht de Lassie, mä esou en
Hond gëtt et leider net a Wierklechkeet.

Et gëtt eng sechs bis aacht ausgebilte Blan-
nenhënn hei zu Lëtzebuerg. Et geet also am
Prinzip net ëm vill Suen.

Ech wollt och nach bemierken, dass de Rè-
glement ministériel mëssverständlech for-
muléiert ass, well ënner engem «chien ac-
compagnant un aveugle» kann een egal
wellechen Hond verstoen. Et wier besser,
wann den Term géif duerch deen ersat ginn,
deen am Text iwwert d’Fleegeversécherung
steet, nämlech «le chien guide d’aveugles».

Ech wéilt also den Här Transportminister
froen, ob et méiglech ass, bei der CFL an-
zewierken, fir dass souwuel de Blannen-
hond wéi och eng Persoun dës visuell Han-
dicapéiert kënne begleeden; ob et net
méiglech wier, den Text esou ze änneren an
deem Sënn, wéi ech elo grad gefrot hunn;
an d’Blannenhënn bei där Geleeënheet och
vum Droe vum Maulkuerf ze entbannen, well
déi Hënn sinn alleguerten terribel brav an
harmlos.

Ech soen Iech Merci.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Madame
Stein. Den Här Transportminister Lucien
Lux.

❱❱❱ M. Lucien Lux, Ministre des Trans-
ports.- Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, ech si mat der Demande, déi hei for-
muléiert ginn ass vun der honorabeler Ma-
dame Stein d’accord an allen Hisiichten a
wäert an der Tarifgestaltung deementsprie-
chend mat der Eisebunn Kontakt ophuelen.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Minister.
Da si mer un der nächster Fro, dat ass déi
vum honorabelen Här Jean-Pierre Koepp.
Déi adresséiert sech un de Mëttelstandsmi-
nister an handelt iwwert de Stand vun der
administrativer Vereinfachung.

- Question N°145 du 30 janvier 2007
de Monsieur Jean-Pierre Koepp re-
lative à la simplification administra-
tive, adressée à Monsieur le Minis-
tre des Classes moyennes, du Tou-
risme et du Logement

❱❱❱ M. Jean-Pierre Koepp (ADR).- Här
President, Här Minister, am Fréijoer 2006 hat
ech Iech, Här Minister, eng schrëftlech Fro
gestallt, fir d’administrativ Prozedur vun de
PMEë méi geschmeideg ze maachen an
d’Décisiounsprozesser méi séier ze gestal-
ten, esou wéi dat an der Regierungserklä-
rung vun 2004 ugekënnegt ginn ass.

An der Äntwert hutt Dir, Här Minister,
duerchblécke gelooss, datt de Rapport
„Simplification administrative“ wéi geplangt
den Hierscht géif virgestallt ginn an Ustouss
zu weideren Aktiounen an Décisiounen an
dëser schwiereger a komplexer Fro wäert
sinn.

Meng Fro ass déi: Wéini kënnt Der eis dee
Rapport virstellen?

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Koepp.
Den Här Mëttelstandsminister Fernand
Boden huet d’Wuert.

❱❱❱ M. Fernand Boden, Ministre des
Classes moyennes, du Tourisme et du Lo-
gement.- Här President, Dir Dammen an Dir
Hären.

(Interruption)

Den Här Deputéierte Jean-Pierre Koepp
huet zu Recht gesot, datt an der Regie-
rungserklärung festgehalen ass, datt d’ad-
ministrativ Vereinfachung fir d’Betriber eng
politesch Prioritéit wär. Dofir ass och de Co-
mité National pour la Simplification Adminis-
trative en faveur des Entreprises, den CN-
SAE, geschafe ginn an deen huet zënterhier
vill a gutt Aarbecht geleescht.

An deem Gremium sinn niewent de Ministè-
ren och eng ganz Rei vu Vertrieder vu Be-
ruffsorganisatiounen a vu Betriber dran tä-
teg.
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Mir hunn och e Site Internet opgemaach:
www.simplification.lu. Do ginn d’Aktivi-
téite vun dësem Gremium presenteiért an
do ass och en Tableau de bord drop mat de
Projeten, déi amgaange sinn an déi an
nächster Zukunft realiséiert ginn. Jiddferee
kann also do nokucke wéi den aktuelle
Stand vun den Aarbechte vun dësem Gre-
mium ass. Do kann een och Formulairen er-
ofluede fir Doléancen oder Bemierkungen a
Suggestiounen ze maachen.

Den Här Koepp huet gefrot: Wéini kënnt dee
Rapport? Ech hunn Enn Dezember gesot,
ech géif de Rapport dem Regierungsrot am
Februar virleeën; an dat wäert och de Fall
sinn. An deenen nächste Woche wäert also
dee Rapport an de Regierungsrot kommen.
Et wäert ee relativ voluminéise Rapport
ginn.

Virun allem gëtt éischtens emol festgehale
wat entre-temps geschitt ass an deem Co-
mité national do, wéi e fonctionnéiert a wat
fir eng Aarbecht, dass e geleescht huet. Da
wäert e Kapitel do dra sinn iwwert d’Préala-
blen, déi néideg si fir eng substanziell a
wäitgehend administrativ Vereinfachung fir
d’Betriber hei am Land maachen ze kënnen.
Ënner Préalablë verstinn ech zum Beispill
den Identifiant unique schafen, den Date-
schutz moderniséieren, eng elektronesch
Identifikatioun aféieren, den Austausch vun
den Donnéeën erméiglechen, den eGo-
vernment virundreiwen. Alles dat ass
schonns an d’Wee geleet, mä dat muss
awer och fäerdeg gemaach ginn ier ee wäit-
gehend Vereinfachunge maache kann.

An engem weidere Kapitel geet et ëm gene-
rell Prinzipien, déi mussen agehale gi fir
kënnen eng administrativ Vereinfachung ze
kréien. Ee Prinzip, deen ech ernimme wëll,
ass zum Beispill «toute la directive et rien
que la directive» bei der Ëmsetzung vun eu-
ropäeschen Direktiven an dat nationaalt
Recht. Dann ass et e Kapitel iwwer Instru-
menter vun der administrativer Vereinfa-
chung. Do gëtt geschwat vu «fiches d’im-
pact», déi musse gemaach ginn ier e Ge-
setz oder e Règlement ausgeschafft gëtt an
och «fiches ex post», wou d’Betriber an
d’Administratioune kënne Virschléi maa-
chen, wat een a bestehende Reglementer a
Gesetzer méi einfach an aneschters maa-
che kann. Et geet och ëm d’Formatioun fir
d’Beamten a fir Leit, déi an de Betriber
schaffen.

An dann e lescht Kapitel, do kommen eng
ganz Rei vu Verbesserungsvirschléi, wéi
zum Beispill de Guichet unique anzeféieren.
Et gëtt eng Hitparad gemaach vun de priori-
tären Aktiounsdomänen an eng ganz Rei vu
Moossnamen, déi sollen an d’Wee geleet
ginn, wäerten och do festgehale ginn.

Da wäert och un dee Rapport en Tableau de
bord ugehaange ginn, wou dra festgehalen
ass: Wat ass realiséiert ginn; wat ass am-
gaange realiséiert ze ginn; a wat soll d’Re-
gierung décidéiere wat nach soll weider ge-
maach ginn.

Dat ass am Fong de Bestanddeel vun deem
Rapport, deen, wéi gesot, an deenen
nächste Woche wäert virgestallt ginn.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Minister.
Déi nächst Fro ass déi vun der Madame Ly-
die Err un den Här delegéierten Aussemi-
nister iwwert den Openthalt vun EU-Bierger.

Madame Err, Dir hutt d’Wuert.

- Question N°146 du 29 janvier 2007
de Madame Lydie Err relative au
permis de séjour des ressortissants
européens, adressée à Monsieur le
Ministre délégué aux Affaires étran-
gères et à l’Immigration

❱❱❱ Mme Lydie Err (LSAP).- Här Presi-
dent, Här Minister, meng Fro betrëfft déi eu-
ropäesch Matbierger, déi bei eis liewen an
déi aus ale Memberstate kommen.

Mir hunn zënter dem 1. Januar zwee nei
Memberstaten an der Europäescher
Unioun, déi nëmme limitéierten Accès op ei-
sen Aarbechtsmaart hunn a mir hunn och
aus deenen anere PECO-Länner limitéierten
Accès op dësen Aarbechtsmaart. Dat ass
awer net de Fall fir all déi aner Membersta-
ten. Trotzdeem brauchen och déi Matbier-
ger, déi schonns zënter Joren, heiansdo
Jorzéngten hei zu Lëtzebuerg schaffen a
Steiere bezuelen nach ëmmer eng Carte de
séjour, där hir Bedeitung een awer net wei-

der agesäit. Si kënnen nämlech net domad-
der reesen a si hunn och dem Prinzip vun
der Liberté de circulation et d’établissement
no souwisou d’Recht an all deenen aneren
europäesche Länner ze schaffen.

Dofir wier meng Fro déi: Wéi ass dës Kaart
an Aklang ze brénge mat dem Principe de
libre circulation et de liberté d’établissement
a wier et net, Här Minister, un der Zäit, fir
dës Carte de séjour, där hir Erneierung iw-
wregens och nach mat administrative Schi-
kane verbonnen ass, ofzeschafen?

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Madame Err.
Den Här Minister Nicolas Schmit huet
d’Wuert.

❱❱❱ M. Nicolas Schmit, Ministre délégué
aux Affaires étrangères et à l’Immigration.-
Här President, Dir Dammen an Dir Hären,
effektiv hu mer hei zu Lëtzebuerg nach op
Grond vum Gesetz vun 1972 d’Obligatioun
fir d’Ressortissants communautaires - an do
soen ech all d’Ressortissants communau-
taires - vun enger Carte de séjour. An déi
Praxis steet a Kontradiktioun mat der „Direc-
tive relative au droit des citoyens de l’Union
européenne et des membres de leur famille
de séjourner librement sur le territoire des
États membres“, déi 2004 a Kraaft getrue-
den ass.

A mir sinn dobäi déi Direktiv, natierlech am
Kader vun engem neie Gesetz iwwert d’libre
circulation, iwwer all d’Facettë vun der Immi-
gratioun ze transposéieren an domat natier-
lech och déi Carte de séjour ofzeschafen.

Mir hunn eis effektiv d’Fro gestallt, vu datt
d’Préparatioun vun deem Gesetz nach eng
Zäitche wäert brauchen, a besonnesch och
d’Adoptioun vun deem Gesetz, ob et net
wichteg wier, datt een elo schonns eigent-
lech kéint d’Mise en oeuvre vun där Direktiv
maachen andeems ee besonnesch géif déi
Carte de séjour ofschafen, mä och - wéi Dir
richteg gesot hutt - eng Rei Pratiques admi-
nistratives, déi e gewëssenen Opwand mat
sech bréngen. Dorënner zum Beispill eng
Enquête de police, déi all europäesche
Bierger iwwer sech ergoe loosse muss
wann hie sech hei zu Lëtzebuerg nidder-
léisst.

Ech mengen, all déi Saache ware gutt ge-
mengt an enger Unioun am Ufank. Haut si
mer an enger Unioun wou et d’Citoyenneté
européenne gëtt, wou et sécher nach ëm-
mer wichteg ass all Forme vun Abusën ze
évitéieren, mä wou eng gewësse Rei vu Pra-
xissen net méi adaptéiert sinn. An dofir si
mer amgaang ze studéieren, éier mer dat
neit Gesetz wäerten hunn - dat op jidde Fall
déi Carte de séjour suppriméiere wäert -, ob
mer net do virdru kënnen an déi Richtung
goen, obwuel dat am Gesetz vun 1972 nach
virgesinn ass.

Merci.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Minister.
Déi nächst Fro ass déi vun der honorabeler
Madame Anne Brasseur un d’Madame Er-
zéiungsministesch iwwert d’Kompensatioun
vun ongenügende Punkten am Secondaire.

- Question N°147 du 26 janvier 2007
de Madame Anne Brasseur relative
à la compensation de notes insuffi-
santes dans l’enseignement secon-
daire, adressée à Madame la Minis-
tre de l’Éducation nationale et de la
Formation professionnelle

❱❱❱ Mme Anne Brasseur (DP).- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, leschte
Samschdeg wor e Leserbrief am „Lëtze-
buerger Wort“ ënnert dem Titel: „Ass dat
normal?“ An do schreift de Professeur, dass
hien op enger Troisième Élèven huet, déi op
enger Quatrième eng Ongenügend an der
Geographie haten an dass se doduerjer en
Travail de vacances kruten an dass déi Note
vun deem Travail de vacances elo op der
Troisième - well si sinn duerchkomm - géif
verrechent gi mat der Physik.

An do stellt dee Professeur sech d’Fro, ob
dat nach normal ass. Et kann net méi mat
der Geographie verrechent ginn, well keng
Geographie méi op der Troisième ensei-
gnéiert gëtt. Mä et muss ee sech awer
wierklech froen, ob deen do Mode de calcul
dee richtegen ass.

Weider schreift hien a sengem Leserbrief,
dass eng Schülerin op der Quatrième dräi
Ongenügender an der Mathematik am
éischten Trimester hat, dräi Ongenügender
am zweeten Trimester an dräi Ongenügen-
der am drëtten Trimester. Doropshi krut si
een Travail de vacances - den Noexamen
ass jo ofgeschaf - an an deem Travail de va-
cances hat si 18 Punkten an ass trotzdeem
awer op Troisième komm. An do gëtt sech
d’Fro gestallt, well besonnesch d’Mathema-
tik ass jo en Opbau-Studium, wann een déi
Matière vu virdrun net beherrscht, da kann
ee sech awer wierklech d’Fro stelle wéi een
duerno virukënnt.

Entre-temps sinn d’Critères de promotion jo
erëm ofgeännert ginn, mä ech wollt d’Ma-
dame Minister froe wat an Zukunft gemaach
gëtt, fir wierklech esou abusivë Situatioune
wéi déi heiten ze verhënneren; well domat
gëtt dem Schüler nu wierklech net gehollef.
Hie gëtt einfach eng Klass mat viruge-
schleeft, an da kënnt dat béist Enn duerno.
An dee Retard kritt hien ni méi opgeschafft.
Duerfir meng Fro un d’Madame Minister.

Ech soen Iech Merci.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Madame
Brasseur. D’Madame Delvaux-Stehres, Mi-
nister zoustänneg fir d’Erzéiung, huet
d’Wuert.

❱❱❱ Mme Mady Delvaux-Stehres, Mi-
nistre de l’Éducation nationale et de la For-
mation professionnelle.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, dee Lieserbréif, op
deen d’Madame Brasseur sech bezitt, fir
mer eng Fro haut am Parlament ze stellen,
dee berout, nodeem ech en da mat grous-
ser Opmierksamkeet gelies hunn, op enger
Verwiesselung zwëschen zwee Begrëffer,
wou ech d’accord sinn, dass et schwéier
ass se auserneenzehalen, mä déi ech awer
probéiere wëll hei ze erklären.

Et gëtt en Travail de vacances, dat ass dee
klasseschen Noexamen. Et muss een en
Travail de vacances gepackt hunn, fir an dat
Joer duerno weiderzekommen. Doniewent
gëtt et en Travail de révision. Den Travail de
révision besteet doranner, dass een an der
Vakanz eng Aarbecht kritt, do kritt een eng
Nummer drop a wann een d’Aarbecht ze-
fridde stellend ausgefouert huet, kritt een
eng gutt Nummer, a wa se schlecht war, kritt
een eng schlecht Nummer. Déi gëtt dann
dat Joer duerno mat verrechent; dat Resul-
tat vun deem Travail de révision.

Ech wéilt der Chamber awer och net virent-
halen, dass déi Dispositioun do 2003 age-
fouert ginn ass am Cycle inférieur vum EST.
Dat war an där Zäit, wou d’Madame
Brasseur jo Educatiounsminister war. Dat
ass also eppes, wat et säit 2003 gëtt.

❱❱❱ Mme Anne Brasseur (DP).- An den
Travail de révision?

❱❱❱ Mme Mady Delvaux-Stehres,
Ministre de l’Éducation nationale et de la
Formation professionnelle.- Jo, um Travail
de révision kritt een eng Nummer, an déi
zielt fir dat Joer duerno.

❱❱❱ Une voix.- Ah sou.

❱❱❱ Mme Mady Delvaux-Stehres,
Ministre de l’Éducation nationale et de la
Formation professionnelle.- A wann dat
dann eng Ongenügend war, dann ass et
eng Ongenügend. A wann et eng Genü-
gend war, dann ass et eng Genügend. Déi
gëtt da verrechent mat deenen Nummeren,
déi een dat Joer duerno kritt. Also, déi Dis-
positioun gëtt et säit 2003 an eisem ganze
Gebilde, wat mer do an der Éducation natio-
nale hunn.

(Interruption)

Well ech de Prinzip gutt fannen, deen Dir do
agefouert hutt - ech fannen dat ech gutt
Saach, dass d’Kanner an der Vakanz sollen
eppes schaffen -, ass am leschte Regle-
ment festgehale ginn, dass am Classique
de Conseil de classe décidéiert, ob e Schü-
ler en Travail de révision kritt oder en Travail
de vacances, wat also den Noexamen ass.
Et ass also eng Décisioun vum Conseil de
classe aus där Schoul, dee seet: Travail de
révision oder Travail de vacances. Do kann
ech elo net décidéieren, wat de Conseil de
classe Fall fir Fall fir richteg fënnt. Esou vill
also zu där éischter Fro.

An déi zweet Fro war, ob et méiglech ass,
dass ee Schüler lauter Ongenügender an
der Mathé huet an och nach am Travail de
vacances, an dann awer duerchkënnt. Do
ass meng Äntwert, wann Der d’Explikatiou-
nen elo gelauschtert hutt: Dat ass net méig-
lech, well wann een en Travail de vacances
- also en Noexamen - kritt, da muss een
deen Noexame packen. Wann ee keen
Noexame kritt, an et gëtt jo effektiv de Sys-
tem vun der Kompensatioun - an dee gëtt et
säit 1991, dat sinn also elo scho 15 Joer,
wou et de System vun der Kompensatioun
an eisem Schoulsystem gëtt -, da kann een
effektiv eng Ongenügend an engem Fach
hunn an awer an dat Joer duerno weider-
goen.

Voilà! Dat sinn d’Explikatiounen. Merci, Här
President.

❱❱❱ Mme Anne Brasseur (DP).- Et ass
awer net normal!

❱❱❱ M. Robert Mehlen (ADR).- Et soll
een d’Lat ëmmer esou héich leeën, dass ee
gutt ënnendrënner erduerchkënnt.

❱❱❱ M. le Président.- Sou! Ech mengen,
mir ginn eis elo net eens doriwwer. D’Expli-
katioune vun der Madame Minister waren
däitlech. Da kënnt den Här Henri Kox mat
enger Fro un den Här Transportminister iw-
wert d’Opklärung vum Konsument iwwert
den Energieverbrauch beim Kaf vun engem
neien Auto.

- Question N°148 du 30 janvier 2007
de Monsieur Henri Kox relative à la
condamnation du Luxembourg - en
décembre 2006 - par la Cour de Jus-
tice européenne pour non-respect
des obligations découlant de la di-
rective 1999/94/CE concernant la
disponibilité d’informations sur la
consommation de carburant et les
émissions de CO2 à l’intention des
consommateurs lors de la commer-
cialisation des voitures particu-
lières neuves, adressée à Monsieur
le Ministre de l’Environnement et à
Monsieur le Ministre des Transports

❱❱❱ M. Henri Kox (DÉI GRÉNG).- Bon,
ech wollt nach eng Kéier drop zréckkom-
men, well virdrun an deenen zwou Minutte
kann ee jo net ausféierlech genuch op déi
Problematik agoen. Et geet nämlech ëm
d’Direkiv 1999/94/CE, wou et a sech drëm
geet, fir d’Konsumenten iwwert de Ver-
brauch vun den Autoe besser opzeklären,
insbesondere och iwwert den CO2-Aus-
stouss. Do ass Lëtzebuerg veruerteelt ginn,
well se ee Bericht nach net eraginn hunn.
Do meng Fro: Wou ass dee Bericht drun? A
wéini gëtt dee Bericht dann op Bréissel ge-
schéckt?

Dozou kënnt awer och, dass, wann ee sech
elo an de Garagen e besse beweegt a kuckt
wéi dann d’Opklärungscampagnë vun den
eenzelne Garagistë lafen, esou gi ganz ën-
nerschiddlech Labelen do gebraucht. Misst
ee sech do net dann elo eng Kéier schluss-
endlech op ee Label festleeën an insbeson-
dere zesumme mat de Garagisten eng Op-
klärungscampagne starten? Do bleift dann
natierlech och, an där Direktiv gëtt vu Kon-
trolle geschwat, wéi eng Kontrollen a wéi
engem Rhythmus an Zukunft sollen ëmge-
sat ginn.

Da vläicht ganz kuerz iwwert dat, wat Der
virdrun iwwert de Guide gesot hutt. Effektiv
gëtt et ënnert dem Site vu Sandweiler dee
Guide. Ech hunn elo eng Kéier séier ge-
kuckt; ech hat deen och schonn de Moie
gekuckt. Et muss een awer feststellen, dass
dee Guide net grad ganz opklärend wierkt.
Ech huele just dee beschten Auto, deen do
vir geholl ginn ass, dat ass den Toyota Prius
zum Beispill, deen nëmmen 104 Gramm
CO2 ausstéisst. Dee kënnt awer och nach
eng Kéier an där Tabell op Positioun - géif
ech soen - 12, och mat 120 Gramm. Deesel-
wechen Auto ass an deemselwechte Guide
op zwou verschiddene Positiounen, an en
ass net däitlech ënnerscheet. Ech mengen,
do misst onbedéngt nogekuckt ginn an ent-
spriechend e proppere Label ausgeschafft
ginn.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Kox.
Den Här Minister Lux huet d’Wuert.

❱❱❱ M. Lucien Lux, Ministre de l’Environ-
nement et Ministre des Transports.- Merci,
Här President. Zur Fro, wat d’Ëmsetzung
vun der Direktiv ubelaangt, esou ass de
Rapport, deen d’Transpositioun fir Lëtze-
buerg bedeit, de 4. Oktober 2006 zu Bréis-
sel bei der Kommissioun notifizéiert ginn.
Trotzdeem ass, well d’Rouagen do net méi
ze stoppe sinn, am Dezember awer nach
festgehale ginn, dass mer net verklot sinn,
mä an der éischter Instanz gëtt et dann a
sech fir d’éischt eng Opfuerderung un
d’Membersland, fir sech ze conforméieren.
Dat ass bei eis awer, wéi gesot, de 4. Okto-
ber 2006 mat dem Rapport geschitt.

An esou wéi ech virdru gesot hunn, mengen
ech effektiv, dass an der Ëmsetzung vun där
Direktiv fir deen nächsten Autosfestival, wat
den eenheetleche Label ubelaangt an esou
virun, sécherlech Verbesserungen ze maa-
che sinn. Mä ech mengen, mir hunn elo
transposéiert. Op der Basis dovunner wäert
ech, wéi ech virdru gesot hunn, am Hierscht
Kontakt ophuelen, fir dass mer d’nächst
Joer och besser gestallt sinn, wat d’Ëmset-
zung ubelaangt, och wat den Internetsite an
effektiv seng Aktualiséierung ubelaangt, fir
kënne virzegoen.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Minister.
Déi nächst Fro ass déi vum honorabelen
Här Xavier Bettel un de Minister vum öffent-
lechen Déngscht iwwert d’Bezuelung vun
engem Fonctionnaire, deen ënner Contrôle
judiciaire steet. Här Bettel, Dir hutt d’Wuert.

- Question N°149 du 26 janvier 2007
de Monsieur Xavier Bettel relative
au traitement à percevoir par un
fonctionnaire ayant été mis en liber-
té et se trouvant sous contrôle judi-222288 www.chd. lu
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ciaire, adressée à Monsieur le Mi-
nistre de la Fonction publique et de
la Réforme administrative

❱❱❱ M. Xavier Bettel (DP).- Här Presi-
dent, ech soen Iech Merci, dass ech haut
meng Fro dierf stellen.

D’Gesetz vum 6. Mäerz 2006 gesäit vir,
dass d’Gesetz iwwert d’Introduction vun der
Instruction simplifiée, vum Contrôle judi-
ciaire et réglementant les nullités de la pro-
cédure d’enquête, dass et eng Alternativ
gëtt zwëschent fest am Prisong sëtzen an
Untersuchungshaft, a fräi gelooss ginn ën-
ner Konditiounen. Dat nennt een dann de
Contrôle judiciaire.

D’Gesetzgebung awer vum 16. Abrëll 1979
gesäit a sengem Artikel 48, Alinea 5 vir,
dass e Beamte während der Untersu-
chungshaft nëmmen d’Halschent vu sen-
gem Traitement kritt. Dat heescht, am Fong
gëtt et haut nach keng Dispositioun bei der
Fonction publique iwwert de Contrôle judi-
ciaire. Dofir wollt ech froen, wat dann elo
d’Konditioune si vum Traitement vun engem
Beamten, dee vun der Chambre du Conseil
oder vun engem Untersuchungsriichter ën-
ner Contrôle judiciaire gesat gëtt.

An eng aner Fro ass: Wat geschitt mat en-
gem Beamten, deen dann elo condamnéiert
gëtt, deen da während engem, zwee oder
dräi Joer seng Pai weider kritt huet? Muss
deen déi Suen dann dem Ministère oder
dem Stat zréckbezuelen, oder net? Wat sinn
do d’Konditiounen?

Ech soen Iech Merci.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Bettel.
Den Här Minister Wiseler huet d’Wuert.

❱❱❱ M. Claude Wiseler, Ministre de la
Fonction publique et de la Réforme admi-
nistrative.- Merci, Här President. All déi Dos-
sieren, déi esou leie wéi déi, déi den Här
Bettel hei ugeschwat huet, sinn ëmmer kom-
plizéiert Dossieren. Den Artikel 48 vum Sta-
tut vum Fonctionnaire gesäit a sech zwou
verschidden Zorte vu Suspensioune vir: Dat
eent, dat ass déi fakultativ Suspensioun; dat
anert, dat ass déi Suspension de plein droit.

Wat d’Suspension de plein droit ugeet, do
setzt d’Gesetz relativ kloer eng Rei Kondi-
tiounen, wéini ee souwisou eng Suspension
de plein droit huet.

(Coups de cloche de la Présidence)

Dat ass, wann deejéinegen am Prisong ass
en exécution d’une condamnation judi-
ciaire, déi en force de chose jugée ass. Ech
mengen, dann ass d’Saach kloer, dann ass
evidenterweis och kee Gehalt méi, wat aus-
bezuelt gëtt.

Déi zweet Konditioun, dat ass, wann e Con-
damnéierte par une décision judiciaire am
Prisong ass, mais qui n’est non encore pas-
sé en force de chose jugée. Dann ass et
esou, dass en halleft Gehalt ausbezuelt gëtt.

Déi drëtt Konditioun ass, wann deejéinegen
Détenu préventivement ass, an dann ass
während der Durée vun der Détentioun och
nëmmen d’Ausbezuele vun engem hallwe
Gehalt geschëllt.

Eng weider Saach ass, wann deejéinegen
disziplinar condamnéiert ass à la révoca-
tion, à la mise à la retraite d’office pour inap-
titude professionnelle et disqualification mo-
rale par une décision non encore passée en
force de chose jugée, dann ass et esou,
datt mer och eng automatesch Suspensioun
hunn, eng Suspension de fait hunn, wou
nëmmen d’Halschent vum Traitement aus-
bezuelt gëtt.

Deen zweete Fall, dat ass deen, deen am
Artikel 48-2 ugeschwat gëtt, am Fong déi
Suspension, déi fakultativ ass, dat heescht
wou de Ministre de tutelle d’Méiglechkeet
huet se auszeschwätzen. Déi gëtt dann aus-
geschwat, wann eng judiciaire oder eng ad-
ministrativ Poursuite en cours ass. An dann
ass et esou - ganz kloer -, datt déi Suspen-
sioun a sech keng Diminutioun vum Gehalt
erfuerdert.

Elo ass hei an deem Fall oder an deem Bei-
spill, wat Der ugeschwat hutt d’Situatioun
esou, datt mer am Fong an enger Situatioun
sinn, déi actuellement net virgesi ginn ass
am Statut vum Fonctionnaire, well et eng Si-
tuatioun ass, déi op d’Gesetz vum 6. Mäerz
2006 baséiert, an dat Gesetz gesäit vir am
Artikel 107.3, datt de Juge d’Méiglechkeet
huet, fir a sech kënnen de Fonctionnaire ze
obligéieren oder eng Interdictioun ze maa-
chen „pour se rendre en certains lieux“. Dat
heescht hie kann also déi Mise en liberté
mat enger Rei Konditioune verbannen; wat
bis elo net de Fall war. Dat ass actuellement
net am Statut virgesinn.

Ech mengen, datt bei enger nächster Revi-
sioun vum Statut mer déi dote Saachen och
an d’Gesetz aschreiwe mussen. Mir musse
kucke wéi mer dat aschreiwen.

Elo bleift awer bei Fäll, déi momentan aus-
geschwat ginn, also en législation actuelle,
wou et net am Statut en tant que tel virge-
sinn ass, d’Méiglechkeet fir am Fong dann
esou eng Situatioun ze interpretéiere wéi
wann et eng Suspension de plein droit wär,
also d’selwecht wéi eng Détention préven-
tive, oder op där anerer Säit de Fall d’sel-
wecht ze behandele wéi eng Suspension fa-
cultative, wou d’Administratioun obligéiert
ass en Akt ze huelen a wou och dee Mo-
ment awer de Salaire weiderlafe kann.

Déi Interpretatioun ass net einfach ze maa-
chen. Et ass eng offen Interpretatioun. Ech
mengen, datt, wann d’Fonction publique do
ëm en Avis gefrot gëtt, da géing ech suggé-
réieren, am Fall wou mer nach keng prezis
an definitiv Gesetzgebung hunn, déi sech
op dëse Fall referéiert - an ech schwätzen
hei sous réserve d’analyse juridique awer -,
dass ech géing mengen et soll een se inter-
pretéiere momentan wéi eng Suspension fa-
cultative, mat Bäibehale vum Gehalt.

Dir hutt mech gefrot, ob dat Gehalt muss
zréckbezuelt ginn. An deem heite Fall muss
et dann net zréckbezuelt ginn.

Merci.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Minister.
Da komme mer un d’Fro vum honorabelen
Här Adam un den Här Héichschoulminister
iwwert d’Studenten, déi sech bei belschen
an éisträicheschen Universitéiten aschrei-
wen. Här Adam.

- Question N°150 du 30 janvier 2007
de Monsieur Claude Adam relative à
la stratégie du Gouvernement lux-
embourgeois face à la discrimina-
tion des étudiants étrangers par
voie de quota ou autres formalités
lors de l’inscription dans des univer-
sités belges et autrichiennes,
adressée à Monsieur le Ministre de
la Culture, de l’Enseignement supé-
rieur et de la Recherche

❱❱❱ M. Claude Adam (DÉI GRÉNG).-
Merci, Här President. Dir Dammen an Dir
Hären, wa mer d’Regierung froe wéi eng
Strategie se wëllt anhuelen, wat d’Diskrimi-
natioun vun den auslännesche Studenten
iwwert d’Quotaen oder aner Formalitéite bei
der Aschreiwung op belschen an éisträi-
cheschen Unien ugeet, dann ass deen The-
ma am Fong geholl net nei, mir haten dee-
selwechte Problem schonn d’lescht Joer, an
do hat d’Regierung am Fong geholl mat bi-
laterale Verhandlungen, souwuel mat der
Belsch wéi mat den Éisträicher Léisunge
fonnt. Mir froen eis natierlech och, ob déi
Léisungen nach fir dëst Joer gëllen. Dat ass
dann den direkten Interessi fir eis Studen-
ten.

Mä doriwwer eraus gëtt et och en neie Mo-
ment: D’EU-Kommissioun wërft Éisträich an
der Belsch déi Diskriminéierung vu Studen-
te vir a si ass och gewëllt rechtlech Schrët-
ter souwuel géint Éisträich wéi géint
d’Belsch ze ënnerhuelen.

An deem Kader froe mer eis dann och, ech
hat eng Kéier als Äntwert op eng schrëft-
lech Ufro vum Minister kritt, datt déi Ent-
wécklunge géint de Geescht vum Prozess
vu Bologna sinn, an datt mer dat och hei zu
Lëtzebuerg géinge mat Opmierksamkeet
verfollegen. Duerfir froen ech och: Wat ass
eis mëttel- a laangfristeg Strategie an där
dote Fro? Wéi wëlle mer och op europäe-
scher Ebene virgoen, fir op déi Diskrimina-
tioun do a fir op déi Behënnerung vum Pro-
zess vu Bologne anzegoen?

Ech soen Iech Merci.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Adam.
Den Här François Biltgen, Minister zoustän-
neg fir d’Héichschoul Oder d’Madame...

(Interruption)

Madame Statssekretärin Modert, Dir hutt
d’Wuert.

❱❱❱ Mme Octavie Modert, Secrétaire
d’État à la Culture, à l’Enseignement supé-
rieur et à la Recherche.- Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, iwwert déi hei Fro hu
mir effektiv scho méi dacks an enger Froe-
stonn geschwat. Eis Strategie ass also be-
kannt. Ech fänken also net bei „Adam an
Eva“ un, wann ech dat däerf esou soen.

❱❱❱ Une voix.- Ooohhh!

(Hilarité)

❱❱❱ Mme Octavie Modert, Secrétaire
d’État à la Culture, à l’Enseignement supé-
rieur et à la Recherche.- Dir wësst, mir hunn
eng Léisung fonnt mat Éisträich, an zwar di-
rekt am Ufank. 

Mir hunn eng Léisung fonnt mat der fran-
séischsproocheger Gemeinschaft vun der
Belsch iwwert den Accès zu dem zweete
Joer Medezin.

Mir si systematesch am Gespréich mat ei-
sem franséischsproochege Partner aus der
Belsch fir d’Fro vun de Quoten fir den Zou-
gank an dat éischt Joer Medezinstudien a
Studien, déi domadder Famill sinn.

Mir wëssen awer, wéi komplizéiert eisen U-
spriechpartner an der Belsch ass an duerfir
hu mir eis scho laang parallell dozou an
anere Länner ëmgekuckt, dat sinn zum Bei-
spill: d’Schwäiz, Holland, Frankräich,
Däitschland, Éisträich op verschiddene
Punkten, fir de Wee ze weisen, an deene
Länner déi betreffend Formatioun ze maa-
chen. Dat hu mer publizéiert, dat ass ver-
fügbar fir d’Studenten. Dat hu mer elo kuerz
nach eng Kéier zousätzlech bekannt ge-
maach. Mir hunn och Kontingenten ausge-
handelt kritt mat anere Länner fir déi dote
Studieberäicher. A mir si weider a Kontakt,
wéi gesot, mat eise franséischsproochege
Partner aus der Belsch.

Mir woussten awer och, datt Iwwerleeungen
amgaange wären innerhalb vun den euro-
päeschen Institutiounen, fir gewësse Froen
ze stellen iwwert d’Vereinbarkeet vun de
Studiequote mam europäesche Recht. Ech
muss allerdéngs dozou soen, dass se sech
am Fong d’Fro aneschters fir Éisträich stelle
misste wéi fir d’Belsch, mä dat schéngt
awer elo iwwer en ähnleche Leescht vun
der Europäescher Kommissioun gezunn ze
ginn.

D’Kommissioun huet also elo eng Mise en
demeure un Éisträich an un d’Belsch ge-
schéckt a mir wëssen all, datt et dann nach
eng Zäitchen dauert bis déi Prozedur un en
Enn kënnt. Mir suivéiere selbstverständlech
ganz no déi eventuell Geriichtsprozedur,
well nach weess ee jo net, ob déi Mise en
demeure och an eng Prozedur virum Euro-
päesche Geriichtshaff amünt.

Mir wëssen och ni wéi eng Geriichtsproze-
dur wierklech ausgeet. Duerfir si mir syste-
matesch virugefuer fir d’Verhandlunge wei-
derzedreiwen, a parallell dozou, fir eis eben
net eleng op d’Belsch ze verloossen, mat
anere Länner ze kucken, wat een do ka
maache fir Studieplaze fir eis Studenten.

Mir hunn net gewaart, well mer déi Zäit net
wollte verléieren, déi derzwëschent ver-
gaange wär, bis d’Kommissioun vläicht ep-
pes géif maachen. Mir wollten och selbst-
verständlech de Bologna-Prozess virundrei-
wen; de Bologna-Prozess, deen awer net
onbedéngt eng Fro vu Quoten ass.

Mir wëllen also elo kucke wéi et herno ge-
riichtlech ausgeet. Mir hu jiddefalls fir ge-
nuch Studieplaze gesuergt, och elo wou déi
belsch franséischsproocheg Gemeinschaft
Quoten agefouert huet. Mir hunn de Sep-
tember just zwou Persounen anescht orien-
téiert, déi gesot hu si hätte keng Plaz kritt an
der Belsch.

Wéi gesot, mir suivéiere ganz no, wat elo
d’Europäesch Kommissioun mécht. An de
Bologna-Prozess, selbstverständlech, do
huet Lëtzebuerg ëmmer eng ganz aktiv Roll
gespillt a wesentlech gehollef, fir dee virun-
zedreiwen.

Merci.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Madame
Modert. Dann déi nächst Fro ass déi vum
Här Goerens un den delegéierten Aussemi-
nister iwwert de chineseschen Test vun en-
ger Antisatellittewaff.

- Question N°151 du 30 janvier 2007
de Monsieur Charles Goerens rela-
tive à un essai effectué par la Chine
pour tester une arme antisatellite,
adressée à Monsieur le Ministre dé-
légué aux Affaires étrangères et à
l’Immigration

❱❱❱ M. Charles Goerens (DP).- Merci,
Här President. Wéi Der schonn ugekënnegt
hutt, kënnt et sech hei ëm eppes ganz Exo-
tesches handelen, néanmoins hu mer et mat
engem Fall ze dinn, deen eis awer muss op-
horche loossen.

De Chineesen ass et nämlech gelonge viru
ganz kuerzem en eegene Satellit mat enger
Rakéit ze zerstéieren. Dat huet och d’Euro-
päesch Unioun op de Plang geruff, déi sech
extrêmement préoccupée seet, wéi et aus
Pressemeldungen ervirgeet, datt d’«réalisa-
tion d’un essai visant à tester une arme anti-
satellite est incompatible avec les efforts in-
ternationaux visant à éviter une course aux
armements dans l’espace extra-atmosphé-
rique où la sécurité s’en trouve compro-
mise».

Meng Fro un de Minister ass natierlech déi,
ob dee ganzen Ensembel vun Accorden an
internationale Verträg duergeet, fir den
Espace ze sécuriséieren, ob mer et hei net
mat enger neier Menace ze dinn hunn, déi
awer eescht ze huelen ass. Et ass e Poten-
zial do fir ze zerstéieren. A wëssend och,
wéi vill datt ofhänkt vun einwandfrei funktio-
néierende Satellittekommunikatiounen, a

wëssend och, datt mer iwwer eis national
Satellittegesellschaft no Famill si mat asiate-
sche Satelittegesellschaften, mengen ech,
wier et schonn ubruecht, datt d’Europäesch
Unioun a besonnesch Lëtzebuerg dat do
eescht huelen.

Wéi wäit d’Europäesch Unioun elo bereet
ass, sech an deem doten Dossier ze akti-
véieren, ass meng Fro. Ech weess net,
wann dat de Fall ass, ob dat Iech duergeet,
an ob Lëtzebuerg net en Interessi drun huet,
fir sech do um éischte Peloton vun deenen
ze bedeelegen, déi awer do wëllen alles ën-
nerhuelen, fir datt mer zu ziviliséierte Rap-
porten am Weltall kommen, an dat an eisem
Intérêt; am Intérêt och vun der Berechebar-
keet vun eise Kommunikatiounen.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här
Goerens. Den Här Minister Nicolas Schmit
huet d’Wuert.

❱❱❱ M. Nicolas Schmit, Ministre délégué
aux Affaires étrangères et à l’Immigration.-
Här President, Dir Dammen an Dir Hären,
ech menge mir sinn ons all eens, datt eng
nei Course aux armements, ob am Espace
extra-atmosphérique oder wou och ëmmer,
der Welt absolut net vun Notze si kann.

A mir deelen natierlech och déi Inquiétuden,
déi elo den Här Goerens hei expriméiert huet
iwwert den Essai, deen d’Volleksrepublik
China gemaach huet. An duerfir ass och
ganz schnell eng Deklaratioun vun der Eu-
ropäescher Unioun adoptéiert ginn, eng Dé-
claration publique, déi ganz kloer deen Essai
kritiséiert voire condamnéiert an och d’Ré-
publique populaire de Chine dozou oprifft,
vun aller Militarisatioun vum Espace extra-at-
mosphérique ofzegesinn. Dobäi krut d’Troika
vun der Europäescher Unioun och Äntwerte
vun de chineeseschen Autoritéiten, déi awer
eigentlech net zefriddestellend sinn.

Elo muss ee soen, datt eng öffentlech De-
klaratioun vun der Europäescher Unioun an
den diplomatesche Gepflogenheete schonn
e klore Message duerstellt un d’Chineesen.
Et si jo och aner Länner, déi sech par ail-
leurs doriwwer expriméiert hunn.

Ech ginn Iech och absolut Recht, datt deen
Essai do Konsequenze kéint hu fir déi fridd-
lech Notzung vum Weltall. A mir Lëtzebuer-
ger gehéiere jo zu deene Länner, déi eng
friddlech Notzung vum Weltraum maachen
iwwert déi Satellitte vun der SES, déi haapt-
sächlech der Radio-Télédiffusioun an anere
Kommunikatiounsbuten déngen. Et ass
ganz kloer, datt esou Essaië wéi deen doten
och eng Gefor fir déi friddlech Notzung kën-
nen duerstellen.

An deem Kontext wëll ech och drop hiwei-
sen, datt et eng Konventioun gëtt iwwert déi
international Responsabilitéit am Fall, wou
Schied iwwer Objets spaciaux verursaacht
ginn, an och dat Land, wat à l’origine vun
esou Schied steet, misst natierlech zur Res-
ponsabilitéit gezu ginn. Dat ass e juriste-
schen Aspekt.

Dee politeschen Aspekt ass kloer. Ech men-
gen, de Message ass vun der Europäe-
scher Unioun gi ginn iwwert déi Deklara-
tioun, a mir wëssen alleguer, datt öffentlech
Deklaratiounen, déi jo och vun der ganzer
Weltöffentlechkeet gekuckt ginn, op déi ge-
lauschtert gëtt, kengem Land a priori be-
sonnesch gefalen.

Elo kéint een natierlech weiderfueren iwwer
öffentlech Diplomatie. Ech weess net, ob
een dann dat Zil erreecht, wat ee wëllt er-
reechen, nämlech datt effektiv déi Konven-
tioun vun 1967 iwwert déi Utilisation paci-
fique vum Weltraum soll respektéiert ginn,
dat heescht keng militäresch Utilisatioun
dovu propagéiert gëtt, a fir och all Land op
déi Positioun ze bréngen. Dobäi muss ee
soen, datt d’Chineesen déi Konventioun och
ratifizéiert hunn.

Et gëllt also elo am Dialog mat alle Partne-
ren, y compris natierlech och mat China,
drop hinzeweisen, datt vläicht esou Instru-
menter wéi déi vun 1967 misste réactuali-
séiert ginn, fir och hei Standarden ze kréien,
déi méi kloer a méi contraignant wieren. Mä
mir wëssen alleguer, esou international Kon-
ventioune si komplizéiert an hir Renégocia-
tioun ass eng laangwiereg Geschicht, well
do natierlech ëmmer eng ganz Rei vun Inté-
rêten openeestoussen.

Op jidde Fall, de Message vun der Europäe-
scher Unioun un d’Chineese war kloer. Dee
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Message soll een och weiderdroen a Ge-
spréicher mat de chineeseschen Autoritéi-
ten, mä ech mengen, den Dialog ass elo dat
Éischt, wat ons ka weiderbréngen. Lëtze-
buerg ënnerstëtzt natierlech all Initiativ vun
der Europäescher Unioun, déi am Dialog
probéiert mat de Chineesen och iwwert
deen dote Sujet - mir schwätze mat de Chi-
neesen iwwer vill Sujeten -, mä och an deem
do Sujet eng positiv Evolutioun ze kréien.

Merci.

❱❱❱ Une voix.-Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Minister.
Da komme mer zu der leschter Fro, dat ass
déi vum honorabelen Här Mehlen un den
Här Ëmweltminister iwwert de Schutz vun
de Kormoranen.

- Question N°152 du 30 janvier 2007
de Monsieur Robert Mehlen relative
à une directive européenne par la-
quelle la protection des cormorans
serait abrogée, adressée à Mon-
sieur le Ministre de l’Environnement

❱❱❱ M. Robert Mehlen (ADR).- Merci,
Här President. Ech mengen, et ass kee Ge-
heimnis, datt hei am Land e relativ grousse
Sträit iwwert d’Kormoranen entbrannt ass
tëscht den Naturschützer op där enger Säit
an de Fëscher oder der Fëschervereene-
gung op där anerer Säit. 

Ech enthuelen dem Leitartikel aus der Zei-
tung vum Fëscher, datt d’Europäesch Kom-
missioun, an zwar duerch den EU-Ëmwelt-
kommissär Dimas op eng Ufro geäntwert
hätt, datt déi politesch Responsabel an de
Memberstaten an eegener Verantwortung
all erfuerderlech Mossnamen zur Bewirt-
schaftung vum Kormoran ergräife sollen.
Duerfir wär et dann och méiglech, an Zu-
kunft eppes géint d’Iwwerhandhuele vun
dëser Vogelaart hei zu Lëtzebuerg - déi
iwwregens net hei heimesch ass - ze ënner-
huelen.

An den Här Graas, dee mer nach alleguer...

❱❱❱ Une voix.- Très bien!

❱❱❱ M. Robert Mehlen (ADR).- ...a
beschter Erënnerung hei hunn, seet: „Soll-
ten jetzt keine richtungsentscheidenden
Weichen gestellt werden, würden sich die
politisch Verantwortlichen definitiv als in-
kompetent erklären.“

❱❱❱ Une voix.- Très bien!

❱❱❱ M. Robert Mehlen (ADR).- Ech ent-
huelen engem aneren Artikel, dass do e
Präisfëschen un der Sauer war, wat an-
scheinend doduerch handicapéiert war,
well déi vun der Forstverwaltung op Käschte
vum Steierzueler an der Sauer ausgesate
Routaen a Schleien net méi do waren, well
anscheinend déi ongebiede Gäscht am
Gastland Luxemburg hei derfir gesuergt
hunn, datt se dann net méi verfügbar waren.

Duerfir, Här President, meng Fro un de rou-
de Minister, deen hei am Land fir dee grén-
ge Beräich zoustänneg ass, wat hie ge-
denkt géint déi grouss, schwaarz Vigel ze
ënnerhuelen.

(Hilarité)

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Mehlen.
Dat war jo net zweedäiteg, déi lescht Re-
marque?

Den Här Minister Lux huet d’Wuert.

❱❱❱ M. Lucien Lux, Ministre de l’Environ-
nement.- Här President, Dir Dammen an Dir
Hären,...

(Interruptions)

...ech fänken un ze verstoen, firwat den Här
Graas mech e Sonndeg an aacht Deeg als
Festriedner op de Kongress vun de Fëscher
invitéiert huet. Da wäerte mer sécherlech
och iwwert de Kormoran ze schwätze kréien
an effektiv festhalen, wéi den Här Mehlen et
gesot huet, dass et richteg ass, dass d’Eu-
ropäesch Kommissioun de Kormoran vun
der Annex 1 vun der Vulleschutzdirektiv vun
1979 erofgeholl huet, well effektiv de Vull net
méi als eng bedrohten Aart ugesinn ass,
well sech säi Bestand an deene leschte Jo-
ren eben duerch de Fait, dass en op där An-
nex 1 stoung, verbessert huet. Dat ass also
richteg.

(Interruption)

Dat heescht awer net, Här Grethen, dat
heescht awer net,...

(Hilarité)

...dass domadder d’Juegd op de Kormoran
automatesch op ass, well doduerch, dass
en net méi op der Annex 1 steet, fält en ën-
nert de generelle Schutz vun der Direktiv. E
wär nëmmen op fir d’Juegd, wann en op der
Annex 2 stoe géif, wat awer net de Fall ass,
well en net vun der Annex 1 op d’Annex 2
gesat ginn ass.

Dobäi bleift dann nach ëmmer wéi virdrun,
dass nëmmen op der Basis vum Artikel 9
vun der Vulleschutzdirektiv, déi mer trans-
poséiert hunn duerch d’Naturschutzgesetz
2004, den Ëmweltminister allerdéngs
d’Méiglechkeet huet, fir Moossnamen ze er-
gräifen. Dat kann awer nëmme geschéien
opgrond vun enger klorer Evaluatioun en-
gersäits vum Bestand vun de Kormoranen.
Mir hunn der, gëtt mer gesot, 400 bis 500,
déi hei zu Lëtzebuerg iwwerwanteren.
D’Saarland, dat ongeféier e Gebitt ass wéi
Lëtzebuerg, läit bei 1.000; fir nëmmen e
bëssen d’Relatiounen hierzestellen, an do-
madder awer och net nëmmen de Bestand
vun de Kormoranen, mä och déi eventuell
Répercussioune vun engem ze héije Be-
stand op de Bestand vun de Fësch och ge-
nee ze evaluéieren.

D’Waasserwirtschaftsamt huet dofir am Joer
2006 - d’Resultater, op déi waarde mer nach
- Zielunge gemaach, souwuel wat de Be-
stand vun de Kormorane wéi och vun de
Fësch ubelaangt. Et ass dann nëmme méig-
lech opgrond vun enger Demande op der
Basis vum Artikel 9, déi vum Service de
pêche oder vun enger anerer Säit géif kom-
men, an déi wierklech géif beweisen, dass
et eng Relation de cause à effet an deem
Zesummenhang gëtt, wou den Artikel 9 an
eventuell Moossname kéinte spillen. Vu
dass esou eng Demande dem Ëmweltminis-
ter mat noweisbaren Elementer net virläit,
wäerten och keng Moossnamen, wa se iw-
werhaapt dann och géife gräifen, an der
nächster Zäit an d’Haus stoen.

Merci.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Minister.
Domadder si mer um Enn vun der Froestonn
un d’Regierung ukomm. Mir kommen zum
nächste Punkt vun eisem Ordre du jour, dat
ass de Projet de loi 5182, een Ofkommes
iwwert deen internationalen Transport vu
geféierleche Gidder. Et si bis elo ageschriw-
wen: den Här Spautz, den Här Grethen an
den Här Braz. D’Wuert huet elo de Rappor-
teur vum Projet de loi, den honorabelen Här
Schreiner. Här Schreiner.

8. 5182 - Projet de loi portant
approbation de l’Accord euro-
péen relatif au transport in-
ternational des marchandises
dangereuses par voies de na-
vigation intérieures (ADN),
fait à Genève, le 26 mai 2000

Rapport de la Commission des Trans-
ports

❱❱❱ M. Roland Schreiner (LSAP), rap-
porteur.- Merci, Här President. Léif Kolleeg-
innen a Kolleegen, de Projet de loi 5182, iw-
wert deen ech haut hei d’Éier hunn ze rap-
portéieren, betrëfft en europäeschen Ac-
cord, deen de 26. Mee vum Joer 2000 zu
Genf opgestallt ginn ass, an deen den in-
ternationalen Transport vu geféierleche
Gidder op den europäesche Gewässer am
Kader vun der Banneschëfffahrt reglemen-
téiert huet. Ier et dësen Accord gouf, gouf
et just esou eng Reglementatioun fir
d’Rhäinschëfffahrt respektiv d’Zouflëss vum
Rhäin, zu deene jo dann och d’Musel ge-
héiert.

Virun enger Rei vu Jore war awer déi zentral
Kommissioun fir d’Schëfffahrt um Rhäin der
Meenung, et sollt een dës Reglementatioun
op ganz Europa ausdehnen. Eng Initiativ,
déi dann och vun der zoustänneger ekono-
mescher Kommissioun vun der UNO opge-
graff gouf, déi dann och hir Strukturen uge-
bueden huet, fir déi nei ADN-Konventioun -
esou heescht dann déi Konventioun - aus-
zehandelen an ze ënnerschreiwen.

Här President, dëse Projet de loi, mat deem
mer dann och hei zu Lëtzebuerg dësen eu-
ropäeschen Accord approuvéieren, ass ei-
gentlech e klenge Projet mat nëmme fënnef
Artikelen, déi och eigentlech näischt un den
techneschen Dispositioune vun der beste-
hender Reglementatioun änneren, wéi zum
Beispill d’Definitioun vun deene Gidder, déi
als geféierlech anzestufe sinn.

Dëse Projet hält awer e puer Punkte fest, déi
wichteg sinn, wéi zum Beispill d’Prezisioun,
dass d’Bestëmmungen, déi fir den interna-
tionalen Transport vu geféierleche Gidder
Gültegkeet hunn, och op den nationalen
Transport iwwert de Waasserwee ausge-
dehnt ginn. Dat erkläert sech eigentlech aus
engem praktesche Problem, dee sech hei
zu Lëtzebuerg stellt:

Dir wësst, dass d’Musel op deene 37 Kilo-
meter tëschent Schengen a Waasserbëlleg
ënner gedeelter lëtzebuergesch-däitscher
Souveränitéit steet. Dat bréngt mat sech,
dass déi Definitioun, déi den Accord ADN
vum internationalen Transport mécht, all
Transport op dëser Streck och als internatio-
nalen Transport astuft. Wann awer elo eng
Kontroll an engem Hafe gemaach gëtt, dee
just der Lëtzebuerger Souveränitéit ënner-
läit, wéi dat dann zu Mäertert zum Beispill
de Fall ass, wieren d’Regele fir den interna-
tionalen Transport net méi applicabel. Fir
dësem Problem aus dem Wee ze goen hunn
d’Auteure vum Projet de loi décidéiert, d’Re-
gele vum ADN-Accord och op den nationale
Wuerentransport um Waasserwee ausze-
dehnen.

Da leet dëse Projet de loi och d’Héicht vun
de Strofe fest, déi am Fall vun enger Infrak-
tioun géint d’Bestëmmunge vum Accord fäl-
leg sinn. An en definéiert prezis wien déi
Leit sinn, déi autoriséiert sinn dës Infraktiou-
nen ze recherchéieren an och festzestellen.

Nei an dësem Kontext ass, dass niewent
den Agente vun der Police grand-ducale
och Beamte vun der Douane-an-Accisë-
Verwaltung esou Kontrolle kënnen duerch-
féieren. En vue vun dësem Accord goufen
dann och scho Formatiounen organiséiert fir
déi Leit. Fir d’Zukunft sinn och Recyclage-
Coursë virgesi fir déi betraffe Beamten.

Da gesäit de Projet de loi och vir, dass bei
besonnesch gravë Verstéiss géint den Ac-
cord, wann zum Beispill eng Gefor besteet
fir d’Sécherheet, d’Salubritéit, d’Gesond-
heet oder d’Ëmwelt, oder och wann e Schëff
bestëmmte Pabeieren, déi verlaangt sinn,
op Nofro net ka virweisen, déi Persounen,
déi fir d’Kontrollen zoustänneg sinn, alles
kënne maachen, fir d’Schëff drun ze hënne-
ren, fir weiderzefueren.

Grosso modo bréngt d’Zoustëmmung zum
ADN-Accord fir eist Land deemno keng all-
ze grouss Ännerungen. Et ass esou, dass
d’Lëtzebuerger Regierung sech och mat
enger Deklaratioun ofgeséchert huet, dass
dësen Accord net kann a Konflikt triede mat
eisen aneren eventuelle bilaterale Verflich-
tungen, déi mer am Kader vun der Europäe-
scher Unioun hunn.

Dat war wichteg, well d’Memberstate vun
der Europäescher Unioun jo an eenzelne
Beräicher e Stéck vun hirer Souveränitéit un
d’Europäesch Unioun oftrieden an duerno
net méi d’Recht hunn, fir an esou engem
Domän bilateral Accorden ofzeschléissen,
déi kéinten am Widdersproch zur EU-Légis-
latioun stoen. Et kann een och dozou soen,
dass d’EU-Kommissioun souwisou Enn
2006 ee Projet vun enger Direktiv presen-
téiert huet, dee virgesäit, dass den Accord
ADN um ganze Gebitt vun der Europäe-
scher Unioun obligatoresch gëtt.

Här President, obwuel et sech bei dësem
Accord éischter ëm e reng techneschen
handelt, deen um politesche Plang och net
vill Stoff fir Diskussioune wäert liwweren,
huet et awer vum Zäitpunkt vum Dépôt vum
Projet de loi bis zum Débat haut hei an der
Chamber gutt dräianenhalleft Joer ge-
dauert. Et ass awer vläicht eng Erklärung
dozou noutwendeg.

An der éischter Versioun vum Projet de loi,
déi de 14. Juli 2003 schonn déposéiert
gouf, stoung am Artikel 3 ouni weider Prezi-
sioun, dass Verstéiss géint d’Reglement
vum ADN-Accord kéinte mat enger Strof
vun 252 bis 2.500 Euro beluecht ginn. Zu
dësem Punkt huet de Statsrot awer a sen-
gem éischten Avis vum 29. Abrëll 2003 eng
Opposition formelle ugemellt, well Infrak-
tiounen, déi zu enger Strof féiere kënnen,
am Gesetz prezis definéiert gi mussen.

Just zur Informatioun sief och gesot, dass et
scho virum Dépôt vum Gesetz tëschent
dem deemoleg zoustännege Minister an
dem Statsrot zu engem Bréifwiessel komm
war, wat d’Héicht vun de Strofen ugeet. Um
Enn gouf festgehalen, dass d’Mindeststrof
bei 252 Euro géif leien an domadder net
d’selwecht ass wéi déi, déi am Artikel 11
vum modifizéierte Gesetz vum 24. Januar
1990 iwwert d’Schafung an d’Organisatioun
vun engem Tribunal fir d’Navigatioun op der
Musel festgehalen ass, obwuel dat esou am
Exposé des motifs vum Projet de loi stoung.
Dat bedeit dann awer och, dass dësen Tri-
bunal net méi fir d’Infraktiounen zoustänneg
ass, mä dass dat elo an de Kompetenzbe-
räich vum Tribunal correctionnel fält, well
mer et net méi mat enger Contraventioun ze
dinn hunn, mä mat engem Délit.

An engem Amendement huet d’Regierung
de 27. Mäerz 2006 dëser Opposition for-
melle vum Statsrot Rechnung gedroen, a
méi prezis definéiert wat fir eng Infraktiou-
nen elo da kënne bestrooft ginn. A sengem
Avis complémentaire vum 20. Juni 2006
huet de Statsrot doropshin och seng Oppo-
sition formelle zréckgezunn, awer gläichzäi-
teg d’Fro opgeworf, ob net och Verstéiss
géint nach aner Dispositiounen, wéi déi, déi
preziséiert goufen, aus dem technesche
Reglement vum ADN-Accord misste kënnen
ënner Strof gestallt ginn, well an deem
Amendement vun der Regierung net all
méiglech Violatiounen ofgedeckt wieren.

Och mat deem Awand war dunn d’Regie-
rung averstanen an huet den Artikel 3 mat
engem neien Amendement vum 21. August
2006 nach eemol komplettéiert, esou dass
de Statsrot mat sengem zweeten Avis com-
plémentaire vum 12. Dezember 2006 dann
definitiv gréng Luucht zu dësem Projet de
loi ginn huet.

Här President, de Statsrot huet doriwwer
eraus awer och nach eng aner prinzipiell
Remarque gemaach, an zwar am Zesum-
menhang mat der Prozedur oder mat de
Prozedure wann dësen Accord soll amen-
déiert ginn. Eng Remarque, déi awer scho
virum Dépôt vum Gesetz gekläert gouf,
esou dass se an der parlamentarescher
Prozedur eigentlech keng Roll méi gespillt
huet.

Et geet drëm, dass den europäeschen Ac-
cord a sengem Artikel 19 an och am Artikel
20 Amendementsprozedure virgesäit bei
deenen eist nationaalt Parlament net méi
obligatoresch misst seng Zoustëmmung
ginn. Dës Prozedure sollen esou einfach wéi
méiglech sinn, fir effikass op d’Evolutioun
vun techneschen Neierunge reagéieren ze
kënnen. Grad bei techneschen Accorden
ass et wichteg, dass se regelméisseg un
d’Evolutioun, un d’Realitéit ugepasst ginn, a
vu dass d’Prozedur, fir een Amendement ra-
tifizéieren ze loossen, an deenen eenzelne
Länner oft Jore kann daueren, riskéiert ee
schnell der technescher Entwécklung han-
nendrun ze sinn.

Duerfir approuvéieren d’Signatairë vum Ac-
cord schonn am Virfeld eng Méiglechkeet,
fir méi schnell Amendementer kënne wierk-
sam ze maachen. An dës Virgehensweis
gëtt iwwregens och an aneren internationa-
len Accorden ugewannt.

An dësem Fall gesäit den Artikel 19 vum Ac-
cord vir, datt en Amendement zum Accord
selwer automatesch a Kraaft trëtt, wann en
am Comité d’Administration, wou all Land
vertrueden ass, mat enger Zweedrëttelma-
joritéit ugeholl gëtt a kee vun de Staten, déi
den Accord ënnerschriwwen hunn, sech in-
nerhalb vun engem bestëmmten Délai géint
den Amendement ausgeschwat huet.

Heizou sief awer gesot, dass eis Regierung
sech och schonn 1999 verflicht huet all
Amendement, dat op internationalem Ni-
veau beschloss gëtt, vun der Chamber rati-
fizéieren ze loossen.

E bëssen anescht ass d’Situatioun beim Ar-
tikel 20, deen d’Amendementer zum tech-
nesche Reglement betrëfft, wat eng Annex
vum Accord duerstellt. Hei musse sech min-
destens een Drëttel vun de Staten, respek-
tiv fënnef Staten, wann een Drëttel méi wéi
fënnef ass, géint den Amendement aus-
schwätzen, deen de Reglement betrëfft,
deen dann un den Accord annexéiert ass.
Dat bedeit, dass Lëtzebuerg eleng net driw-
wer bestëmme kann, dass en Amendement
net ugeholl géif ginn. Eist Land gëtt domad-
der also e Stéck vu senger nationaler Sou-
veränitéit un en internationalen Organismus
of.

An da si mer am Kontext vum Artikel 114
vun der Konstitutioun, deen eis seet, dass
dëse Projet de loi d’Zoustëmmung vun zwee
Drëttel vun den Deputéierte bei engem be-
schlossfäege Quorum kréie muss.

Voilà, Här President, ech kommen domad-
der zum Schluss. Dat hei ass sécher kee
spektakuläre Projet de loi, mä en ass awer
net onwichteg fir eist Land. Duerfir géif ech
Iech och alleguerte bieden Är Zoustëm-
mung ze ginn, wat ech dann och am Numm
vun der LSAP-Fraktioun heimadder wëll
maachen.

Merci.

❱❱❱ Une voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Ech denken, dass
d’Fraktiounen alleguerte mat den Ausféie-
runge vum Rapporteur, dem honorabelen
Här Schreiner, d’accord sinn. Wann deem-
entspriechend näischt zouzefügen ass, och
vun der Regierung, da kënnte mer zum Vote
komme vum Projet de loi 5182.

Vote sur l’ensemble du projet de loi et
dispense du second vote constitutionnel223300 www.chd. lu
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Kee Vote par procuration.

(Brouhaha général)

D’Madame Mutsch, Dir mellt herno, wou et
net gaangen ass.

(Hilarité)

❱❱❱ Plusieurs voix.- Oh! Oh!

❱❱❱ M. le Président.- Wou sidd Der dann
alleguer?!

(Brouhaha général et hilarité)

Madame Brasseur!

Geet den Apparat net? Déi, bei deenen en
net gaangen ass, melden eis dat.

De Vote ass ofgeschloss.

De Projet de loi ass eestëmmeg ugeholl mat
47 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: Mme Sylvie Andrich-Duval, M.
Lucien Clement, Mmes Christine Doerner,
Marie-Thérèse Gantenbein-Koullen, M.
Norbert Haupert, Mme Françoise Hetto-
Gaasch, MM. Ali Kaes, François Maroldt,
Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer, Marcel Sauber,
Jean-Paul Schaaf, Marco Schank, Marc
Spautz, Mme Martine Stein-Mergen, MM.
Fred Sunnen, Lucien Thiel, Lucien Weiler et
Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Fernand Diederich, Mme Lydie
Err, M. Ben Fayot, Mme Lydia Mutsch, MM.
Roger Negri, Jos Scheuer, Romain
Schneider et Roland Schreiner;

M. Xavier Bettel, Mme Anne Brasseur, MM.
Charles Goerens, Paul Helminger, Claude
Meisch et Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François Bausch, Félix
Braz, Camille Gira, Jean Huss et Mme
Viviane Loschetter;

MM. Jacques-Yves Henckes, Jean-Pierre
Koepp et Robert Mehlen.

Bei wiem huet et net markéiert? Den Här
Scheuer, d’Madame Err, d’Madame Mutsch
an den Här Helminger.

Den Här Fayot freet d’Wuert.

❱❱❱ M. Ben Fayot (LSAP).- Ech wollt eng
Question d’ordre soulevéieren. Wann een
dat hei elo gesinn huet, wéi dat vir sech
gaangen ass, bräichte mer onbedéngt eng
Schell, déi e puer Minutte virum Vote géing
hei am Gebai ugoen, fir dass d’Leit alle-
guerten aus deene verschiddene Plazen,
wou se natierlech Obligatiounen hunn,
kënnten...

(Hilarité)

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Mir huelen eis där
Saach un, Här Fayot, dat ass an der Rei.

Ech froen d’Chamber, ob se d’Dispens vum
zweete Vote constitutionnel gëtt. 

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Mir kommen dann zum nächste Punkt vun
eisem Ordre du jour, dat ass de Projet de loi
5198, d’Ëmsetzung vun enger EU-Direktiv
iwwert d’Inzidenz vu verschiddene Projeten
op d’Ëmwelt. Ageschriwwe si bis elo: den
Här Clement, den Här Calmes, den Här
Scheuer, d’Madame Loschetter an den Här
Mehlen. D’Wuert huet elo de Rapporteur,
dat heescht d’Rapportrice vun dësem Projet
de loi, déi honorabel Madame Sylvie
Andrich-Duval.

9. 5198 - Projet de loi portant 

1. transposition en droit
luxembourgeois en matière
d’infrastructures de trans-
port de la directive
97/11/CE du Conseil du 3
mars 1997 modifiant la di-
rective 85/337/CEE concer-
nant l’évaluation des inci-
dences de certains projets
publics et privés sur l’envi-
ronnement
2. modification de la loi du
16 août 1967 ayant pour ob-
jet la création d’une grande
voirie de communication et
d’un fonds des routes, telle
que modifiée
3. modification de la loi du
10 mai 1995 relative à la
gestion de l’infrastructure

ferroviaire, telle que modi-
fiée

Rapport de la Commission des Travaux
publics

❱❱❱ Mme Sylvie Andrich-Duval (CSV),
rapportrice.- Här President, Dir Dammen an
Dir Hären, haut stëmme mer an der Cham-
ber of iwwer e Gesetzesprojet, deen e ge-
wëssenen Impakt huet, an dat net nëmmen,
well et hei ëm d’Ëmsetzung vun där souge-
nannter Impaktstudiendirektiv geet.

Ier ech also op den Impakt vun dësem Pro-
jet aginn, erlaabt mer kuerz ze erklären, wéi
mer an der Kommissioun um Text geschafft
hunn. De Projet de loi 5198 ass vun der dee-
moleger Bauteministesch Erna Hennicot-
Schoepges de 7. August 2003 hei an der
Chamber déposéiert ginn. Insgesamt huet
de Statsrot dräi Avisen ofginn: een am Ja-
nuar 2005, een am Juli 2006 an zu gudder
Lescht een am Dezember 2006. An der Sit-
zung vun der Bautekommissioun vum 5.
Mee gouf ech als Rapportrice bestëmmt a
mir hunn net manner wéi sechs Mol iwwert
de Projet diskutéiert.

Ech wollt op dëser Plaz och de Membere
vun der Bautekommissioun Merci soe fir dat
Vertrauen, wat se a mech gesat hunn, fir
mer als alleréischte Gesetzesprojet e Projet
mat groussem Impakt zougewisen ze hunn.

Des Weidere war ech a menger Qualitéit als
Rapportrice de Projet an d’Ëmweltkommis-
sioun virstellen an hunn d’Remarquen aus
där Entrevue mat op de Wee geholl. Och hat
de Mouvement écologique eng Stellung-
nahm zum Projet de loi erageschéckt. Déi
gouf dann an deene jeeweilege Fraktiounen
analyséiert an d’Kommissioun huet deene
verschiddenen opgeworfene Problemer zu
engem Deel kënne Rechnung droen.

(M. Henri Grethen prend la Présidence)

Déi Kommissiounssitzunge waren also alle-
guer néideg, haaptsächlech, well den Text
e puermol amendéiert ginn ass. Am Ganze
waren et fënnef Amendementer. Schluss-
endlech hu mer an der Sitzung vum 21. De-
zember 2006 de schrëftleche Rapport kën-
ne majoritär unhuelen.

Ëm wat geet et beim virleiende Gesetzes-
text? Duerch de virleiende Projet gëtt éisch-
tens d’Direktiv 97/11/CE vum Conseil vum 3.
Mäerz 1997, déi hirersäits Ännerungen
aféiert vun der Direktiv 85/337/CE, wou
Rieds geet iwwert d’Evaluatioun vum Impakt
vu verschiddenen öffentlechen a private
Projeten op d’Ëmwelt, an d’Lëtzebuerger
Recht ëmgesat, an dat am Beräich vun den
Transportinfrastrukturen.

Et gëtt och - zweetens - dat modifizéiert Ge-
setz vum 16. August 1967 iwwert d’Scha-
fung vu gréissere Stroosseverbindungen a
vun engem Stroossefong geännert.

An et gëtt - drëttens - och dat modifizéiert
Gesetz vum 10. Mee 1995, dat d’Gestioun
vun der Schinneninfrastruktur regelt, ofge-
ännert.

D’Direktiv 97/11/CE imposéiert de Member-
länner vun der EU den Impakt op d’Ëmwelt
ze evaluéiere bei öffentlechen a private Pro-
jeten, déi riskéieren esou en Impakt ze
hunn, an zwar ier d’Genehmegung ausge-
stallt gëtt. Et geet drëms, den Impakt festze-
stellen, fir ze bestëmmen, ob et méiglech
ass, dëst ze verhënneren oder op d’mannst
ofzeschwächen.

E wichtegt Element heibäi ass, dass d’Öff-
entlechkeet hir Meenung muss gefrot ginn.
Déi Bemierkungen, déi vun dëser Säit kom-
men, musse berücksichtegt gi während der
Entscheedungsprozedur, déi zur Genehme-
gung vum Projet féiere soll.

Ech wëll och hei ervirhiewen, datt den Ac-
cès zur Informatioun duerch d’Gesetz vum
31. Juli 2005, dat d’Konventioun vun Aarhus
approuvéiert, garantéiert gëtt an eng we-
sentlech Neierung an dem demokratesche
Prozess duerstellt.

Déi nei Direktiv 97/11 betrëfft gradesou gutt
Projeten, déi duerch dat sougenanntent
Kommodo-Inkommodo-Gesetz viséiert si
wéi Stroossebauprojeten, d’Schafung vu
Schinneninfrastrukturen an de Bau vu Flug-
häfen, awer och Urbanisatiouns- a Remem-
brementsprojeten am ländleche Beräich.

Déi nei Direktiv preziséiert, dass bei ver-
schiddene Projete wéi zum Beispill beim
Bau vun enger Autobunn d’Impaktstudien
obligatoresch sinn. Dorënner falen och
d’Schnellstroossen, nei Stroosse mat véier
Spuren oder méi, oder d’Riichte respektiv
d’Verbreederung vu Stroosse mat Minimum
zwou Bunne bis op véier Bunnen erop oder
méi, wann dëst Stroossestéck wuelversta-
nen eng Längt ouni Ënnerbriechung huet vu
Minimum zéng Kilometer. Bei de Schinnen-
infrastrukture si laang Strecke viséiert, bei
de Flughäfen déi, déi minimum 2,1 km Start-
a Landepist hunn.

Bei anere Projeten, zum Beispill am Kader
vun der städtescher Entwécklung, mussen
d’Memberlänner eng Kontrollprozedur ap-
plizéieren, fir erauszeschielen ob eng Im-
paktstudie muss gemaach ginn oder net.
Domat sinn all Stroosseprojeten, Schinnen-
infrastrukturen a Flughäfe gemengt, déi net
vun der obligatorescher Impaktstudie be-
traff sinn, zum Beispill en Tram, all Zort vu
Metro, déi ënnerierdesch wéi déi iwwert
dem Buedem. Awer betraff sinn och beste-
hend Transportinfrastrukturen, déi ausge-
baut oder erweidert ginn oder scho geneh-
megt goufen, déi déi fäerdeg sinn oder am-
gaang si fäerdeg ze ginn, zum Beispill
d’Stécker vun enger Schinnestreck oder
d’Schafung vun engem zousätzleche Schin-
nestrang.

Et kënne Plaffongen oder Kritäre festgesat
ginn an et ka Fall pro Fall analyséiert ginn
oder et ass och méiglech dës Kontrollinstru-
menter ze kombinéieren, fir dass och wierk-
lech all Projet, deen en Impakt op d’Ëmwelt
huet, evaluéiert ka ginn.

Hei gëtt also e fundamentaalt Instrument
vun der Ëmweltpolitik agefouert. Dofir gouf
en interministeriellen Aarbechtsgrupp vun
der Regierung an d’Liewe geruff, deen och
elo schonn déi jëtzeg Projeten, no där am
Gesetz virgesinnener Prozedur, mat Erfolleg
traitéiert ënnert der Présidence vum Innen-
an Aménagement-du-Territoires-Ministère.

Dee virleiende Gesetzesprojet geet souguer
iwwert d’Direktiv 97/11 eraus, wann e vir-
schléit dës Moossnamen och unzewenne
wa Stroosseverbindungen tëschent Haapt-
stroossenartèrë geschaf ginn, déi souge-
nannte Liaisons routières entre routes d’or-
dre supérieur.

D’Direktiv 97/11 harmoniséiert d’Regelen an
den europäesche Länner, esou dass all
Memberlänner sech eng gemeinsam Eva-
luatiounsprozedur ginn, déi op de Prinzipie
vun der Virsiicht, der Preventioun an dem
Prinzip vum Pollueur-payeur baséiert.

Wéi gëtt dës Direktiv 97/11 ëmgesat? Ma
par rapport zu der éischter Direktiv vun
1985 gouf déi heiten iwwerschaffte Versioun
verschäerft. D’Memberlänner ware gehalen
dëst an hiert jeeweilegt Recht ëmzesetze
bis spéitstens de Mäerz 1999. 

Och wann déi fréier Direktiv schonn iwwert
de Wee vu verschiddene Gesetzer a
groussherzogleche Reglementer ëmgesat
gouf, also op eng fraktionéiert Aart a Weis
an net global an engem eenzege Gesetz,
esou ass Lëtzebuerg bei der Ëmsetzung
vun der Direktiv 97/11 a Verzuch geroden.
D’Europäesch Kommissioun huet iwwre-
gens schonn dowéinst eng Prozedur géint
Lëtzebuerg a géint nach néng aner Mem-
berlänner agereecht. Am Juli 2006 koum
eng éischt Verwarnung an dofir ass et vu
groussem Impakt, datt mer dat Gesetz elo
haut och stëmmen. 

Och bei där neier Direktiv huet d’Regierung
fir eng fraktionéiert Ëmsetzung optéiert, well
déi eenzel Bauprojeten ze verschidde sinn,
fir an enger eenzeger Evaluatiounsprozedur
integréiert ze ginn. Dat ass och liicht ver-
ständlech wann ee sech déi jeeweileg An-
nexë vun der Direktiv ukuckt.

Wat d’Chronologie vun der Ëmsetzung vun
der éischter Direktiv a lëtzebuergescht
Recht ubelaangt, esou verweisen ech fir
dës komplex Detailer op mäi schrëftleche
Rapport, well soss géif ech Gefor lafen, datt
den Impakt op d’Verdaulechkeet vu men-
gem mëndleche Rapport ze grouss wär.

Heizou nëmmen esou vill, dass déi nei Di-
rektiv 97/11 schonn deelweis an deem
groussherzogleche Reglement vum 7.
Mäerz 2003 ëmgesat gouf, am Kader vum
Gesetz vum 10. Juni 1999 iwwert d’Établis-
sements classés. Do ginn d’Konditiounen
an d’Modalitéite vun enger Impaktstudie,
esou wéi hiren Inhalt, festgeluecht an et gëtt
sech reng op Etablissementer limitéiert, déi
duerch dat sougenanntent Kommodo-In-
kommodo-Gesetz viséiert sinn.

Da kéime mer zu deem Punkt, wat de Stats-
rot dann elo zu deem Gesetzesvirschlag
seet. Op Detailer vun deenen dräi Avisen,
déi de Statsrot zu deem heite Projet de loi
ofginn huet, ginn ech net an, mä ech wëll
awer deen een oder deen anere Schwéier-
punkt erausgräifen.

De Statsrot war vun Ufank un net mat enger
fraktionéierter Ëmsetzung vun der Direktiv
d’accord. Déi Héich Kierperschaft wollt dat
am Kader vun engem eenzege Gesetz maa-
chen, an zwar vum Kommodo-Inkommodo-
Gesetz mat senge jeeweilegen Ausféie-
rungsreglementer, an dëst aus Grënn vu ju-
ristescher Sécherheet an am Sënn vum
Bierger, deen dann nëmme mat engem een-
zegen iwwerbléckbare Referenzgesetz an
där Matière ze di gehat hätt. 

Mä d’Regierung huet virgezunn d’Direktiv
97/11 an engem eegene Gesetzestext ëm-

zesetzen, wou all Transportinfrastrukturen
eng gemeinsam Prozedur duerchlafen, och
wa se elo ënnert d’Kompetenz vu verschid-
dene Ministèrë falen; an zwar ass dat de
Bauteministère, den Transportministère,
den Innen- an Aménagement-du-Territoires-
Ministère, dëst natierlech an enker Matabe-
zéiung vum Ëmweltministère.

Entgéint de Recommandatioune vum Stats-
rot huet d’Regierung also décidéiert, fir d’Di-
rektiv 97/11 net duerch eng Ëmännerung
vum Gesetz vum 10. Juni 1999 ëmzesetzen,
besonnesch och well eng Consultatioun vun
der Öffentlechkeet a verschiddenen Etappe
vun där Prozedur net méiglech wier a well
gréisser Stroossebauprojeten oder d’Erwei-
derung vum Schinnennetz ganz einfach ris-
kéiert hätte blockéiert ze ginn, wat jo kaum
am öffentlechen Interesse wier.

D’Bautekommissioun huet sech där Mee-
nung vun der Regierung ralliéiert, nodeems
si hir Argumenter am Detail gehéiert huet;
an déi alleguer a mengem schrëftleche
Rapport nogelies kënne ginn.

Eng gréisser Diskussioun op Grond vun den
Avisë vum Statsrot gouf et och ronderëm
d’Artikele 14 an 28bis. 

Wat den Artikel 14 ubelaangt, esou gouf
dee verschiddentlech ëmformuléiert, fir
d’Décisiounsprozedur vun der Regierung
am Fall vun net obligatoreschen Impaktstu-
die méi kloer ze maachen. An hei wëll ech
drop hiweisen, dass de virleiende Geset-
zestext souguer iwwert d’Direktiv eraus
geet. 

D’Recoursprozedur géint eng Décisioun
vun der Regierung, fir keng Impaktstudie ze
maachen, gouf dunn op Urode vum Conseil
d’État an den Artikel 28bis eriwwergeholl. Et
gouf drop higewisen, datt, wa kee Recours
an dësem fréie Stadium gemaach gouf, et
op kee Fall méiglech wär herno bei der Dé-
cisioun vun der Regierung iwwert déi defini-
tiv Variant dee ganze Projet dann nach eng
Kéier a Fro ze stellen, soss kéint et hei am
Land zu engem komplette Stëllstand vun de
Projete kommen, an dat läit sécherlech, wéi
scho gesot, net am öffentlechen Interessi.

Dee vun der Regierung zousätzlech propo-
séierten Artikel 28bis gesäit Recoursméig-
lechkeete vir, gemäss der Konventioun vun
Aarhus, déi bei eis den 23. Januar 2006 a
Kraaft getratt ass duerch d’Gesetz vum 31.
Juli 2005. Doduerch kritt de Public Zougang
zur Informatioun, en däerf sech um Ent-
scheedungsprozess bedeelegen an e kritt
d’Recht, fir am Ëmweltberäich viru Geriicht
ze goen. Dofir ass an dësem an an nach
anere Gesetzer d’Méiglechkeet geschafe
ginn, fir ONGen, also Netregierungsorgani-
satiounen, den Zougang zur Justiz ze er-
méiglechen. Dee Recours soll kënne beim
Tribunal administratif agereecht ginn.

Hei hat de Statsrot eng Opposition formelle
gemaach, well de Recours net kéint op eng
einfach Kontroll vun der Rechtméissegkeet
vun de Prozeduren an op d’Iwwerpréiwung
vun der Conformitéit vun den Impaktstudië
limitéiert sinn.

Eng länger Diskussioun gouf et iwwert den
Typ vum Recours: Recours en annulation
oder Recours en réformation. D’Kommis-
sioun huet dunn eng nei Versioun vum Arti-
kel 28bis zréckbehalen, wou de Recours en
annulation, en accord mam Statsrot, bäibe-
hale gouf an huet och d’Délaien harmoni-
séiert op déi am Kommodo-Inkommodo-Ge-
setz virgesinne 40 Deeg. 

De Recours riicht sech also net méi géint
d’Impaktstudien, mä géint déi administrativ
definitiv Autorisatioun vun enger Variant.
Domat huet de Statsrot sech dunn aversta-
nen erkläert. Iwwregens gëtt d’Nullvariant
als eng vun de méigleche Varianten ugesinn
an ass also och am Dossier virzefannen.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären,
erlaabt mer nach zum Schluss e puer Mer-
cien auszedeelen, un éischter Stell un
d’Mataarbechter vum Greffe an aus menger
Fraktioun, mä och un den Här Bauteminis-
ter, dee mat senge Fonctionnairen entgéint-
kommend war an deem heiten éischter
techneschen Dossier. Merci fir déi gutt Ze-
summenaarbecht a Merci un Iech, Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, fir d’No-
lauschteren.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien.
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❱❱❱ M. le Président.- Merci, Madame
Rapporteur. Éischte Riedner ass den Här
Lucien Clement. Här Clement, Dir hutt
d’Wuert.

Discussion générale

❱❱❱ M. Lucien Clement (CSV).- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, mat dem
Projet de loi 5198 solle mir haut eng EU-Di-
rektiv a Lëtzebuerger Gesetz ëmsetzen, déi,
géif ech soen, fir Lëtzebuerg vun enormer
Bedeitung ass. Ech ginn elo net weider op
d’Detailer vun dësem Projet de loi an, dat
huet meng Fraktiounskolleegin a Rappor-
trice vun dësem technesch ganz schwie-
rege Projet, Sylvie Andrich-Duval, jo
schonns ausféierlech gemaach, a wuerfir
ech hir och wëll félicitéieren an och, meng-
en ech, dierft, als President vun der Kom-
missioun, am Numm vun der ganzer Kom-
missioun Merci soen.

Ech wëll aganks just kuerz eppes méi Allge-
menges zu dësem neie Gesetz soen: Mir
mussen eis an Zukunft nach méi Gedanke
maache wouhi mer wat bauen. Mir kënnen
net einfach droplassbauen, ouni eis Gedan-
ken iwwert d’Suitë vun deem ze maache wat
mer bauen.

Dowéinst begréissen ech dëse Projet de loi,
well mat dësem Gesetz de Kader geschaf
gëtt an deem ee sech beweegt, wann ee
gréisser Bauprojeten ugeet. Duerch déi ver-
schidde Prozeduren, déi anzehale sinn,
kann a soll och verhënnert ginn, datt falsch
gebaut gëtt an op Plaze gebaut gëtt, déi
einfach net dofir gëeegent sinn.

Mir hunn eis an der Bautekommissioun och
bewosst vill Zäit geholl, fir dee virleiende
Gesetzestext, deen - wéi ech schonns er-
wähnt hunn - ganz technesch a komplex
ass, ganz genee ze studéieren an och ganz
genee ze analyséieren. Am Laf vun der par-
lamentarescher Aarbecht si jo nom éischten
Avis vum Statsrot verschidden Ännerungs-
virschléi abruecht ginn, iwwert déi mir da
ganz gewëssenhaft an der Kommissioun
beroden hunn. Och de Mouvement écolo-
gique huet sech an dëser Diskussioun zu
Wuert gemellt. Dat ass jo och nëmmen nor-
mal vun enger Organisatioun wéi dem Mou-
vement bei esou engem Projet, datt deen do
d’Ouere spëtzt, fir ze kucke wat do ge-
schéie soll, an dee gegebenenfalls och Vir-
schléi abrénge wëllt.

Mir hunn och dem Mouvement écologique
säin Avis ganz genee ënnert d’Lupp geholl,
well et eis natierlech interesséiert wat eng
Ëmweltorganisatioun zu engem Gesetzes-
text ze soen huet, deen an Zukunft e besse-
re Schutz vun der Natur garantéiere soll. De
Mouvement hat um initialen Text eng Herd
Saachen auszesetzen. Am Laf vun der par-
lamentarescher Aarbecht ass den Text dunn
e puermol duerch Amendementer ofgeän-
nert ginn. Dës Amendementer sinn deelweis
vum Mouvement écologique begréisst ginn,
och wa se net grad all esou formuléiert wa-
ren, wéi dat vun hinne virgeschloe gouf.

Här President, et ass mer en Uleies, heizou
e puer Saache kloerzestellen. Ech mengen,
jiddferengem vun eis ass et bewosst, datt
mir an Zukunft nach besser op eis Ëmwelt,
op eis Natur oppasse musse wéi dat bis elo
de Fall war, well mir soss d’Zukunft vun de
kommende Generatiounen, d’Zukunft vun
eise Kanner an deenen hiert Recht op eng
liewenswäert Welt zolidd verbaue géifen.

Op där anerer Säit, an dat ass déi ekono-
mesch Säit vun der Medail, hu mir, d’Politi-
ker, awer och eng Verantwortung par rap-
port zu der Wirtschaft hei am Land ze
droen. Mir mussen och kënnen Décisiounen
huelen, déi d’Land du point de vue écono-
mique weiderbrénge sollen. D’Politik huet
nun eben déi verdammte Flicht ze kucken,
datt de Grand-Duché och an Zukunft capa-
bel ass déi sëlleche Leit opzehuelen, déi all
Dag bei eis schaffe kommen. Si, déi all Dag
iwwer eis Grenze bei eis schaffe kommen,
hunn dofir och wesentlech zur Croissance
économique hei am Land bäigedroen.

D’Croissance économique bedeit nieft allen
Nuisancen, déi ee sech ka virstellen, awer
och Wuelstand. Dëse Wuelstand ze halen a
wa méiglech och nach auszebauen, och dat
ass d’Zukunft fir déi heiteg Generatioun an
och fir déi zukünfteg Generatioun.

Dowéinst hu mir als Politiker och d’Verant-
wortung, fir Stroossen- an Eisebunnsré-
seauen ze bauen, déi dofir néideg sinn; an

dëst an enger Aart a Weis, datt d’Ëmwelt
esou mann wéi méiglech belaascht gëtt. Mir
hunn awer och derfir ze suergen, datt d’Pro-
zedure fir ze baue sech net onendlech
laang hinzéien. Duerch dëst Gesetz hu mer
elo en zolitte juristesche Kader an deem
mer eis bewegen. Wieren awer all Fuerde-
runge vum Mouvement écologique - bei al-
lem Respekt awer fir dës Organisatioun - an
den Text opgeholl ginn, da wär et bal net
méi méiglech an engem uerdentlechen a
vernünftegen Délai Stroossen- oder Eise-
bunnslinnen hei am Land ze bauen.

❱❱❱ Mme Anne Brasseur (DP).- Et ass
elo schonn net méiglech.

❱❱❱ M. Lucien Clement (CSV).- Et ass
elo scho bal net méiglech; do ginn ech Iech
Recht, Madame Brasseur.

Et kann elo net sinn, datt wichteg Stroosse-
bauprojete méintelaang, wann net souguer
jorelaang blockéiert gi wéinst nach zousätz-
leche Recoursméiglechkeeten. Ech kom-
men nach dorobber zréck. Déi Recoursméi-
glechkeeten, déi mer elo am Text fannen,
ginn an eisen Aen absolut duer a sinn och e
gudde Kompromëss tëschent der Méig-
lechkeet e Recours ze maachen op där en-
ger Säit, an der Garantie, datt a räsonnabe-
len Délaië ka gebaut ginn anerersäits.

De Mouvement huet sech och um Artikel 4
vum Projet de loi gestéiert. Dat ass den Arti-
kel, deen déi Projeten definéiert, déi d’office
enger Impaktstudie ënnerleien. Hei gëtt bei
Stroossen eng Längt vu mindestens zéng
Kilometer verlaangt - an ech mengen,
d’Rapportrice huet dat och en long et large
explizéiert - éier eng Impaktstudie gemaach
gi muss. Heimadder, mat dësem Text, si mer
absolut konform mat der EU-Direktiv.

(Interruption)

Wa mer heibäi méi streng wären...

Sidd Dir net där Meenung, Här Gira?

❱❱❱ M. Camille Gira (DÉI GRÉNG).- Net
100%eg. Neen.

❱❱❱ M. Lucien Clement (CSV).- Dann
hutt Der se net gelies.

Wa mer heibäi méi streng gewiescht wären
an eng Längt vu just engem Kilometer an
den Text ageschriwwen hätten, esou wéi dat
vum Mouvement écologique gefuerdert
ginn ass, da misst bei der klengster Ver-
breederung vun enger bestehender Strooss
oder beim Neibau vun engem klenge Con-
tournement gläich eng Étude d’évaluation
gemaach ginn. Do musse mer jo awer ver-
stänneg bleiwen a bedenken, datt all déi
Studien, nieft der Zäit, déi verluer geet, och
nach vill Geld géife kaschten. Iwwerhaapt
ass e grousse Problem bei verschiddene
Bauprojeten hei zu Lëtzebuerg, datt im-
mens vill Zäit verluer geet bis gebaut ka
ginn.

En anere Grond dofir ass déi aktuell Législa-
tioun vun der Expropriatioun. Wann do een-
zel Propriétairë sech queeschstellen, da si
ganz Projete behënnert. Als negatiivt Bei-
spill kann een do - muss ee souguer -
d’Saarautobunn nennen. Och wann de Be-
sëtz vun eenzelne Bierger absolut respek-
téiert muss ginn, sollte mir eist Gesetz awer
esou ofänneren, datt Enteegnungen, wa se
dann am Wuel vun der Allgemengheet sinn,
méi einfach kënnen iwwert d’Bühn goen.

An deem Sënn si jo och d’Aarbechten am-
gaangen, wat sécherlech net vu Muttwëll
ass. Wann den Artikel 16 vun eiser Constitu-
tioun bis ëmgeännert ginn ass, kann och
d’Expropriatiounsgesetz ugepasst ginn.
Wann dat bis geschitt ass, dann hu mer ze-
summe mat deem neien Text, iwwert dee
mer elo gläich hei ofstëmmen, uerdentlech
Instrumenter an der Hand, fir an Zukunft méi
séier, méi effikass an och méi am Respekt
vun eiser Ëmwelt ze bauen.

Ee Wuert nach, Här President, zum Recours
en annulation an zum Recours en réforma-
tion. De Mouvement hat hei éischter eng
Preferenz fir de Recours en réformation. Als
Argument huet gedéngt, datt bei engem Re-
cours en réformation net méi déi ganz Pro-
zedur misst nei gemaach ginn, et awer dem
Geriicht géif operleien, den Tracé vun enger
Strooss, vun enger Eisebunn ze änneren an
nei festzeleeën. Wann een elo eleng d’Fac-
teuren Zäit a Prozedur a Betruecht zitt, kann
een dat jo nach in etwa novollzéien. Mir an
der Kommissioun waren awer majoritaire-
ment der Meenung beim Regierungstext ze
bleiwen, dat heescht beim Recours en an-
nulation.

Mir waren a mir sinn och haut nach der
Meenung, datt et ëmmer nach der Politik hir
Kompetenz ass, muss sinn an och muss
bleiwen, wou, wéini a virun allem wéi muss
gebaut ginn, an datt dës Décisioun net ën-
nert d’Kompetenz vun de Geriichter hei zu
Lëtzebuerg gehéiert. Mir hu mat dësem Ge-
setz, denken ech, kloer Regele geschaf; an

un dës Prozedure muss d’Politik sech bei
hire Bauvorhaben an Zukunft halen. Ass dat
net de Fall, ass e Recours en annulation
méiglech. Et ass dann un de Geriichter fest-
zestellen, ob d’Prozeduren, déi d’Gesetz vir-
gesäit, agehale goufen oder ob se net age-
hale goufen.

Dat gesot, Här President, bréngen ech zum
Schluss nach den Accord vun der CSV zu
dësem Projet de loi a soe Merci fir d’No-
lauschteren.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Clement.
Nächsten ageschriwwene Riedner ass den
Här Calmes.

Den Här Calmes ass wéinst anere Verflich-
tungen zréckgehalen. Seng Interventioun
gëtt vum Här Goerens virgedroen.

❱❱❱ M. Charles Goerens (DP), en rem-
placement de M. Emile Calmes (DP).- Et
ass alles net esou einfach, Här President.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären,
de Projet de loi 5198 ass am August 2003,
deemno nach ënnert där viregter Regie-
rung, déposéiert ginn. Dëse Gesetzespro-
jet, deen eigentlech en Ëmweltgesetz ass,
gouf net vum Ëmweltminister, mä vum Bau-
teminister déposéiert, an ass duerfir och net
an der Ëmwelt-, mä an der Bautekommis-
sioun diskutéiert ginn.

Op den éischte Bléck kéint een dat bedaue-
ren, mä ech mengen awer net, datt d’Dis-
kussiounen an der Bautekommissioun be-
deitend anescht verlaf sinn, wéi wann dëse
Projet an der Ëmweltkommissioun disku-
téiert gi wier. D’Tatsaach, datt e Beamte vun
der Ëmweltverwaltung derbäi war, ënner-
sträicht, datt hei e Konsens bestanen huet,
dee vun engem Groupe de travail vu Vertrie-
der aus de Ministèrë vun de Bauten, dem
Transport, der Landesplanung an der Ëm-
welt zustane komm war.

Et kann een awer net ofstreiden, datt et am
Virfeld vun dësem Konsens e gewëssent
Kompetenzgerangel ginn ass. Vläicht, well
déi Responsabel vun den Travaux publics
an dem Aménagement du Territoire gefaart
hunn, falls dëst zum Kompetenzberäich
vum Ëmweltministère géif ginn, et zu enger
ähnlecher Problematik kéint komme wéi mer
se viru kuerzem am Artikel 17 vum Natur-
schutzgesetz haten, andeems se hei aner,
voire ze vill streng Interpretatioune geholl
hätten. Oder war et einfach nëmme prinzi-
pieller Natur, datt en Ëmweltgesetz soll an
den Ëmweltministère kommen?

Ech mengen awer, datt bei dësem Projet,
bei deem et sech jo ëm d’Transpositioun
vun enger Direktiv handelt, jiddferee seng
Responsabilitéit geholl huet. Dëse Projet de
loi geet a verschiddene Punkte méi wäit wéi
d’Direktiv dat eigentlech verlaangt hätt. An
dat war jo och nëmme méiglech, well et eng
enk Concertatioun tëschent Travaux pu-
blics, Aménagement du Territoire, Ëmwelt
an Transport ginn ass.

D’Décisioun, ob Jo oder Neen eng Impakt-
studie muss duerchgezu ginn, läit jo finale-
ment beim Conseil de Gouvernement, wou
den Ëmweltminister, momentan jo gestäerkt
duerch den Transportminister, seng Mee-
nung verdeedege kann.

Mat deenen zwee Gesetzesprojeten, dem
Projet de loi 5198 an dem 5446, gi mer eis
weider Instrumenter a Mëttelen, fir d’Ëm-
weltverträglechkeet vu gréisseren Infrastuk-
turprojeten ze iwwerpréiwen.

Et handelt sech ëm en Iwwerpréiwen dovun-
ner, wat den Impakt op d’Natur an d’Ëmwelt
vun engem Bau oder Aménagement kéint
sinn, dat heescht, wat d’Risiken an d’Gefo-
ren op d’Ëmwelt kéinte sinn a wat fir irrépa-
rabel Schied hei entstoe kënnten.

D’Iddi vun esou enger Etüd am Virfeld huet
sech an den 80er Joren duerchgesat. Vir-
drun ass sech net weider ëm d’Ëmwelt ge-
këmmert ginn, an de Schued, deen duerch
deen een oder anere Bau entstanen ass,
ass dann eréischt duerno erkannt ginn an
héchstens bedauert ginn.

Hei huet sech um europäeschen Niveau zu-
mindest e Mentalitéitswiessel vollzunn,
deen ze begréissen ass, mengt den Här
Calmes. Eng Impaktstudie, wéi se jo schonn
a verschiddene vun eise Gesetzestexter a
Reglementer virgeschriwwe gëtt, kann na-
tierlech dozou féieren, datt d’Ulafe vun en-
gem Projet sech erauszögert an oft kostbar
Zäit, ech wëll net soe verluer geet, mä ver-
sträicht. Dat ass allerdéngs de Präis, dee
mer musse bezuelen, wa mer gäre respekt-
voll mat eiser Ëmwelt ëmginn.

Et ass op jidde Fall besser et kuckt een am
Virfeld, wou eventuell e Konfliktpotenzial të-
schent Natur an Agrëff vum Mënsch be-
steet, wéi datt en cours de route op eemol
de ganze Projet gestoppt muss ginn. Wat
de Stroossebau betrëfft, esou ass sécher-

lech an der Vergaangenheet net ëmmer
alles optimal gelaf, wa mer un d’Nord-
strooss oder un d’Saarautobunn denken. Et
bleift ze hoffen, datt mat dësem Projet de loi
an Zukunft déi Feeler net méi gemaach
ginn.

Ee Wuert zu de Kompensatiounsmoossna-
men: D’Nordstrooss huet bewisen, datt esou
Mesuren net ëmmer evident sinn duerchze-
zéien. Ech denken do un d’Renaturéierung
vun der Uelzecht tëschent Luerenzweiler a
Lëntgen.

E wichtegen Aspekt an deem heite Kontext
ass d’Informatiounsflicht vun der Bevölke-
rung, gemäss der Konventioun vun Aarhus.
Dëst Gesetz gesäit vir, fir dës Öffentlech-
keetsaarbecht an engem relativ fréie Sta-
dium ulafen ze loossen.

Et ass an eisen Aen awer kloer, datt esou
Impaktstudien net mat iwwerdriwwene Kritä-
ren däerfen ausgeluecht ginn, well soss ris-
kéiere mer an en Immobilismus ze verfalen,
well all mënschlechen Agrëff an d’Natur, sief
dat de Bau vun enger Strooss oder engem
Flughafen, huet natierlech ëmmer en Impakt
op d’Ëmwelt. Et gëllt awer drop ze uechten,
datt deen Impakt sech a Grenzen hält. Et
geet also schlicht ëm d’Fro vun der Nohal-
tegkeet vun esou engem Projet.

Wär e vläicht méi nohalteg, wann den Envi-
ronnement eleng d’Soen hätt? Wär et nohal-
teg, wann extrem strikt Kritären applizéiert
géife ginn an esou Projeten net kënnte reali-
séiert ginn, oder et zu iwwerdriwwe laange
Prozedure kéim?

Dat si Froen, déi sech an dësem Zesum-
menhang stellen, net déi, ob ëmmer d’Ëm-
welt muss dru gleewen, mä déi, wou de
Kompromëss an de Sënn vun der Nohalteg-
keet läit, mengt den Här Calmes.

(Interruption et hilarité)

Ma Dir kënnt Iech jo dann herno, wann den
Här Calmes erëm ass vu senger Obliga-
tioun, mat him auserneesetzen, Här Bodry.

Wat de Recours betrëfft, esou sinn an der
Kommissioun verschidde Meenunge ver-
tratt ginn, wéi ee Recours dann elo ubruecht
wär - Recours en annulation oder Recours
en réformation. Deen éischten ass zréckbe-
hale ginn. An der Gesetzgebung vun den
Établissements classés ass nach wie vor de
Recours en réformation virgesinn. Mir hunn
deemno zwee Poids, zwou Mesuren.

Nei dobäi komme mat dësem Projet véier-
spureg Stroossen a Wandkraaftwierker. Ech
hoffen, datt d’Liewen eis net nach méi
schwéier gemaach gëtt, wann et heescht
nei Wandparken opzeriichten, wann et eis
eescht gemengt ass mat der Wichtegkeet
vun der erneierbarer Energie.

Net op de Wee vum Statsrot ze goen, fir
d’Gesetz iwwert d’Gesetz vun den Établis-
sements classés deementspriechend ëm-
zeänneren, ass menger Meenung no rich-
teg, vu datt jo de Gemengen hir PAGe keng
Genehmegung vun Infrastrukture wéi dem
Bau vu Stroosse virgesinn. Dëst hätt zu en-
gem totale Blocage gefouert, engem Blo-
cage pur et simple, wéi et am Rapport steet.

Och kann et net sinn, datt den Ëmweltminis-
ter an den Aarbechtsminister hei Kompeten-
zen am Beräich vum Urbanismus kréien an
de Gemengen hei och nach op d’Fangere
klappen.

Ech mengen, hei ass en Équiliber fonnt
ginn, deen d’Strooss hält - mengt den Här
Calmes -, wat eis awer net soll dovun ofha-
len, fir no enger gewësser Zäit de Bilan vun
der Ëmsetzung vun dësem Projet ze zéien.

Ech ginn och heimat den Accord vu menger
Fraktioun an ech soen Iech Merci fir Är ge-
schätzten Opmierksamkeet. 

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här
Goerens. Nächsten ageschriwwene Riedner
ass den Här Scheuer. Här Scheuer, Dir hutt
d’Wuert. Dir drot Är eege Ried vir.

❱❱❱ M. Jos Scheuer (LSAP).- Ech wäert
mech beméien, Här President, fir meng
eege Ried virzedroen.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären,
am Virfeld soen ech der Madame Rappor-
teuse Merci. - Ech wollt Iech soen, Här Pre-
sident, datt d’Francophonie sech gëeenegt
huet, fir Rapportrice ze ersetzen duerch
Rapporteuse.

❱❱❱ M. le Président.- Elo musse mer
dann nach kucken, Här Scheuer, ob och
d’Académie française sech deem ka ral-
liéieren.

❱❱❱ M. Jos Scheuer (LSAP).- Dat
schéngt esou ze sinn, mä awer Rappor-
teuse ass en Terme consacré a Frankräich,
fir de Moment op jidde Fall.223322 www.chd. lu
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Félicitatiounen un d’Madame Andrich. Merci
och fir de Courage fir dat hei unzegoen. Si
huet e gudde schrëftleche Rapport ge-
maach an e gudde mëndleche Rapport;
vläicht och, well se net virbelaascht ass an
den Diskussiounen, wéi dat vill Leit heiban-
nen hätte kënne sinn, wa se Rapporteur vun
dësem Projet gewiescht wären.

De Projet 5198 ass a mengen Aen net onbe-
déngt en technesche Rapport, mä et ass e
komplexe Rapport. En huet dräi grouss Vo-
leten.

Den éischte Volet transposéiert d’Direktiv
97/11, déi sougenannt Impaktstudiendi-
rektiv.

Den zweete Volet ass dann d’Ëmännerung
vum Fonds-des-routes-Gesetz aus dem
Joer 1967.

Den drëtte Volet d’Modifikatioun vum Ge-
setz vun 1995 iwwert d’Gestioun vum Eise-
bunnsnetz.

Dëst Gesetz ass also net d’Ëmsetzung vun
enger Direktiv eent zu eent, mä d’Lëtze-
buerger Parlament an d’Lëtzebuerger Re-
gierung, d’Lëtzebuerger Politik also bréngt
eegestänneg Ännerungen an dëst Gesetz
mat an.

De Projet 5198 schreift eng Serie vu Mesu-
ren, vu Prozedure vir am Beräich vum Ëm-
weltschutz bei grousse Bauprojeten. E re-
gléiert Matièren an Domänen, déi an der
Vergaangenheet äusserst sensibel waren,
an déi, mengen ech, och an Zukunft extrem
sensibel wäerte bleiwen a munch polite-
schen a gesellschaftleche Sprengstoff re-
gelrecht a sech droen. Ech mengen, et
kënnt een dat hei soen: Iwwert dee Projet
hei soll d’Nohaltegkeet vun Investissemen-
ter a vu grousse Projete verbessert ginn.

Wourëm geet et? D’Flichte vum Stat als Bau-
här bei grousse Bauprojete ginn opgezielt,
an déi grouss Bauprojete ginn och defi-
néiert. A wann Dir Iech d’Annexen ukuckt,
déi zwou Annexen, da stellt Dir fest, datt dat
- a mengen Aen - prezis ass. Do geet et ëm
d’Charakteristike vun deene Projeten, et
geet ëm d’Lokaliséierung vun deene Pro-
jeten. Dat heescht de Spillraum, deen eng
Verwaltung huet, wann esou Projeten ent-
worf ginn, dee gëtt heimat kloer definéiert.

D’Flichten, déi de Bauhär huet, ginn och de-
finéiert, an zwar bestinn déi Flichten doran-
ner, fir d’Ëmwelt, déi natierlech an déi
mënschlech Ëmwelt, maximal ze schounen,
respektiv, fir Schued ze kompenséieren, och
wann dat munchmol oder meeschtens net
esou sécher an honnertprozenteg méiglech
ass. Kuckt nëmmen déi ganz Serie vun 
Études d’impact a vun Etüden, déi mussen
ofgeschloss ginn, éier e Bauprojet uge-
faange gëtt.

Den zweete Volet ass, datt d’Rechter vun de
Bierger an och d’Rechter vun den Organisa-
tiounen an dësem Projet festgeschriwwe
ginn: D’Rechter, fir en Abléck an d’Dossier-
en ze kréien, fir en Avis ofzeginn. Also ass
d’Asprochrecht vun de Bierger an dësem
Fall ee vun den Haaptakzenter aus dem
Projet 5198. De Bierger kritt d’Recht och fir
eng Plainte ze maachen an hie kritt d’Recht
op en Droit de recours virun der Verwal-
tungsjustiz. A gutt ass och, datt Organisa-
tiounen, déi am Ëmweltberäich täteg sinn,
en Droit personnel kréien, fir dee Recours
ze maachen.

De Projet, hunn ech gesot, wier net esou
technesch, well e faasst zesumme wat
schonn haut an enger Serie vun anere Ge-
setzer steet, respektiv wat hätt kënnen nei
an deene Gesetzer formuléiert ginn. Dat er-
kläert och wahrscheinlech dem Statsrot
seng Positioun, dee jo eng Preferenz huet,
fir d’Kommodo-Inkommodo-Gesetzgebung
un dëse Projet unzepassen oder ëmge-
dréint.

Dat féiert dann awer zréck un d’Urspréng
vun dësem Projet. Dee Projet huet e laange
Baart. E féiert zréck an d’Geschicht an e
féiert zréck an d’Geschichten, an d’Ge-
schichtercher, déi zu heroeschen Diskus-
siounen hei an der Chamber gefouert hunn.
Erënnert Iech un d’Saarstrooss, wou mer
zwee Mol légiféréiert hunn, 1995 an 2001.
Erënnert Iech un d’Nordstrooss, wou proze-
dural och vill diskutéiert ginn ass, obscho
mer schonn deemools net méi déiselwecht
Schwieregkeeten haten...

(Interruption)

...- net méi déiselwecht Schwieregkeete wéi
bei der Saarstrooss, bestëmmt net -, mä dat
ass Schnéi vu gëschter. A mir kucke genau-
sou wéi déi gréng Kolleegen no vir a mir si
frou, datt mat dësem Gesetz endlech déi
Rechtssécherheet besteet, déi mer eis alle-
guerten erhofft hunn, an d’Zukunft gesäit
also anescht aus wéi d’Vergaangenheet.

Dir Dammen an Dir Hären, wann een dat
Gesetz hei liest, huet een d’Impressioun,
datt een alles schonns eng Kéier gelies

huet, datt alles iergendwou steet, datt et
quasi en Texte coordonné ass vun enger
ganzer Serie vun anere Gesetzer.

An ech wollt de Minister froen, ob hie mat
dësem Text elo iwwert déi Rechtssécher-
heet verfügt, déi seng Virgänger net haten
an déi dofir hu misse vill experimentéieren.
Ass dat hei elo d’Kréinung vun der legislati-
ver Aarbecht an deem Beräich, deen dem
Bauteminister an dem Ëmweltminister -
virun allem dem Bauteminister - esou um
Häerz läit? An zu där Kréinung gehéiert
dann awer och den Artikel 28, wou d’Expro-
priatioun ugeschwat gëtt. Wa mer dann och
nach an eiser Aarbecht un der Konstitutioun
virukommen, da misst jo haut e gléckleche
Bauteminister do ënne sëtzen?

(Interruption)

Ech wollt nach ee Problem opwerfen, fir op
d’Komplexitéit hinzeweisen: An dësem Pro-
jet si ganz verschidde Ministèren implizéiert
an et sinn och eng ganz Serie vu Verwaltun-
gen implizéiert, an et taucht niewent dem
Ministère des Travaux publics eng Aart Su-
perministère op, den Aménagement du Ter-
ritoire, deen hei eppes soll chaperonnéie-
ren, wou ech mer d’Fro stellen, ob dëse Mi-
nistère équipéiert ass, fir dat ze maachen.

A wann ech dann och dee leschten Avis
vum Mouvement écologique kucken, dee jo
awer - an ech mengen en ass am Novem-
ber erauskomm - am Fong d’Zefriddenheet
vun där Bewegung zréckspigelt, da steet
dran, an et gëtt bedauert, datt hei am Fong
quasi eng Abdicatioun vum Ëmweltminis-
tère stattfënnt zu Gonschte vum Ministère
de l’Aménagement du Territoire. Wann een
d’Annexen duerchkuckt, da gesäit een, wéi
déi Nohaltegkeet virun allem am Beräich
vun der natierlecher Ëmwelt soll spillen.

En anere Problem, d’Implikatioun vun de
Gemengen, kënnt och zu prozedurale
Schwieregkeete féieren. Wann een e bës-
sen Erfahrung huet an dem Gemengewie-
sen, da weess een,wéi schwiereg et oft ass,
wann d’Gemenge vum Stat verschidde
Chargë kréien. Dës Chargë sinn oft net
esou richteg an de Käpp an an der Mentali-
téit vun de Gemengepolitiker verankert, a si
ginn och oft vun de Beamten a klengere Ge-
mengen net esou richteg beherrscht. Do
kënnt sech dann d’Fro vun de Formfeeler
aschläichen oder akut stellen.

An da si mer och bei där Remarque, déi de
Mouvement écologique gemaach huet, iw-
wert d’Recoursrecht. Et kann ee jo nëmmen
e Recours maachen en annulation an net en
réformation. Do wollt ech awer vläicht, vu
datt ech jo awer e komplette Laien a juriste-
sche Froe sinn, den Ënnerscheed tëschent
der Annulation an der Réformation vum Mi-
nister besser erkläert kréien.

Ech mengen ze wëssen, datt bei engem Re-
cours en annulation net onbedéngt nëmmen
op d’Prozedur vun de Riichter gekuckt gëtt,
mä och de Fong ka gekuckt ginn. Mä dann
ass awer wichteg, datt d’Riichter de Projet
zréckschéissen un Iech, Här Minister, an da
musst Dir nei untrieden. Dir kritt awer vun de
Riichter net gesot, wat Dir sollt maachen
oder wat Dir maache misst. Sidd Dir frou
doriwwer oder ass dat eng Belaaschtung fir
de Ministère? Also dat dierft jo awer net de
Fall sinn, mengen ech, no deene puer Infor-
matiounen an deem klenge Wëssen, wat
ech doriwwer hunn.

Déi wichtegst Fro, déi sech stellt, ass, ob
hei mat dësem Projet och d’Natur - d’natier-
lech Ëmwelt an d’mënschlech Ëmwelt - bes-
ser geschützt ass géint de Raubbau, deen
awer wierklech oft bedriwwe ginn ass bei
esou grousse Projeten, wou d’Exécutioun
vum Projet Virrang hat a wou de Begrëff No-
haltegkeet iwwerhaapt keng Roll gespillt
huet.

Tatsaach ass, datt dëse Projet hei zu Lëtze-
buerg villes regelt an d’Fro, déi sech stellt,
ass: Ass dee Projet nach néideg? Wat ge-
schitt nach alles am Beräich vun de grousse
Bauprojeten? Et ass hei net de Moment, fir
all Är Kaarten opzedecken, Här Bauteminis-
ter, mä trotzdeem, mengen ech, hu mer am
Bau déi grouss Jalonë gesat éier mer dëse
Projet gestëmmt hunn. Et gëtt nach Séquel-
len dovunner do, déi musst Dir och droen,
an ech ginn dovunner aus, datt dat och ge-
schitt. Ech hoffen, datt Dir op déi puer
Froen, déi ech gestallt hunn, äntwerte kënnt
an et ass esou, datt selbstverständlech
meng Partei, d’LSAP, mat Begeeschterung
dëse Projet stëmmt.

Merci.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Scheuer.
Nächsten ageschriwwene Riedner ass
d’Madame Loschetter. Madame Loschetter,
Dir hutt d’Wuert.

❱❱❱ Mme Viviane Loschetter (DÉI
GRÉNG).- Merci, Här President. Dir Dam-

men an Dir Hären, den 3. Mäerz 1997 huet
den Europäesche Conseil eng verbessert
Direktiv aus dem Joer 1985 deponéiert. Den
Inhalt vun der Direktiv - ech wäert dat haut
nach e puer Mol rappeléieren, fir datt Dir
och richteg wësst ëm wat et haut hei geet -
ass d’Évaluation des incidences de certains
projets publics et privés sur l’environne-
ment.

Sechsanenhalleft Joer duerno huet d’Lëtze-
buerger Regierung dann endlech de Projet
de loi an der Chamber deponéiert, fir dës
Direktiv, oder och Impaktstudie-Direktiv ge-
nannt, a lëtzebuergescht Recht ëmzeset-
zen.

Dräianenhalleft Joer duerno, dat heescht
haut, gëtt dann elo séier séier dëse Projet
de loi gestëmmt, um leschte Stëppel quasi.
Dat heescht am grousse Ganzen zéng Joer
Gestatioun, fir dëse Projet de loi ze stëm-
men.

D’Ursaach, datt dëse Projet de loi elo an en-
gem anere Rhythmus duerch d’Verwaltun-
gen an d’Institutioune gerutscht ass, ass,
datt eng fatzeg Facture vu Bréissel gewénkt
huet an datt dann och nach de Bauteminis-
ter, wéi hien eis et verzielt huet, dat heescht
d’Regierung, huet misse fir Chrëschtdag e
Courrier op Bréissel schécken an deene
matdeelen, datt mer awer da ganz séier
séier elo de Rapport gestëmmt hätten an
datt mer an där éischter Sitzung dann dee
Projet de loi och wäerte stëmmen. Ech den-
ken, datt dat och déi eenzeg Ursaach war,
firwat et op eemol esou séier goung.

D’Ursaach oder d’Ursaachen, firwat et esou
laang gedauert huet, kënnen der e puer
sinn, méi oder manner objektiver, méi oder
manner sachlecher. Eent awer steet fest:
Vun Ufank un hat d’Ëmsetzung vun dëser
Direktiv et zimlech schwéier an dësem klen-
ge Land, wou vill Bëton laanscht d’Uelzecht
gezu ginn ass.

Déi laang Verzögerung, déi laang Zäit të-
schent dem Dépôt vun der Direktiv an dem
Vote haut vum Projet de loi, deen d’Direktiv
da soll ëmsetzen, huet zumindest de Virdeel
eis drop opmierksam ze maachen, datt an
där Zäit d’Welt ausserhalb vu Lëtzebuerg
weidergedréint huet, an datt, zumindest um
europäeschen Niveau, déi politesch Priori-
téiten, déi och hei an dësem Projet de loi
sollten eng Prioritéit sinn, weidergedriwwe
gi sinn.

Gott sei Dank fir Lëtzebuerg gëtt et eng EU,
déi sech ëm eis Ëmwelt an eisen Ëmwelt-
schutz këmmert. Ech zitéieren zum Beispill
nëmmen d’Convention vun Aarhus, déi mir
direkt, eben duerch déi vill Verspéidung,
konnten an de Projet de loi mat integréieren,
an déi dem Bierger an der Biergerin notam-
ment den Accès zur Informatioun gëtt.
D’Madame Andrich hat et scho gesot: Et
ass elo knapp ee Joer hier säit déi Conven-
tion de Aarhus och a Kraaft getrueden ass.

Eng wichteg Komponent, well se den enga-
géierten Associatiounen, notamment den
ONGen oder de Privatleit, déi sech fir d’Er-
halen an de Respekt vun der Ëmwelt an den
Ëmweltschutz asetzen, eng ganz Rei vu
wichtegen Outilen, fir net ze soe Rechter,
gëtt: e Recht op Informatioun, op Partizipa-
tioun op dee ganze Processus décisionnel,
an zulescht den Accès op d’Justice, notam-
ment en matière d’environnement.

Domadder kéint ech bal behaapten, datt de
Public, notamment duerch déi Convention
d’Aarhus, scho bal méi Matsproochrecht an
dëser Affär hei huet wéi den zoustännegen
Ëmweltminister, well - an ech wëll dat am
Numm vun der grénger Fraktioun soen, där,
déi haut hei sëtzt, awer och där, déi déi
lescht Legislaturperiod hei souz; déi war jo
och schonn domadder beschäftegt - ech
wëll domadder expressément ënnersträi-
chen, datt et hei reng ëm Ëmweltpolitik an
Ëmweltschutzpolitik geet.

Et ass scho bemierkenswäert, datt trotz
deem dach awer kloren Intitulé, souwuel an
der Direktiv wéi och hei am Projet de loi con-
cernant l’évaluation des incidences (...) sur
l’environnement, d’Regierungen - dës an
déi virdrun - an déi concernéiert Ministeren
a Ministèren et fäerdeg bruecht hunn d’Ver-
waltunge vum Aménagement du Territoire a
vun den Travaux publics mat der Ëmset-
zung vun dëser Direktiv ze beoptragen.

(M. Lucien Weiler reprend la Présidence)

Méi kloer ka jo eigentlech en Titel net sinn,
an awer ass den Ëmweltministère nëmmen
„unter ferner liefen“ mat där Ëmsetzung be-
schäftegt gewiescht. A vläicht ass den Ëm-
weltministère och wéinst dem Titel mam
Projet de loi befaasst ginn. En ass dann och
an deem Groupe interministériel vertrueden,
deen notamment säin Avis doriwwer ofgëtt,
ob eng Impaktstudie gemaach gëtt oder
net. A vläicht ass et och wéinst dem Titel,
datt d’Ëmweltkommissioun eng Kéier, an en-
ger eenzeger Sitzung iwwert dëse Projet de
loi informéiert ginn ass. A si war emol net

esou wäit komm oder zougeloss ginn, fir en
Avis dozou ze schreiwen.

D’Form, wéi dëse Projet de loi behandelt
ginn ass, wäert sécherlech och en Impakt
hunn op de Fong a virun allem op déi prak-
tesch Ëmsetzung vun den Impaktstudien,
wéi se elo definéiert gi sinn. Et bleift ze hof-
fen, datt déi nächst Ëmweltministeren da
vläicht och zugläich Bauteminister wäerte
ginn, an notamment d’Stroossebauverwal-
tung sech dann iergendwéini enger obliga-
torescher ekologescher Weiderbildung ën-
nerzéie misst. Esou gëtt et an dësem Projet
de loi eng ganz Rei vu Kontradiktiounen të-
schent dem Titel an der Ursprongsiddi vun
der Direktiv an der Manéier wéi dës Direktiv
an nationaalt Recht ëmgesat gëtt.

Ech géif dann och gären e puer Remarquë
maachen zu der Diskussioun an där dann
éischter net zoustänneger Chamberskom-
missioun vun den Travaux publics zum Droit
de recours bei den Tribunaux administratifs,
an zwar iwwert de Choix, deen am Gesetz
verankert gëtt iwwert de Recours en annula-
tion, an do explizit de Recours en réforma-
tion ausschléisst.

E puer Memberen aus verschiddene Frak-
tioune vun der Bautekommissioun haten
och d’Bemierkung gemaach d’Juristen
dach awer nach eng Kéier mat där Analys
ze befaassen, ob e Recours en réformation
net och eng adequat Méiglechkeet wär, mä
wahrscheinlech huet de Stress, de Wénk
vun der Facture vu Bréissel kommend, do-
zou bäigedroen, datt de Rapport awer huet
missen ofgestëmmt ginn, an datt mer keng
Zäit méi haten, fir dann nach eng Kéier mat
den zoustännege Juristen diskutéieren ze
kënnen.

D’Erklärung vum Minister, datt et net
ubruecht ass, datt e Geriicht iwwer poli-
tesch Décisiounen eppes ze bauen ent-
scheede kann, kënne mir definitiv net gëlle
loossen. Do och, Här President, gi mir defi-
nitiv d’Gefill net lass, datt versicht ginn ass -
aus wat fir enge Grënn och ëmmer - all po-
tenzieller Schwieregkeet aus dem Wee ze
goen an d’Diskussioun an den Accès zur
Justice vum Public sech ausschliesslech
wäerten op d’Form reduzéieren.

Här President, ech brauch Iech bestëmmt
net ze erklären, datt e Recours en annula-
tion sech net oder kaum mam Fong ausena-
nersetzt, weder mam Bien-fondé nach mat
der Opportunitéit vun enger Décisioun, ob
eng Impaktstudie soll gemaach gi respektiv
ob e Bauteprojet oder kee Bauteprojet reali-
séiert gëtt.

Duerfir ass dem Bauteminister säin Asaz
den ëmweltbesuergten Associatiounen a
Persounen entgéintzekommen an och en
Droit de recours bei der Décisioun, ob eng
Impaktstudie gemaach gëtt oder eben
éischter net gemaach gëtt, dat heescht
schonn zimlech vir am ganze Processus
realiséiert gëtt, der Saach hei praktesch
wéineg gehollef. Eng Impaktstudie analy-
séiert d’Inzidenzen op d’Ëmwelt, vun zum
Beispill engem Stroossebauprojet; an e Re-
cours en annulation beschäftegt sech reng
mat Prozedure vun engem bestëmmte Pro-
jet, dat heescht vum Bauteprojet an definitiv
net iwwert d’Inzidenze vum Projet op eis
Ëmwelt.

E Recours en réformation, zumindest op
deem Niveau vun der Décisioun, ob eng Im-
paktstudie gemaach gëtt oder net, wier ei-
gentlech déi eenzeg éierlech Méiglechkeet
gewiescht e Projet op ekologesch Kritären
hin ze analyséieren, dat heescht, d’Oppor-
tunitéit vun engem Projet ze analyséieren
unhand vun ekologesche Kritären an doriw-
wer ze jugéieren, ob e Projet kann oder soll
realiséiert ginn.

Ech muss och heibanne soen, Här Presi-
dent, datt et fir eis dach awer onverständ-
lech bleift a mir dat och héich irresponsabel
fannen, datt d’Politik vun der Regierung an
dësem Land nach ëmmer net verstanen
huet, datt Ëmweltkritären ze considéréiere
sinn, wéi all aner technesch Kritären. Ei-
gentlech misst et dach ganz einfach ze ver-
stoen an ëmzesetze sinn.

Et géif jo och kee Bauteminister op d’Iddi
kommen eng Bréck do bauen ze loossen,
wou de Buedem net dofir gëeegent ass,
well physikalesch Kritären dat géife bewei-
sen. Dat huet dann och näischt méi mat en-
ger politescher Décisioun vun enger Regie-
rung ze dinn, mä dat huet da reng mat poli-
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tescher Verantwortung vun enger Regie-
rung ze dinn. Hei geet et genau ëm déisel-
wecht Attitüd, just, amplaz datt mer physika-
lesch Kritären huelen, huele mer ekolo-
gesch Kritären.

Wann een net kann um Stade vun enger Dé-
cisioun décidéieren, ob misst eng Impakt-
studie gemaach ginn, an dës Décisioun och
esou um Verwaltungsgeriicht ka realiséiert
ginn, nämlech iwwert de Wee vun engem
Recours en réformation, da riskéiere mer -
an dat ass och haut schonn hei gesot ginn -
irréparabel falsch Décisiounen ze huelen.
Da sinn déi Leit, déi e Recours en annula-
tion maachen, gläichzestellen - ech polemi-
séieren elo e bëssen - mat engem Patient,
deen d’Zänn wéi huet, deen awer da bei
den Aendokter geschéckt gëtt.

Mir bedaueren et zudéifst, datt an dësem
Projet de loi den Ëmweltvolet esou vill wéi
méiglech versicht ginn ass an den Hanner-
grond ze drécken. Ech wëll Iech och soen:
Mech erstaunt, datt dann awer trotzdeem,
wa mer hei iwwer Ëmweltkritäre schwätzen,
de President vun der Travaux-publics-Kom-
missioun seet, datt mer mussen oppassen
op engersäits d’Ëmweltnuisancen an ane-
rersäits de Wuelstand. Mir denke bien au
contraire, datt dat matenee geet, d’Nuisan-
cë souwuel wéi de Wuelstand, an datt een
net kann dat eent géint dat anert ausspillen.
Et kann een och net déi Suen, déi eng Im-
paktstudie kascht, géint déi Suen, déi een
dofir asetzt, ausenanersetzen. Ech denke
wuel, datt dat alles zesummegeet.

Mir bedaueren et och, datt schlussendlech
herno am Projet de loi festgehale ginn ass,
datt de Rapport vum Ministre ayant l’Amé-
nagement du Territoire dans ses attributions
et un comité interministériel dont la compo-
sition et l’organisation sont déterminées par
règlement grand-ducal iwwert d’Opportuni-
téit décidéieren eng Impaktstudie ze maa-
chen. Et ass also net den Ëmweltminister,
deen eng Impaktstudie proposéiert iwwert
d’Incidencë vun der Ëmwelt, mä et ass den
Innenminister, deen d’Regierung dann op-
kläert iwwert d’Opportunitéit eng Impaktstu-
die ze maache respektiv e Projet ze maa-
chen. Den Ëmweltminister kann da gegebe-
nenfalls d’Mesure-compensatoiren aus-
schaffen.

A wa mer net schonn een oder souguer méi
traureg Prezidenzfäll hätte vun engem
Stroossebauprojet, da kéinte mer der Regie-
rung natierlech net esou séier e schlechte
Wëllen ënnerstellen. Mir wëssen awer perti-
nemment wéi et der Ëmweltschutzpolitik,
den Incidences sur le milieu naturel et hu-
main, de Mesure-compensatoiren, déi net
déi vun haut sinn, Här Scheuer, well wann
ech d’Nordstrooss kucken an d’Mesures
compensatoires, dann huet dee Schnéi
nach ze falen...

(Interruption)

...an och wéi et ëm verschidde Variante
gaangen ass, a mat wat fir enger Noncha-
lance, souwuel a Saache Budgetspolitik, a
Saachen Ëmweltpolitik a schlussendlech,
wann ech d’Nordstrooss kucken, och a Saa-
chen Aménagement-du-Territoires-Politik,
dëse Projet vu knapp 14 Kilometer Stroos-
sebau gehandhaabt ginn ass, da gëtt et eis
éierlech gesot ellen, wa mer gesi wien her-
no zoustänneg ass fir d’Ëmsetzung vun dë-
sem Projet de loi.

Da géif ech nach gär ganz kuerz op déi
Eent-zu-eent-Ëmsetzung agoen, wou jo ge-
sot ginn ass: Mir si souguer méi wäit gaan-
gen. Bon, ech hunn Iech och scho gesot,
datt um Niveau vun der Impaktstudie an
dem Droit de recours en annulation wahr-
scheinlech dat kee gréisseren Impakt wäert
hunn.

Mä ech wëll awer och eng kuerz Remarque
maachen iwwer eng Direktiv, déi iwwer zéng
Kilometer Stroossebau schwätzt, wat sou-
wuel gëllt fir Polen, Spuenien, Frankräich a
wat och gëllt fir d’Lëtzebuerger Land. Ech
wëll just eng Fro opstellen, ob et effektiv net
eng Reflexioun wéinstens derwäert ge-
wiescht wär, fir eng Direktiv ze adaptéieren,
géing ech emol soen, op d’Moosse vun ei-
sem Land. Well ech denken, datt zéng Kilo-
meter Autobunn zum Beispill an eisem Land
eng ganz aner Inzidenz op de Milieu naturel
et humain hu wéi zéng Kilometer Autobunn,
déi vläicht duerch en anert Land ginn, wat
vill méi grouss ass a wat net esou a Zones
vertes agedeelt ass, wéi mir et hei sinn.

Dës Direktiv stellt zum Beispill eng West-
Tangente, déi manner wéi zéng Kilometer
hätt, mat engem Tram gläich, deen da soll
duerch eng Stad fueren, wéi och mat enger
Verduebelung vun enger Zuchlinn, déi da
soll zum Beispill op Péiteng fueren. Dat alles
gëtt op ee Level gestallt. Déi dräi Projeten
zum Beispill kënnen eventuell le cas
échéant enger Impaktstudie ënnerleien, mä
sinn net obligatoresch enger Impaktstudie
ze ënnerleeën. Dat fanne mir absolument
disproportionéiert.

Mir denken, datt do eng Chance verpasst
ginn ass, fir d’Kilometer an d’Gréisst, déi an
den Direktive virgi sinn, op d’Gréisst vun ei-
sem Land ze adaptéieren.

Mir wënschen dësem Projet de loi, deen elo
haut gestëmmt gëtt, wou eis Fraktioun sech
och wäert aus deene Grënn, déi ech Iech
elo opgezielt hunn, enthalen, trotzdeem déi
beschtméiglech Chance eppes ze maa-
chen um Niveau vun der Ëmwelt an ze pro-
béieren ee fir allemol déi Disproportioun të-
schent Stroossebauten a Schinnebauten of-
zebauen. Mir hoffen, datt dee Projet de loi
eis schlussendlech awer kann herno e bës-
selchen hëllefe bei allem, wat mer eigent-
lech un Hausaufgaben hei an dësem Land
nach ze maachen hunn am Sënn vun der
Ëmwelt.

Ganz zum Schluss géif ech gären der Ma-
dame Andrich Merci soe fir hire Rapport. Si
huet de Rapport kritt, well si nei an der Kom-
missioun war, a well, denken ech, awer jidd-
feree frou war, datt mer ee fonnt haten, fir
sech dësen techneschen Dossier ze hue-
len. Ech fannen, si huet dat ganz flott ge-
maach.

Ech soen Iech Merci.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Madame
Loschetter. Als leschte Riedner ass den ho-
norabelen Här Mehlen ageschriwwen. Här
Mehlen, Dir hutt d’Wuert.

❱❱❱ M. Robert Mehlen (ADR).- Merci,
Här President. Ech wëll mech dem Merci
gläich uschléissen un d’Rapporteuse, déi
eng excellent Aarbecht hei ofgeliwwert
huet, déi eis och e relativ techneschen a
komplexe Projet hei erkläert huet. Ech men-
gen, een, deen nogelauschtert huet, dee
weess zimlech am Detail ëm wat et geet.
Duerfir wäert ech mech och hidden nach
eng Kéier dorop anzegoen. Ech wëll hei just
an där awer relativ limitéierter Zäit e puer
politesch Iwwerleeungen ustellen.

Ech wollt ufänken, Här President, et ass
vläicht e bëssen ongewéinlech, mä wéi
1860 hei zu Lëtzebuerg décidéiert ginn ass,
d’Land mat engem Eisebunnsnetz ze iwwer-
zéien, do huet nach keen dru geduecht, fir
op d’Inzidenzen op d’Ëmwelt ze kucken an
iwwer Kompenséierungsmoossnamen...

(Interruption)

...ze schwätzen. Do ass gebaut ginn. An an
enger fir déi deemoleg Verhältnisser an déi
deemoleg Moyenen, déi zur Verfügung
stoungen, erstaunlech séierer Zäit war dat
Eisebunnsnetz gebaut. 

Haut si mer an enger anerer Zäit. Et ass
entre-temps vill gebaut ginn. An et ass och
richteg, datt ee sech muss Gedanken driw-
wer maachen, wat fir eng Infrastrukturen an
Zukunft nach solle gebaut ginn. Ob se solle
gebaut ginn, a wa mer d’Décisioun geholl
hunn, datt se solle gebaut ginn, wéi mer se
bauen, an datt mer se och esou bauen, datt
se esou e mann wéi méiglech negativen Ef-
fet op d’Ëmwelt hunn. 

Et muss een och soen, datt mer e bëssen an
där Bezéiung hannert dem Zuch hierlafen,
well déi grouss Infrastrukturen, ganz beson-
nesch, wat Autobunnen ubelaangt, déi
sollte gebaut sinn, déi si praktesch fäerdeg
oder sinn amgaang fäerdeg gestallt ze ginn.
Déi entspriechend Gesetzer si gestëmmt an
déi entspriechend Kompenséierungs-
moossname sinn och an deene Gesetzer
dran.

❱❱❱ Une voix.- Theoretesch!

❱❱❱ M. Robert Mehlen (ADR).- Ech muss
soen, ech hu menger Virriednerin gutt noge-
lauschtert. Si huet hei vun de physikalesche
Kritäre geschwat a gesot, et géing jo ken-
gem afalen, eng Bréck do ze bauen, wou
d’physikalesch Kritären et net géifen zou-
loossen. Dat ass richteg. An ech mengen,
dat ass och eng exakt Wëssenschaft. 

Mä wa mer bis an de Beräich vun der Ekolo-
gie ginn, da kënne mer eis zwar am Kader
vun enger Etüd virrechne loossen, wat fir
een Impakt, datt de Bau vun där Strooss
oder där Eisebunnsstreck oder deem Flug-
hafen op d’Natur huet, mä et bleift awer
dann dem Pouvoir politique iwwerlooss, fir
ze jugéieren, ob hien déi Nuisancen a Kaf
hëlt. Well et gëtt keen esou ee Bau, deen

net Nuisancen op d’Natur huet. Dat wär illu-
soresch ze mengen, et géif esou eppes
ginn. An ech mengen, et wier och illuso-
resch fir ze mengen, et kënnt een dat kom-
plett kompenséieren. All Quadratmeter,
däers si mer eis jo awer bewosst, dee mer
zoubëtonéieren, ass zoubëtonéiert. An dee
kréie mer net op iergendeng aner Manéier,
et sief da mir géinge soss eppes ewechrap-
pen, erëm eng Kéier duerch e Quadratme-
ter Natur ersat.

Duerfir hunn ech och meng Bedenken, wat
heiansdo ganz deier Renaturéierungs-
moossnamen ubelaangt, déi als Kompen-
séierungsmoossname fir d’Nordstrooss vir-
gesi sinn. Ech weess net, ob, wa mer am
Kader vun der Nordstrooss - soe mer emol
einfach iwwert den Daum, well e groussen
Deel geet jo awer duerch de Buedem - 20
Hektar mat Makadam zoumaachen, ob mer
dann dat kompenséiert kréien doduerch,
datt mer am Uelzechtdall, wou Naturfläche
sinn, wou Wise sinn a wou och Hecken dra
wuessen, wa mer déi dann op eng Kéier iw-
werschwemmen an dann do Fräschen a Jin-
ken zillen, ob dann e grousse Kompenséie-
rungseffet erreecht ass.

Wéi gesot, och dat ass eng Saach, iwwert
déi ee kann diskutéieren a wat einfach am
Ermessensberäich läit a wat keng exakt
Wëssenschaft ass, contrairement zu deem,
wat d’Physik hiergëtt, wann een eng Bréck
baue wëllt.

Iech schéngt et wichteg ze sinn, datt, wann
een esou eppes realiséiert, an dat ass lei-
der an der Vergaangenheet zu engem
groussen Deel verpasst ginn, datt ee wierk-
lech net nëmmen Études d’impact op enger
spezieller Variant mécht, mä datt ee wierk-
lech eng Etüd mécht iwwer verschidde Va-
rianten, fir ze kucken, wat fir eng Variant
dann elo déi ass, mat där mer der Natur am
mannste Misär undoen.

Da muss een natierlech och erëm eng Kéier,
an do si mer als Législateur gefuerdert,
d’Fro stelle vun der Verhältnisméissegkeet
par rapport zu de Käschten.

An der Nordstrooss - ech mengen, do sinn
der vill heibanne menger Meenung - ass
ganz sécher net déi glécklechsten Déci-
sioun geholl ginn. An ech menge mech
erënneren ze kënnen, datt déi Diskussioun
iwwert déi verschidde Varianten net déi Dis-
kussioun war, déi et eigentlech hätt misse
sinn en pleine connaissance de cause. Wat
dozou féiert, datt mer haut heimlich, still und
leise d’West-Variant dann awer iergendwéi
probéieren hinzekréien, ouni datt dat elo als
grousse Projet dobaussen duergestallt gëtt.

Datselwecht ass bei der Saarautobunn ge-
schitt, wou et eng Nord-Variant ginn ass an
eng Süd-Variant. Mä leider muss een och
erëm eng Kéier soen, sinn déi zwou Varian-
ten net regelrecht zueneen a Konkurrenz
gesat ginn an et ass net gekuckt ginn, wat
dann déi eng Variant bewierkt a wat dann
déi aner bewierkt. Och do sinn am Ministère
d’Weiche virgestallt ginn, an de Misär huet
eis jo duerno ageholl.

Ech deelen net alles, wat virdru gesot ginn
ass, well et muss een d’Virgeschicht ken-
nen, fir dat ze verstoen, wat sech do um Ter-
rain de Moment ofspillt. Dat kënnt och net
ganz vun näischt. A wann een do no där
richteger Manéier virgaange wär, a mer hät-
ten och deemools eis Législatioun esou an
der Rei gehat, wéi dat hätt solle sinn, da wär
eis wahrscheinlech en Deel dovunner er-
spuert bliwwen.

Här President, ech wollt nach eng grond-
sätzlech Iwwerleeung hannendrunhänken,
an dat ass déi, datt den Ëmweltschutz op
där enger Säit, an d’ekonomesch Entwéck-
lung op där anerer Säit, hei am Land natier-
lech ëmmer, egal wéi mer probéieren déi
zwou Notioune mateneen ze conciliéieren,
wäerten am Widdersproch zuenee bleiwen.
An do stellt sech d’Fro vun der weiderer
ekonomescher an demographescher Ent-
wécklung vun dësem Land.

Wa mer stramm esou viruginn op de
700.000-Awunner-Stat oder nach vläicht
doriwwer eraus, dann ass et evident, datt
mer nach weider Infrastrukture brauchen.
An ech wëll an deem Zesummenhang un e
legendären Aussproch vum Statsminister
erënneren, dee gesot huet: „Dëse staarke
Wuesstem, dee mer all déi Joren elo haten,
generéiert just esou vill Räichtum, fir han-
nendrun d’Folgekäschten ze finanzéieren.“

Wann dat de Fall ass, da musse mer eis och
Iwwerleeungen driwwer maachen, wéi mer
dat Land hei an Zukunft wëllen entwécke-
len, well dovunner - wéi gesot nach eng
Kéier - hänkt dann och de Besoin vun de
groussen Infrastrukturen of.

Här President, déi Remarquë gemaach, wëll
ech mäin Discours ofschléisse mat dem Ac-
cord vun eiser Fraktioun. Et kann een iwwer
eenzel Detailer an dësem Projet anerer
Meenung sinn, mä am grousse Ganze fanne

mir, datt et e gudde Projet ass, an dofir
wäerte mer en och stëmmen.

Ech soen Iech Merci.

❱❱❱ Une voix.- Très bien.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Mehlen.
D’Wuert huet elo d’Regierung, den Här Mi-
nister Claude Wiseler.

❱❱❱ M. Claude Wiseler, Ministre des Tra-
vaux publics.- Merci, Här President. Ech
wëll och ufänken andeem ech der Madame
Andrich villmools Merci soen. Ech weess elo
net, ob ech soll nom Här Scheuer sengen
Ausführungen der Rapporteuse oder der
Rapportrice Merci soen. Als fréiere Fran-
séischproff war et fir mech nach ëmmer
d’Rapportrice, mä der Madame Andrich vill-
mools Merci.

Si huet dat ganz gutt gemaach. Et war keng
einfach Aarbecht, well et e schwéieren Text
war, deen och schonn eng ganz laang Ge-
schicht huet. Et ass virdru rappeléiert ginn,
eng Direktiv, déi 1997 ugeholl ginn ass, wou
den Dépôt vum Gesetzestext 2003 no villen
Diskussioune gemaach ginn ass, wou den
Avis vum Conseil d’État 2005 komm ass an
duerno nach zwee supplémentaire Avisë
mat all deene juristeschen, techneschen
Diskussiounen, déi dat beinhalt huet.

Well eng Rei Froen hei gestallt gi sinn, wollt
ech am Fong kuerz ufänken, andeem ech
nach eng Kéier déi néng Punkte rappeléie-
ren, déi d’Direktiv eis am Fong gefrot huet
ëmzesetzen. An déi Punkte weisen eis am
Fong, wat d’Basis ass vun där mer ausginn
a wat mer en fin de compte just hätte misse
maachen.

Den éischte Punkt ass, datt déi Direktiv en-
gem am Fong ganz einfach zwou Lëschte
gëtt. Déi éischt Lëscht ass déi vun deene
Projeten, déi d’office mussen enger Evalua-
tioun ënnerleien. Déi zweet Lëscht beinhalt
déi Projeten, déi kënnen, mä net mussen
enger Evaluatioun ënnerleien, déi nëmmen
enger Evaluatioun mussen ënnerleien, wa
bewise gëtt, no enger Rei Kritären, déi dann
och an der Direktiv an der Annex stinn, datt
se notabel Inzidenzen an alle Fäll op d’Ëm-
welt kënnen hunn. 

Den zweete Punkt an där Direktiv ass, datt
déi Direktiv obligéiert eng Procédure d’éva-
luation an eng Procédure d’autorisation ze
fixéieren, wat d’Inzidenzen op d’Ëmwelt, mä
awer och wat d’Inzidenzen op d’Sécherheet
uginn.

Den drëtte Punkt ass, datt de Maître d’ou-
vrage, dat heescht deen, dee baut, obli-
géiert ass eng Rei Informatioune virum Bau
hierzestellen an och weiderzeginn.

De véierte Punkt ass, datt ee bei enger gan-
zer Rei gréisser Projeten obligéiert ass,
wann ee seng Choixen a seng Décisioune
mécht, dat net eleng einfach esou ze maa-
chen, mä dat am Fong an Alternativë virze-
leeën an iwwer Alternativen ze diskutéieren,
notamment och iwwert d’Alternativ näischt
ze maachen; dat, wat een d’Nullvariant
nennt.

De fënnefte Punkt ass, datt déi Autoritéiten,
déi och nach concernéiert sinn, zum Beispill
d’Gemengen, an där ganzer Prozedur mus-
sen d’Méiglechkeet kréien, fir hir Meenung
ze soen.

De sechste Punkt ass, datt d’Leit dobaus-
sen, de Public, mussen informéiert ginn, an
dat éier d’Autorisatioun ausgestallt gëtt.

De siwente Punkt - dovun ass haut net ge-
schwat ginn an deen ass awer fir Lëtze-
buerg och net onwichteg - ass, datt mer
musse virgesinn, datt bei Projeten, déi
grenziwwerschreidend sinn, sech op der
Grenz befannen, och eng zwëschestaatlech
Consultatioun stattfënnt an datt déi eenzel
State mussen am Kader vun hire Procé-
dures d’autorisatioun deem anere Stat déi
noutwendeg Informatiounen, déi si gesam-
melt hunn, och zur Verfügung stellen, fir
d’Décisiounen ze huelen.

Een néngte Punkt ass deen, datt de Public
muss informéiert ginn iwwert d’Konditiounen
an d’Modalitéiten an där eng Décisioun ge-
holl ginn ass. Dat ass am Fong dat, wat hei
an der Direktiv steet, an dat ass am Fong
dat, wat mer gefrot gi waren ëmzesetzen.

Nodeems déi Zilsetzung kloer ass, wëll ech
op eng Rei Diskussiounen agoen, déi elo
hei évoquéiert gi sinn.

Mir haten eng Diskussioun virun enger Rei:
véier, fënnef Joer. Fir d’éischt emol eng
mam Conseil d’État, dee gesot huet: Mä et
wär gradesou gutt, mir géingen alles dat,
wat Dir an dësem Text elo wëllt maachen am
Kader vun den Établissements classés, ze-
summen an een Text ëmsetzen, well et gutt
ass, wa mer juristesch een Text mat enger
ganzer Prozedur dran hunn, deen eis am
Fong déi Autorisatiounsprozedur gemein-
sam beschreift an dohinnerstellt.223344 www.chd. lu
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Do huet d’Regierung sengerzäit eng Rei Ar-
gumenter ugefouert, firwat dat an den Ae
vun der Regierung net sënnvoll wär. 

Dat éischt Argument huet geheescht, datt
d’Décisioune vum Bau vun deene groussen
öffentlechen Transportstrukturen dann zu
engem groussen Deel an der Hand vun de
Gemenge géinge leien an do misst opge-
passt ginn, datt an deenen eenzelne Ge-
mengen och déi Pläng richteg klasséiert
géife ginn; dat wär mat 118 PAGen net evi-
dent gewiescht.

Dat Zweet war, datt et am Fong eng Dé-
marche war, déi anescht sollt gemaach
ginn. Hei ass nämlech gesot ginn, contrai-
rement zu deem, wat an den Établissements
classés steet, datt ee sollt eng Consultation
publique maachen an engem ganz fréie
Stadium, an zwar dann, wann et nach méig-
lech ass fir dee ganze Projet ze reorien-
téieren; ganz anescht wéi bei den Établis-
sements classés, wou dat eben net de Fall
ass a wou et méi spéit geschitt, dann, wann
de Projet scho ganz ausgeschafft ginn ass
an zur Autorisatioun virläit.

Dat drëtt Argument war, datt et e ganz ane-
ren Typ vu Planifikatioun war. D’Établisse-
ments classés sinn a sech Gebaier oder
Chantieren, déi an enger ganzer Schluss-
prozedur erauskommen, klasséiert ginn,
während mer hei och am Kader vum IVL
wollten d’Méiglechkeet ginn, fir d’Definitioun
vu Korridoren ze maachen, vläicht scho wäit
éier de Projet an de Bau kënnt, datt ee kann
am Kader vu Plans sectoriels och Tracéë
festleeën.

Dat véiert Argument war, datt, well och de
Conseil d’État akzeptéiert huet, datt een a
Konformitéit vun den Dispositiounen, no-
tamment vun der Konventioun vun Aarhus,
sollt sinn, wou am Stade précoce vun der
Planifikatioun den Avis du public mat den
Alternativë sollt kënne gefrot ginn, wou d’Al-
ternativen also nach eng reell Diskussioun
wären, also net nëmmen iwwer méiglech
Kompensatioune sollt diskutéiert ginn, mä
och iwwer Alternativen.

Meng Konklusioun och doranner war, datt et
sech am Fong an deem enge wéi an deem
aneren Dossier ëm verschidden Zorte vun
Approchen, och ëm verschidden Zorte vu
Problemer géing handelen, déi een also
noutgedronge besser hätt anescht unzefän-
ken an hinnen eng aner Prozedur ze ginn.
Dofir war et och a mengen Ae keng wesent-
lech Diskussioun, ob mer hei een oder zwee
Texter géingen oder sollte maachen.

Déi zweet Diskussioun, déi haut ugeschwat
ginn ass, ass déi zwëschent op där enger
Säit dem Ministère des Travaux publics an
op där anerer Säit dem Ëmweltministère.

Ech soen och ganz gär fir d’éischt, datt déi
Fro do, wat elo de Choix vun der Kommis-
sioun ugeet an där se an der Chamber trai-
téiert ginn ass, ënnert der Responsabilitéit
selbstverständlech vun der Regierung läit,
mä datt awer dee Choix, datt de Ministère
des Travaux publics deen Text hei gemaach
huet, sécher emol ganz am Ufank e Choix
war, deen aus historesche Grënn eraus
komm ass, well d’Transpositioun vun där vi-
regter Direktiv, der 85/337/CEE, déi am Ge-
setz vum Fonds des routes ëmgesat ginn
ass, och sengerzäit vum Ministère des Tra-
vaux publics gemaach ginn ass an hei déi
Kompetenz also weider aus historesche
Grënn esou gedroen ass. Dat ass elo déi
formell Saach.

An da soen ech awer inhaltlech, datt déi
Aart a Weis, wéi deen Text hei virbereet ginn
ass a wéi déi Aarbechten haaptsächlech an
deene leschten zwee, dräi Joer, wou ech et
ka jugéieren, gemaach gi sinn, datt déi Ze-
summenaarbecht, déi mer an deem Aar-
bechtsgrupp, dee säit 2002 existéiert huet,
wou d’Travaux publics, den Transport,
d’Ëmwelt an den Intérieur - den Deel vum
Aménagement du Territoire - zesummege-
schafft hunn a wou all déi Décisiounen, an
alles, wat an deem Text hei steet, awer aus
enger gemeinsamer Fieder komm ass, datt
een net do ka soen, dat eent oder dat anert
wär benodeelegt oder bevirdeelegt ginn.

Mir hunn hei probéiert eng équilibréiert Aar-
becht ze maachen, déi déi verschidden De-
partementer an déi verschidden Zilsetzun-
gen, déi d’Regierung sech gëtt, fir déi an en
Text eranzebréngen, fir do am Praktesche
weiderzekommen, a fir och en Text dohin-
nerzeleeën, deen deenen engen an deenen
aneren Nécessitéite géif Rechnung droen.
Mir hunn eis eng Aarbechtsaart a -weis
ginn, déi sënnvoll a logesch ass.

Ech wëll awer nach eng Kéier déi funda-
mental Équilibere vun deem Text hei duer-
stellen, well et ass jo d’Resultat, wat zielt, an
net deen, deen elo federführend an deem
Text war; mä fir sech d’Fro ze stellen: Wat
ass dann an deem Text do erauskomm? Da
wëll ech soen, datt mer déi Équiliberen, wa
mer se eng Kéier kucken, da muss ee soen,

datt et jo evident ass, datt op där enger Säit
d’Travaux publics oder den Transport,
deemno wat fir eng Infrastruktur et dann
eben ass, d’Maîtres d’oeuvre sinn. Dat ass
jo net contestéiert; dat sinn déi Ministèren,
déi bauen.

Wat d’Prozedur ugeet, hu mer drop geha-
len, datt et ebe just net déi zwee Ministèren,
déi bauen, sinn, déi och responsabel sollte
fir d’Prozedur sinn, mä datt dat sollt en ane-
re Ministère sinn. Duerfir ass do de Minis-
tère de l’Aménagement du Territoire geholl
ginn, deen op Basis vun Notices d’impact,
déi ee schonn an engem ganz fréie Stadium
zur Verfügung gestallt kritt, dann och sollt
der Regierung - an net eleng décidéieren,
mä da sollt der Regierung - proposéieren,
ob Jo oder Nee bei verschiddene Projeten,
wou et net souwisou obligatoresch ass,
esou eng Etüde gemaach ginn.

Déi Étude d’impact comparative gëtt dann
och vum Ministère de l’Aménagement du
Territoire gemaach, net vum Maître d’œuvre,
net vum Bauteminister, net vum Travaux-pu-
blics-Ministère. An et kommen nach eng Rei
Études d’impact détaillées dobäi, déi da
vun deenen anere Ministèren, ënnert dee-
nen hirer Tutelle an hirer Regie, gemaach
ginn. Dat ass den Ëmweltministère, wat den
Environnement humain ugeet a wat den En-
vironnement tout court ugeet.

Déi Etüden, déi zu deene wichtegsten Dee-
ler vun deem Dossier gehéieren, ginn evi-
denterweis ënnert der Tutelle vum Ëmwelt-
ministère hiergestallt. Et ass och den Ëm-
weltministère, deen an deem ganze Kontext
hei d’Definitioune vun de Mesures compen-
satoires mécht. D’Fixation vum Tracé, wat fir
een definitiven Tracé bäibehale gëtt, gëtt
och vun der Regierung geholl op Rapport
vum Ëmweltministère. Dobäi kënnt nach,
datt d’Informatioun vum Public a vum Bau
selbstverständlech vum Transport- a vum
Bauteministère gemaach gëtt, wat jo an der
Logik vun der Saach ass.

Wann een dat Ganzt kuckt, wann een also
déi ganz Prozedur vu vir bis hannen eng
Kéier duerchgeet a wann ee gesäit, wien a
wat fir engem Moment vun där Prozedur do
muss agräifen, da mengen ech kann een
awer soen, datt mer hei eng Prozedur ge-
schaf hunn, wou dat, wat ech „checks and
balances“ géif nennen, vun deenen engen
a vun deenen aneren - vun deenen, déi
bauen, vun deenen, déi et analyséieren, vun
deenen, déi d’Etüde maachen, vun deenen,
déi d’Décisioun duerno proposéieren an
huelen - awer engem Konzept entsprécht,
wou all déi verschidde Facetten, déi bei den
öffentlechen Infrastrukture sinn, dann, wann
et grousser sinn, dann, wann et wichteger
sinn, mussen, fir eng Décisioun ze huelen,
erafléissen, datt dat awer hei ofgeséchert
ass.

Déi aner Fro, an dofir hunn ech virdru gesot,
wat d’Direktiv eis an de Prinzipien a sech
operluecht hätt; an ech wëll soen, datt mer
am Fong schonn déi ganzen Zäit an deene
leschte Joren nach eng Prozedur tëschent
deenen eenzelne Ministèren haten, fir eis an
där leschter Zäit déi grouss Projeten autori-
séieren ze loossen, déi duerchaus scho
fonctionnéiert huet an déi duerchaus scho
Realitéit war. Mir hu probéiert alles dat, wat
an der Direktiv hei stoung, och esou ëmze-
setzen, datt mer déi Prozedur konnte bäibe-
halen an ausbauen, well déi Prozedur, déi
mer elo haten, och schonn zu engem Deel
méi wäit gaangen ass wéi dat wat d’Direktiv
eis virgeschloen huet.

Esou seet zum Beispill d’Direktiv ganz ein-
fach, datt d’États membres „déterminent si
le projet doit être soumis à une évaluation
conformément aux articles 5 à 10“. Et ass
natierlech d’Fro: Wéi determinéiert een dat?
Dofir hu mer gemengt, datt déi Missioun vun
engem interministerielle Grupp misst deter-
minéiert ginn, wou all déi verschidde Minis-
tèrë sollten drasëtzen. An dat war dee
Grupp, deen dann och scho säit 2000 age-
sat ginn ass, dee fonctionnéiert.

Eppes anescht, dat ass, datt mer eng ganz
Rei spezifesch Etappe virgesinn hunn, datt
zum Beispill eng vun deenen Etappen déi
ass, datt de Ministère de l’Aménagement du
Territoire och seng Plaz dran huet, an datt
och hie mat an déi Diskussioun erakënnt.
D’Direktiv seet just «une esquisse des prin-
cipales solutions de substitution qui ont été
examinées par le maître de l’ouvrage et une
indication des principales raisons de son
choix, eu égard aux effets sur l’environne-
ment». Dat ass dat, wat mer am Fong gefrot
ginn. Wann een awer elo kuckt, wat mir an
den Text drasetzen, da muss ech soen, ass
dat awer vill méi konsequent a mengen Aen
a vill méi logesch wéi dee Minimum, dee
mer gefrot gi waren an den Direktiven.

En drëtte Punkt wier nach ervirzehiewen,
dat ass deen, datt d’Direktiv am Fong ganz
einfach seet, wat d’Mesures compensa-
toires ugeet, datt «une description des

mesures envisagées pour éviter, réduire et,
si possible, compenser les effets négatifs
importants du projet sur l’environnement»
ze liwwere wär. Mir soen awer hei am Ge-
setz am Artikel 11: «Les mesures compen-
satoires qui font partie intégrante du projet,
doivent être reprises dans le plan parcel-
laire des terrains à inclure et sont déclarées
d’utilité publique.» Och do ass ganz kloer,
wat mer maachen, wéi mer et maachen a
wéi wäit mer ginn.

An dat hätt och nach net, wa mer e strikte
Minimum hei vun der Direktiv gemaach hät-
ten, tel quel missen esou prezis am Gesetz
drastoen. Dofir mengen ech, datt mer déi
Aarbecht, déi mer eis gemaach hunn, déi
Prozedur, déi mer eis hei gemeinsam ginn
hunn, an déi och schonn ugewannt gëtt,
awer dobausse kënne weisen.

Dann d’Fro, d’Obligatioun vun den Impakt-
studien, déi jo och contestéiert ginn ass vun
der Madame Loschetter dobaussen. Ech
wëll just soen, datt dee leschten Amende-
ment, dee mer gemeinsam an der Cham-
berskommissioun gemaach hunn, awer klo-
erstellt, datt bei deene Projeten, déi net obli-
gatoresch enger Direktiv ënnerleien, et awer
net einfach esou ass, datt een elo kann egal
wéi décidéieren, ob oder ob net esou eng
komparativ Studie da gemaach gëtt, mä
datt et muss sinn.

Dee leschten Amendement preziséiert dat
ganz kloer, obwuel mir och gemengt hunn,
datt et virdru schonn dragestanen hätt. Mä
fir keng Diskussioun ze kréien, hu mer et
nach méi prezis kloergestallt, datt déi Déci-
sioun no prezise Kritären - esou wéi se an
der Annex stinn, „incidences notables sur
l’environnement“ - festzestelle wär, och
wann de Projet méi kleng wär, datt dann
awer esou eng Etüd gemaach géif ginn.

Schonn eleng géint déi prezis Décisioun,
wa géif gesot ginn et bräicht keng esou eng
Etüd gemaach ze ginn, ass schonn an
deem Moment direkt eng Recoursméiglech-
keet an deem heiten Text virgesinn, datt
scho kann, wann ee mat der Décisioun,
keng ze maachen, net d’accord ass, e Re-
cours um Geriicht gemaach ginn. D’Geriicht
kann déi Décisioun annuléieren. A wa se an-
nuléiert gëtt, ass et nu jo awer ganz kloer
wat dat heescht.

Sou! Ech wëll also soen, datt mer do awer
och relativ kloer an däitlech Saache ge-
maach hunn.

Wat d’Recoursméiglechkeeten ugeet an déi
Diskussioun iwwert d’Recours en annulation
an d’Recours en réformation, esou wëll ech
emol fir d’éischt soen, datt déi Convention
d’Aarhus, déi jo hei ganz vill zitéiert ginn
ass, néierens an a kengem Moment virge-
säit, datt iergendwou e Recours en réforma-
tion misst gemaach ginn. Do steet dran, datt
d’Possibilitéit muss existéieren de contester
«devant une instance judiciaire (…) la léga-
lité, quant au fond et à la procédure (...)».
Dat ass dat, wat d’Convention d’Aarhus hei
virgesäit. Dofir ass natierlech de Recours en
annulation dat, wat absolut suffisant ass, fir
deem do Rechnung ze droen.

Da wëll ech awer och soen, datt de Recours
en réformation am Fong, notamment an en-
ger Prozedur, wou mer mat Alternativë
schaffen a wou eng Rei Alternativen um
Dësch leien, jo awer dem Riichter d’Méig-
lechkeet géif ginn zwëschent dräi, véier,
fënnef Alternativen, déi proposéiert wären,
dann eng Décisioun ze huelen, an ech
considéréieren awer, datt dat nu wierklech
eng Saach vun der Politik, vun der Regie-
rung a vun der Chamber ass, fir eng emi-
nent politesch Décisioun zwëschen Alterna-
tiven ze huelen. Dofir mengen ech, datt de
Recours en annulation an dësem Fall dee
richtegen ass. An dofir hu mer och drop
gehalen, fir et dobäi ze loossen.

Mir hunn och déi zwou Etappen aus deem
Grond agefouert, fir am Fong Rechtssécher-
heet ze ginn: Éischtens, d’Recoursméig-
lechkeet, wann da gesot gëtt et misst keng
Étude d’impact ginn - dat hunn ech scho vir-
dru gesot -; an zweetens nach eng Kéier déi
Recoursméiglechkeet, wann déi décisiv an
déi definitiv Décisioun geholl ass, fir dann
do och nach eng Kéier Recours ze huelen
an déi Décisioun och nach eng Kéier a Fro
ze stellen.

Ech weess net, Här Scheuer, ob dat hei elo
d’Kréinung ass an ob ech haut den Owend
glécklech soll sinn. Ech si just frou haut den
Owend, datt mer deen Text hei duerch
hunn.

(Interruption)

An ech sinn haaptsächlech frou, datt mer
eis heimadder kënnen eng Prozedur ginn,
wou ee Rechtswee kloer ass, wou mer wës-
se wéi mer déi Projeten do sollen duerch-
féieren a bis zum Schluss bréngen a wou
ech och mengen, datt mer hei weiderkom-
me mat enger Prozedur, déi effikass ass an
déi awer dem Naturschutz an dem Aména-

gement du Territoire Rechnung dréit, deene
mer och wëlle bei esou wichtegen Décisiou-
ne Rechnung droen.

Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Minister.
Domadder si mer um Enn vun der Debatt
ukomm. Mir kommen elo zum Vote iwwert
de Projet de loi 5198.

Vote sur l’ensemble du projet de loi et
dispense du second vote constitutionnel

De Projet de loi ass ugeholl mat 52 Jo-Stëm-
men, bei 7 Abstentiounen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval,
Nancy Arendt (par M. Laurent Mosar), 
M. Lucien Clement, Mmes Christine
Doerner, Marie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen, MM. Marcel Glesener,
Norbert Haupert, Mme Françoise Hetto-
Gaasch, MM. Ali Kaes, François Maroldt,
Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer (par Mme Martine
Stein-Mergen), Marcel Sauber, Jean-Paul
Schaaf, Marco Schank, Marc Spautz, Mme
Martine Stein-Mergen, MM. Fred Sunnen
(par M. Marcel Oberweis), Lucien Thiel,
Lucien Weiler et Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia Dall’Agnol (par
M. Roger Negri), M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot, Jean-Pierre
Klein (par M. John Castegnaro), Mme Lydia
Mutsch (par M. Alex Bodry), MM. Roger
Negri, Jos Scheuer, Romain Schneider,
Roland Schreiner et Mme Vera Spautz (par
M. Romain Schneider);

M. Xavier Bettel, Mme Anne Brasseur, M.
Emile Calmes (par M. Xavier Bettel), Mme
Colette Flesch, MM. Charles Goerens, Henri
Grethen, Paul Helminger, Alexandre Krieps
(par Mme Colette Flesch), Claude Meisch et
Carlo Wagner;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Robert
Mehlen.

Se sont abstenus: MM. Claude Adam,
François Bausch, Félix Braz, Camille Gira,
Jean Huss, Henri Kox (par M. Claude
Adam) et Mme Viviane Loschetter.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote
constitutionnel?

(Assentiment)

Et ass also esou décidéiert.

Mir kommen elo zum leschte Punkt vun
eisem Ordre du jour, zum Projet 5446, enger
Ofännerung vun der Konventioun vun
Espoo. D’Wuert huet elo de Rapporteur, den
honorabelen Här Negri. Et sinn agedroen:
den Här Oberweis, den Här Calmes an den
Här Gira.

10. 5446 - Projet de loi por-
tant approbation du deuxième
Amendement à la Convention
sur l’évaluation de l’impact
sur l’environnement dans un
contexte transfrontière, si-
gnée à Espoo (Finlande) le 25
février 1991, adopté à la troi-
sième réunion des Parties à
la Convention, tenue à Cavtat
(Croatie) du 1er au 4 juin 2004
(Décision III/7)

Rapport de la Commission de l’Environ-
nement

❱❱❱ M. Roger Negri (LSAP), rapporteur.-
Merci, Här President. Här President, Dir
Häre Ministeren, Dir Dammen an Dir Hären,
hätt sengerzäit, wéi d’Atomzentral vu
Cattenom gebaut ginn ass, d’Espoo-Kon-
ventioun scho bestanen, dann hätte mir als
Lëtzebuerger Land bei engem Projet, deen
esou no un eis Grenz gebaut ginn ass, jo,
dann hätte mer eis um internationale Plang
mat adequate juristesche Moyenë besser
géint Cattenom wiere kënnen.

Den Objet vun der Espoo-Konventioun ass,
den Impakt op d’Ëmwelt vu bestëmmte fest-
geluechte Projeten ze evaluéieren, déi e
grenziwwerschreidende Kontext hunn.
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De Projet de loi 5446, deen den zweeten
Amendement vun der Espoo-Konventioun
beinhalt, ass den 23. Februar 2005 an der
Chamber déposéiert ginn. De Statsrot huet
säin Avis de 5. Juli 2005 ofginn; de 27. Sep-
tember 2005 gouf ech als Rapporteur ge-
nannt.

De Projet de loi ass an der Ëmweltkommis-
sioun an de Réunioune vum 27. September
2005 a vum 20. September 2006 analyséiert
ginn. Mäi Rapport zum Projet de loi gouf de
24. Januar 2007 unanime adoptéiert.

Här President, d’Zil vum Projet de loi 5446
ass, wéi gesot, d’Approbatioun vum zwee-
ten Amendement vun der sougenannter
Espoo-Konventioun, deen am Juni 2004 zu
Cavtat ugeholl gouf.

Fir deen zweeten Amendement an dee rich-
tege Kontext ze setzen, wëll ech awer fir
d’éischt op d’Basiskonventioun vun Espoo
an duerno op déi zwee respektiv Amende-
menter ze schwätze kommen.

D’Espoo-Konventioun iwwert d’Evaluatioun
vum Impakt op d’Ëmwelt vu bestëmmte fest-
geluechte Projeten, déi an engem grenziw-
werschreidende Kontext stinn, gouf de 25.
Februar 1991 a Finnland ugeholl. Si ass vun
de Vereenten Natiounen ausgehandelt ginn
am Kader vun der ekonomescher Kommis-
sioun fir Europa.

De Contenu selwer vun der Espoo-Konven-
tioun kann ee folgendermoossen erklären:
Wann e Land e Projet wëllt realiséieren, dee
méiglecherweis e seriöen Impakt op d’Ëm-
welt an d’Liewensqualitéit vun engem vu
sengen Nopeschlänner huet, mussen déi
Nopeschstaten an déi betraffe Bierger an
enger fréier Planungsphas doriwwer infor-
méiert ginn.

Duerfir muss obligatoresch - an ech betou-
nen: obligatoresch - eng Impaktetüd ge-
maach ginn. D’Informatioune vun där Im-
paktetüd mussen alle Betraffenen zougän-
glech sinn. Dat ass ganz am Geescht vun
der Aarhus-Konventioun, wou mir hei jo
schonn des Öfteren doriwwer ofgestëmmt
hunn, fir eng maximal Informatioun un de
Public ze ginn am Sënn vun enger méi parti-
zipativer Demokratie.

D’Leit an der Regioun mussen d’Méiglech-
keet kréien hiren Avis dozou ofzeginn. Duer-
no verhandelen déi zwee State mateneen,
ier da ka schliesslech eng Décisioun getraff
ginn. Et kann no der Realisatioun vum Projet
och nach eng Evaluatioun vun de reellen
Auswierkungen op d’Ëmwelt gemaach ginn,
an et steet all Land fräi, sech nach méi
streng Regelen zousätzlech opzeerleeën.

Wéi gouf d’Konventioun ëmgesat? D’Euro-
päesch Gemeinschaft huet d’Konventioun
vun Espoo ënnerschriwwen an huet se iw-
wert d’Direktiv 85/337/CEE respektiv iwwert
d’Direktiv 97/11/CE ëmgesat, wéi mer dat
hei scho virdru beim Projet de loi 5198 vun
der Rapporteuse, der Madame Sylvie
Andrich-Duval, hei esou gutt virgestallt kru-
ten.

Dës Direktive bezéie sech allerdéngs net
nëmmen op e grenziwwerschreidende Kon-
text, mä betreffen all Projeten, déi am Un-
hank vun der Konventioun opgelëscht sinn.

Fir e Land wéi Lëtzebuerg, dat keng Grenz
zu Net-EU-Länner huet, bedeit dat, dass
mer d’Konditioune vun der Konventioun vun
Espoo erfëllen, wa mir déi virgenannten EU-
Direktiven ëmsetzen an applizéieren an do-
bäi iwwer eis Grenzen eraus déi betraffe
Partei mat an d’Prozedur abannen.

Lëtzebuerg huet d’Espoo-Konventioun den
29. Juli 1993 a Lëtzebuerger Recht ëmge-
sat. Nodeem déi éischt 16 Staten d’Konven-
tioun ratifizéiert haten, ass si den 10. Sep-
tember 1997 a Kraaft getrueden. Haut hunn
43 Länner plus d’EU selwer d’Espoo-Kon-
ventioun ugeholl.

Här President, en éischten Amendement zur
Konventioun gouf de 27. Februar 2001 zu
Sofia ugeholl. Dësen éischten Amendement
huet zwou Neierunge bruecht: Fir d’éischt
ass kloergestallt ginn, dass d’Definitioun
vum Public, deen e Matsproochrecht huet,
och ONGen an aner Interessegruppe mat
aschléisst. Zweetens gouf décidéiert, dass
och Länner ausserhalb vun Europa dës
Konventioun kéinten ënnerschreiwen. Lët-
zebuerg huet de 7. Mäerz 2003 den éisch-
ten Amendement vu Sofia a Lëtzebuerger
Recht ëmgesat.

Dësen éischten Amendement ass de Mo-
ment nach vu sechs anere Länner ëmgesat
ginn an ass domat international nach net a
Kraaft, well e muss vu 75% vun de Länner
ugeholl ginn, déi d’Espoo-Konventioun mat-
ratifizéiert hunn.

Den zweeten Amendement, iwwert dee mer
haut jo ofstëmmen, gouf am Juni 2004 zu
Cavtat a Kroatien ugeholl. E preziséiert,
dass déi betraffe Parteien e Wuert kënne
matschwätze bei der Definitioun vun der En-
vergure vun der Impaktetüd.

Den Amendement gesäit och vir, dass Rap-
portë musse gemaach ginn, déi solle wei-
sen, ob d’Prozeduren, déi an der Konven-
tioun festgeschriwwe sinn, och agehale
ginn.

Virun allem gouf d’Lëscht vun de Projeten
iwwerschafft, fir déi eng Impaktetüd muss
gemaach ginn. E puer Aktivitéiten op där
Lëscht goufe méi exakt beschriwwen. Fën-
nef nei Aktivitéite sinn dobäikomm.

Här President, wat fir eng Projete sinn also
elo vun dësem Projet de loi betraff? D’Kon-
ventioun enthält eng Annex, déi 22 Aktivitéi-
ten oplëscht, fir déi d’Prozedur muss uge-
wannt ginn. Dozou zielen ënner anerem
d’Pëtrolsraffinerien oder déck Pipelinen a
Pëtrol, Gas oder Chemikalien, déi dovunner
transportéiert ginn. Mä awer och Atomzen-
tralen - wéi Cattenom a Chooz - a Pabeierfa-
brikatiounsanlagen, déi méi wéi 200 Tonnen
dobaussen an der Loft dréchnen, wéi zum
Beispill Cellardennes zu Harnoncourt bei
Virton, wou duerno, deemno wéi d’Loft geet,
e Geroch vu waarmem Kabes iwwert de Sü-
den an de Weste vu Lëtzebuerg läit. Ëm-
merhi läit dëse Betrib net méi wäit wéi 30 km
Loftlinn vun der Lëtzebuerger Grenz ewech.

Och Héichspannungsleitunge vun 220 kV,
déi méi laang wéi 15 km sinn, zielen dozou -
deen neie Projet vun Aubange léisst gréis-
sen. Och Wandkraaftanlagen an de Parcs
d’éoliennes, fir Elektresch ze maachen, fa-
len ënnert dëst Gesetz. Do konnt ee jo déi
lescht Deeg an der Zeitung liesen, wou
d’Prozedur zu Mompech de Moment leeft.
Wat soen dann d’Nopeschlänner dozou? -
Och dat gehéiert dozou!

Mä dozou gehéieren awer och Autobunne
vu méi wéi zéng Kilometer Längt - wéi et
och elo scho beim viregte Projet virgestallt
ginn ass -, Zuchstrecke fir de Fernverkéier,
oder Flughäfe mat enger gewësser Längt vu
Landepist - nämlech vun ab 2.100 Meter.

Genau dorop huet am Kontext vun dësem
Projet de loi och de Statsrot higewisen a
sengem Avis. A fir dass kee juristesche Vide
an Onsécherheet sollten entstoen, hat de
Statsrot proposéiert, fir d’Projets de loi 5198
a 5446, also déi vun haut, deeselwechten
Dag an der Chamber zum Vote ze bréngen.

D’Ëmweltkommissioun huet deem zouge-
stëmmt a gewaart bis de Projet de loi 5198
fäerdeg war. Dat erkläert firwat zwëschent
dem Dépôt vum Projet de loi 5446 an haut
relativ vill Zäit vergaangen ass. Et wier ein-
fach net gutt gewiescht, wa mir eis mat der
Ratifizéierung vun deem zweeten Amende-
ment vun der Espoo-Konventioun zu eppes
verflicht hätten, wat eréischt Méint méi spéit
säin Nidderschlag an eiser Législatioun
fonnt hätt.

Haut hu mir elo also déi zwee Projete vir-
leien a kënnen eis Responsabilitéit a voller
Transparenz huelen. Fir komplett konform zu
dësem Projet de loi ze sinn, mussen nach
zwee Règlements grand-ducaux iwwert de
Remembrement vun de Biens ruraux an den
Aménagement urbain approuvéiert ginn.

Wa mir haut dësen zweeten Amendement
vun Espoo stëmmen, si mir niewent Alba-
nien, Éisträich a Schweden, dat véiert Land
op der Welt, dat dëst Impaktstudiegesetz
komplett ëmgesat huet. Bis et international
a Kraaft ass, mussen ebenfalls do 75% vun
de Ratifizéierungslänner dëst och nach no
eis maachen. Domat leie mir un der Spëtzt
op der Welt, wat d’internationaalt Recht zur
Evaluatioun vum Impakt op d’Ëmwelt bei
bestëmmte Projeten ugeet. Dëst soll och ee-
mol ganz kloer gesot ginn. Domat wëlle mer
weisen, dass dës Regierung d’Ëmweltpro-
blemer erkannt huet, an dass d’Chamber an
deem Sënn handelt an Neel mat Käpp
mécht.

Domat ginn ech den Accord vu menger
Fraktioun zu dësem Projet de loi a soen Iech
Merci fir d’Nolauschteren.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Rappor-
teur. Den honorabelen Här Marcel Oberweis
huet als éischte Riedner d’Wuert.

Discussion générale

❱❱❱ M. Marcel Oberweis (CSV).- Här
President, léif Kolleeginnen a Kolleegen,

Här Minister, erlaabt mer am Ufank wéi ëm-
mer dem Roger Negri, dem Rapporteur,
Merci ze soe fir de schrëftlechen an och de
mëndleche Rapport, dee mer hei virge-
luecht kritt hunn.

Mir hunn et hei mam Amendement vu Cav-
tat am Zesummenhang mat der Konven-
tioun vun Espoo ze dinn. Kuerz e Rappel:
D’Konventioun vun Espoo, déi de 25. Fe-
bruar 1991 ënnerschriwwe ginn ass, stellt a
sech dat éischt internationaalt juristescht
Element duer am Zesummenhang mat dem
Impakt op eis Ëmwelt, an dat am Kader vun
der nohalteger Entwécklung, déi mer eis
haut permanent op de Fändel schreiwen.
Am Spezielle gëtt do den Ëmweltimpakt op
den nationalen, awer hei nach vill méi, op
den internationalen oder grenziwwerschrei-
denden Niveau geluecht.

Dass dës Konventioun eng héich Bedeitung
huet, ass duerch déi Tatsaach begrënnt,
dass am Artikel 17 vun der Rio-Deklaratioun
aus dem Joer 1992 - also ee Joer méi spéit
- den Impakt op eis Ëmwelt als e wichtegen
Deel zréckbehale ginn ass.

An dem Amendement vu Cavtat aus dem
Joer 2004 stoung de grenziwwerschreiden-
den Impakt op d’Ëmwelt am Mëttelpunkt
vun den Diskussiounen. Et si Projeten, déi
am Beräich vun de Grenzen tëschent de
Länner duerchgefouert ginn, déi duerch
eng Evaluatioun op Grond vun Informatiou-
nen eng Consultatioun hannerfroen. 

Dat op alle Fall, wann e Land eng Infrastruk-
tur opbaut an domadder d’Liewensqualitéit
an d’Ëmwelt vun de Mënschen, déi op där
anerer Säit vun der Grenz wunnen, eventuell
schuede kéint.

Duerch den Amendement an der Konven-
tioun vun Espoo kënnen dann d’Matbierger
op deenen zwou Säite vun der Grenz en A-
bléck an den Dossier kréien, fir sech en
connaissance de cause mat dem Dossier
auserneenzesetzen. Dat ass speziell de Fall
bei Infrastrukture gréisserer Aart oder bei
Industriekomplexer. Si kënne souguer Réck-
sprooch vun Experten huelen, fir sech e
bessert Bild ze maachen. D’Matbierger kën-
ne sech deemno am Geescht vun der Aar-
hus-Konventioun aus dem Joer 1998 bewe-
gen, déi den Accès zur Informatioun an der
Partizipatioun wéi och den Accès à la Jus-
tice regelt.

Hei zu Lëtzebuerg hu mer eis awer e relativ
grousse Kader opgespaant mat Ëmweltge-
setzer, fir all Kéiers den Impakt op d’Ëmwelt
ze hannerfroen, fir erauszefanne wou d’Na-
tur- oder eis Liewensressourcen attackéiert
ginn.

Här President, an deem virleiende Geset-
zestext sinn déi Infrastrukturen opgelëscht
ginn, déi dann eben hei ënnersicht solle
ginn. Ech maachen et ganz kuerz hei, mä fir
vläicht emol e Beispill ze ginn: eng Twinerg,
wéi mer se zu Esch opgebaut hunn, mat
300 Megawatt fält och hei drënner; oder
d’Autobunnsnetzer ab 2,1 km; eis nei SI-
DOR-Anlag zu Leideleng, déi mer elo baue
wäerten, fält och hei drënner; Kläranlagen,
wa se méi wéi 150.000 Awunnergläichwäer-
ter hunn, falen och hei drënner; a souguer
Tanklageren, déi mer zur Zäit diskutéieren,
wéi mer se eventuell an engem Hafen hei
am Land plangen, falen och do drënner.
Dann, wat immens iwwerrascht, och
d’Wandparken.

D’Avisë vun de Chamberen, déi waren
duerchwees positiv agestallt. Si hunn alle-
guer um Charakter vun der Grenziwwer-
schreidung festgehalen an och de juriste-
sche Kader ënnerstrach. D’Ëmweltverträ-
glechkeetsstudie ass eben e wichtegt Ins-
trument vum Ëmweltschutz, an dat am Ze-
summenhang mat der Planung an dem Bau
- wéi ech gesot hunn - vun Infrastrukturen
an Industriekomplexer, wéi mer se haut de
Mëtte schonn eng Kéier gestëmmt hunn.

Et geet ganz einfach drëm, wann een d’no-
halteg Entwécklung wëllt seriö huelen - an
ech mengen, mir stinn ënnert dem Androck
vun e puer Konferenzen, d’Aarhus-Konfe-
renz, muer fänkt de GIEC zu Paräis un -, da
gesäit ee jo, dass d’Ëmwelt ëmmer méi
staark an de Mëttelpunkt réckelt. Dat gëtt
souguer mëttlerweil iwwert dem grousse
Pull erkannt, wou mer ëmmer gemengt ha-
ten, do géif et net gräifen; och do gräift et
mëttlerweil.

Mir wëlle gären erausfannen awéiwäit dem
Mënsch seng Liewensqualitéit beschiedegt
gëtt; an net nëmme seng, och fir d’Déieren
an d’Planzen, déi hei keen Deputéierte sët-
zen hunn, musse mer dann de Respekt wei-
sen. Des Weidere ginn och an deem Gesetz
hei d’Agrëffer an d’Loft, d’Waasser an d’Kli-
ma hannerfrot.

Et geet awer net duer, dass dës Etüd ge-
maach gëtt. Vill méi mussen d’Bierger och
hir Kloen areeche kënnen, fir gelauschtert

ze ginn. Duerch dëse Projet de loi zum
zweeten Amendement vun der Espoo-Kon-
ventioun kréien d’Matbierger nämlech
d’Recht sech weider aktiv am Beräich vun
der Ëmweltpolitik ze bedeelegen. Dat ass
ee Prozess, dee mer amgaange sinn ze be-
gleeden. 

A well der CSV d’Suerg ëm d’Sécherheet
oder d’Ëmwelt vum Mënsch an och iwwert
d’Planzen- an d’Déierewelt eng ganz grouss
Suerg ass, bréngen ech och dofir den Ac-
cord vu menger Fraktioun eran a soe Merci
fir d’Nolauschteren.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här
Oberweis. D’Wuert huet elo den honorabe-
len Här Gira.

❱❱❱ M. Camille Gira (DÉI GRÉNG).- Jo,
Här President, ech ka mer zwar ënner en-
gem frëndleche Rapport net esou richteg
eppes virstellen, mä ech wëll awer dem
Rapporteur félicitéiere fir dee Rapport, deen
hie gemaach huet, a just bäifügen, dass déi
gréng Fraktioun dëse Projet selbstverständ-
lech och wäert stëmmen.

Merci.

❱❱❱ M. le Président.- Voilà! Den Här
Goerens.

❱❱❱ M. Charles Goerens (DP).- Här Pre-
sident, ech wollt och den Accord vu menger
Fraktioun bréngen a just op ee Punkt hiwei-
sen, Här Bodry, dat ass dee vum Artikel
24bis vum Remembrementsgesetz, op dat
och de Rapporteur zu Recht higewisen
huet. Ech sinn och frou, datt dee Projet de
règlement grand-ducal endlech um Instan-
zewee ass, an do kënne mer enger Incerti-
tude och bei där doter Zort vu Projeten en
Enn setzen, wann deen eng Kéier adop-
téiert ass.

❱❱❱ Une voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här
Goerens. Domadder gesinn ech, dass mer
um Enn vun der Debatt ukomm sinn. Vill Ac-
cord op alle Säiten, och vun der Regierung,
an dofir komme mer elo zur Ofstëmmung
vun dësem Projet de loi.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

Vote sur l’ensemble du projet de loi et
dispense du second vote constitutionnel

De Projet ass ugeholl mat 58 Jo-Stëmmen,
bei kenger Nee-Stëmm a kenger Absten-
tioun.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval,
Nancy Arendt (par M. Laurent Mosar), 
M. Lucien Clement (par Mme Martine Stein-
Mergen), Mmes Christine Doerner (par M.
Marcel Oberweis), Marie-Josée Frank,
Marie-Thérèse Gantenbein-Koullen, MM.
Marcel Glesener, Norbert Haupert, Mme
Françoise Hetto-Gaasch (par M. François
Maroldt), MM. Ali Kaes, François Maroldt,
Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar, Marcel
Oberweis, Patrick Santer (par Mme Sylvie
Andrich-Duval), Marcel Sauber, Jean-Paul
Schaaf, Marco Schank, Marc Spautz, Mme
Martine Stein-Mergen, MM. Fred Sunnen
(par M. Paul-Henri Meyers), Lucien Thiel,
Lucien Weiler et Michel Wolter;

MM. Marc Angel, Alex Bodry, John
Castegnaro, Mme Claudia Dall’Agnol (par
M. Roger Negri), M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot, Jean-Pierre
Klein (par M. Ben Fayot), Mme Lydia Mutsch
(par M. Fernand Diederich), MM. Roger
Negri, Jos Scheuer, Romain Schneider (par
M. Alex Bodry), Roland Schreiner et Mme
Vera Spautz (par Mme Lydie Err);

M. Xavier Bettel, Mme Anne Brasseur, M.
Emile Calmes (par M. Xavier Bettel), Mme
Colette Flesch (par M. Henri Grethen), MM.
Charles Goerens, Henri Grethen, Paul
Helminger, Alexandre Krieps (par M. Claude
Meisch), Claude Meisch et Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François Bausch,
Camille Gira, Jean Huss, Henri Kox (par M.
Claude Adam) et Mme Viviane Loschetter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Robert
Mehlen.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote
constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

Mir sinn dann um Enn vun eiser Sitzung
ukomm. Déi nächst Sitzung ass muer de
Mëtten um hallwer dräi.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à 18.21
heures)
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❱❱❱ M. le Président.- D’Sitzung ass op.

Huet d’Regierung eng Kommunikatioun ze
maachen?

(Négation)

Mir kommen dann direkt zum éischte Punkt
vun eisem Ordre du jour vun haut de Mët-
ten, dat ass de Projet 5612 iwwert d’Cham-
bres professionnelles. Ech ginn direkt dem
Rapporteur d’Wuert, dem honorabelen Här
Paul-Henri Meyers.

1. 5612 - Projet de loi modi-
fiant la loi modifiée du 4 avril
1924 portant création de
chambres professionnelles à
la base élective

Rapport de la Commission de la Fonc-
tion publique et de la Réforme adminis-
trative, des Media et des Communica-
tions

❱❱❱ M. Paul-Henri Meyers (CSV), rap-
porteur.- Här President, Dir Dammen an Dir
Hären, de Projet de loi 5612 huet als Zil fir
d’Gesetz vum 4. Abrëll 1924 iwwert d’Be-
ruffschamberen ofzeänneren. Allerdéngs
ass et keng ganz wäit Reform. Si betrëfft
nëmmen d’Beruffschamber vun de Stats-
beamten. Et ginn och nëmmen e puer tech-
nesch Problemer geléist, déi sech bei dee-
ne leschte Wahle vum Mäerz 2005 gestallt
hunn. Souwuel de Conseil d’État wéi och
d’Beruffschamber selwer si mat deenen Än-
nerungen d’accord. De Conseil d’État huet
allerdéngs e puer kritesch Bemierkunge ge-
maach, déi awer zum Deel net der juriste-
scher Realitéit entspriechen.

Ech wëll kuerz op déi Texter agoen. Eng
éischt Ännerung betrëfft den Artikel 43bis-
2. An deem jëtzegen Artikel ass virgesinn,
dass ee Fichier permanent vun dem zou-
stännege Minister vun der Fonction pu-
blique misst opgestallt ginn. An deem Saz
gëtt den Ausdrock „permanent“ aus zwou
Ursaache gestrach: well et éischtens op-
wänneg wär, fir esou ee Fichier permanent
ze etabléieren, an zweetens well d’Lësch-
ten op den 31. Oktober vun deem Joer
virun de Wahlen definitiv opgestallt ginn. Et
ass also deen Datum, dee wichteg ass, an
net de Fichier permanent. Den Term „per-
manent“ kann hei zu juristesche Schwiereg-
keete féieren, an huet et och an der Ver-
gaangenheet gemaach, esou dass d’Re-
gierung proposéiert huet deen Ausdrock ze
sträichen.

De Conseil d’État huet awer gemengt, et
misst een den „permanent“ eventuell bäi-
behalen, well et awer kéint zu virgezun-
nene Wahlen oder zu Deelwahle kommen.
A justement do läit de Conseil d’État net
richteg, well d’Gesetz iwwert d’Chambres
professionnelles gesäit am Artikel 21, Ali-
nea 2 vir, dass et keng esou Deelwahlen
oder virgezunne Wahle gëtt, well bei de
Beruffschambere ginn et Effektiv-Member-
en a Membres suppléants. Wann ee Poste
vacant gëtt, da gëtt dee vum Suppléant
ageholl. Et ginn also keng nei Wahle ge-
maach. Also ass déi Remarque och an den
Ae vun der Kommissioun juristesch net
ganz richteg. D’Kommissioun war och der
Meenung, dass een op de Wee vun der
Regierung goe soll an den Ausdrock „per-
manent“ sträiche soll.

Eng zweet Ännerung betrëfft deeselwech-
ten Artikel, den Alinea 4, wou de Gebuerts-
datum duerch d’Matricule nationale ersat
gëtt, déi nach méi prezis ass wéi de Ge-

buertsdatum, a well och d’Matricule natio-
nale bei allen administrativen Donnéeë ge-
braucht gëtt.

Eng drëtt Ännerung gesäit vir, wat de Re-
cours ugeet géint d’Wahllëschten - listes
des électeurs -, dass och ee Vertrieder,
deen d’Regierung kann nennen, esou e
Recours ka maachen. Dat war bis elo net
méiglech. Wann d’Lëscht definitiv arrê-
téiert ass an et gesäit een, dass eventuell
nach eng Ännerung misst gemaach ginn,
da kann déi nëmme gemaach ginn op-
grond vun engem Recours, dee beim Frid-
densriichter gemaach gëtt. Wann d’Regie-
rung dat géif feststellen, da muss d’Regie-
rung och d’Méiglechkeet hunn esou e Re-
cours ze maachen. Dofir ass och virge-
sinn, dass d’Regierung eng Persoun kann
designéieren, déi dee Moment, niewent al-
len anere Leit, déi déi Recoursméiglech-
keet hunn, och dee Recours kéint virhue-
len.

D’Recoursë kënnen da gemaach gi bis den
21. Dezember vun deem Joer iert d’Wahle
stattfannen. Ech hu gesot, dass d’Wähler-
lëschten Enn Oktober definitiv etabléiert
sinn. Wa Reklamatiounen do sinn, kënnen
déi gemaach gi bis den 21. Dezember, an
de Friddensriichter misst dann an enger
kuerzer Zäit seng Décisioun huelen. Déi fält
dann awer, oder ass an der Vergaangen-
heet an d’Chrëschtvakanz gefall. Mat deene
Feierdeeg waren dat Schwieregkeeten. Den
Délai, wou de Riichter ka seng Décisioun
huelen, gëtt da verlängert bis op den 10. Ja-
nuar vun deem Joer duerno.

Eng lescht Ännerung betrëfft eng Kategorie
vu Wieler oder Gewielten. Dir wësst, dass
déi Statsbeamtekummer opgedeelt ass no
verschiddene Kategorië vu Leit, déi gewielt
gi kënnen. An do gëtt et eng Kategorie, déi
sech Schoulmeeschteren oder „Catégories
d’instituteurs“ nennt, an eng zweet, déi vun
de Volontairë vun der Arméi. Or, an deene
leschte Jore sinn niewent de Schoul-
meeschteren nach derbäikomm: d’Maîtres
de cours pratiques an d’Maîtres de cours
spéciaux.

Well awer den Ausdrock „instituteurs“ do
steet, gëtt dee geännert. Dee soll an Zu-
kunft esou sinn: „les autres catégories de
fonctionnaires de la carrière moyenne de
l’Enseignement“. Domat sinn dann och
d’Maîtres de cours pratiques an d’Maîtres
de cours spéciaux mat abegraff. Ausser de
Volontairë vun der Arméi hu mer och Volon-
tairë bei der Police. Déi kommen hei am Text
derbäi, esou dass déi an Zukunft och mat
kënne wiele goen an an där Kategorie vu
Wieler mat abegraff sinn.

Voilà! Dir Dammen an Dir Hären, dat si
kuerz gesot déi Ännerungen, déi hei vir-
gesi sinn. D’Kommissioun huet sech
eestëmmeg fir déi, wéi ech gesot hunn,
méi technesch Ännerungen ausgesprach.
Ech géif och d’Chamber bieden der Kom-
missioun ze follegen an dee Projet hei
esou ze stëmmen, wéi mer e proposéiert
hunn.

Merci.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Rappor-
teur. Ech wollt froen, ob een den Ausféierun-
ge vum Rapporteur eppes zouzefügen
huet?

(Négation)

Wann dat net de Fall ass an d’Regierung
och mat all deem d’accord ass, wat den Här
Meyers eis hei ausféierlech rapportéiert
huet, da géif ech Iech proposéieren, fir zum
Vote vun dësem Projet ze kommen.

Vote sur l’ensemble du projet de loi et
dispense du second vote constitutionnel

De Projet ass ugeholl mat 57 Jo-Stëmmen,
bei kenger Nee-Stëmm a kenger Abstentioun.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval
(par M. Norbert Haupert), Nancy Arendt, M.
Lucien Clement, Mmes Christine Doerner,
Marie-Josée Frank (par M. Marc Spautz),
Marie-Thérèse Gantenbein-Koullen (par M.
Marcel Oberweis), MM. Marcel Glesener,
Norbert Haupert, Mme Françoise Hetto-
Gaasch (par M. Jean-Paul Schaaf), MM. 
Ali Kaes (par Mme Martine Stein-Mergen),
François Maroldt (par Mme Christine
Doerner), Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar
(par Mme Nancy Arendt), Marcel Oberweis,
Patrick Santer (par M. Lucien Weiler),
Marcel Sauber (par M. Lucien Thiel), Jean-
Paul Schaaf, Marco Schank (par M. Paul-
Henri Meyers), Marc Spautz, Mme Martine
Stein-Mergen, MM. Fred Sunnen, Lucien
Thiel, Lucien Weiler et Michel Wolter (par M.
Lucien Clement);

MM. Marc Angel (par M. Fernand Diederich),
Alex Bodry (par M. Ben Fayot), John 
Castegnaro, Mme Claudia Dall’Agnol (par M.
John Castegnaro), M. Fernand Diederich,
Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot, Jean-Pierre
Klein, Mme Lydia Mutsch (par M. Jean-Pierre
Klein), MM. Roger Negri, Jos Scheuer, 
Romain Schneider (par M. Jos Scheuer), 
Roland Schreiner (par M. Roger Negri) et
Mme Vera Spautz (par Mme Lydie Err);

M. Xavier Bettel (par M. Henri Grethen),
Mme Anne Brasseur, MM. Charles Goerens
(par Mme Anne Brasseur), Henri Grethen,
Paul Helminger (par M. Alexandre Krieps),
Alexandre Krieps, Claude Meisch (par M.
Carlo Wagner) et Carlo Wagner;

MM. Claude Adam, François Bausch, Félix
Braz, Camille Gira (par M. Henri Kox), Jean
Huss, Henri Kox et Mme Viviane Loschetter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes (par M. Gast Gibéryen), Jean-
Pierre Koepp (par M. Robert Mehlen) et
Robert Mehlen.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote
constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et esou décidéiert.

Ech géing dem Här Oberweis Folgendes
proposéieren: Ech wollt d’Motioun, déi hie
gëschter abruecht huet, elo de Moment zur
Diskussioun stellen. Ënnert den Ëmstänn,
wéi se sinn, géing ech awer proposéieren,
datt mer dee Vote géingen op muer repor-
téieren.

❱❱❱ Une voix.- Très bien.

❱❱❱ M. le Président.- Mir kommen dann
zum nächste Punkt vun eisem Ordre du jour,
dat ass d’Interpellatioun vum Här Carlo
Wagner iwwert d’Entwécklung vum Secteur
viti-vinicole. Den Här Wagner huet d’Wuert.

2. Interpellation de M. Carlo
Wagner au sujet de l’évolution
future du secteur vitivinicole

❱❱❱ M. Carlo Wagner (DP), interpella-
teur.- Här President, Här Minister, Dir Dam-
men an Dir Hären, den 22. Juni d’lescht
Joer huet d’EU-Kommissioun dem Europa-
parlament an dem zoustännege Conseil des
Ministres eng Propositioun fir eng déif gräi-
fend Reform vum europäesche Wäimarché
zoukomme gelooss. An dësem Pabeier,
deen nach kee legislative Charakter huet,
mécht d’Kommissioun eng Rei Virschléi, wéi
den europäesche Marché an Zukunft sollt
geregelt sinn.

Vill vun dëse Propositiounen hu fir Beon-
rouegung a Veronsécherung bei de Betraf-
fenen am Wäibausecteur gesuergt. An
d’Reaktiounen op hir Virschléi hunn déi zou-
stänneg Kommissärin, eegenen Aussoen
no, esou iwwerrascht, dass se den ursprün-
glechen Zäitplang, deen se sech gesat hat,
net méi anhale kann.

Ursprünglech war nämlech virgesinn, dass
dës Reform bis Enn 2006 sollt stoen. Elo ge-
säit et éischter duerno aus, wéi wann d’Re-
form fréistens am spéide Fréijoer vun dë-
sem Joer oder souguer nach méi spéit
kënnt ofgeschloss ginn.

Dat vun der Kommissioun formuléiert Zil soll
doranner bestoen, eng nei Dynamik an den

europäesche Wäisecteur eranzebréngen.
Eiser Meenung no ass awer mam Pabeier,
esou wéi e vun der Kommissioun virge-
luecht ginn ass, keng dynamesch Politik fir
dëse Beräich méiglech.

An hire Propositioune vum 22. Juni 2006
schreift d’Kommissioun, dass den Iwwer-
schoss an der Wäibauproduktioun sech op
ronn 15 Milliounen Hektoliter géif belafen,
wat 8,4% vun der jährlecher Produktioun
ausmécht. Der Kommissioun no handelt et
sech bei dësem Iwwerschoss ëm e struktu-
relle Problem.

Mir an der DP sinn awer der Meenung, datt
d’Grondanalys, vun där d’Kommissioun
ausgeet, falsch ass. Den europäesche Wäi-
marché ass net mat engem strukturellen Iw-
werschoss konfrontéiert, mä - menge mir -
mat engem konjunkturellen.

D’Zuelen, op déi d’Kommissioun sech be-
rifft, fir hir Argumenter ze beleeën, sinn déi
vum Joer 2004. Et muss een awer wëssen,
dass 2004 en aussergewéinlech gutt Joer fir
de Wäibau war, an dass an deem Joer
wierklech Rekordresultater konnten erziilt
ginn.

Welleche Schwankungen dës Zuelen ënner-
leien, léisst sech ganz einfach mat den
Zuele beleeën. Goufe beispillsweis 2004
nach ronn 156.000 Hektoliter op der Musel
gelies, esou waren et der 2005 nëmmen
nach 138.000. D’Lies 2006 ass mat onge-
féier ronn 125.000 Hektoliter allerdéngs bei
enger gläich gudder Qualitéit 20% méi
kleng ausgefall wéi beispillsweis am Refe-
renzjoer 2004. D’Moyenne vun deene lesch-
ten zéng Joer läit bei ronn 135.000 Hektoli-
ter, also 13% ënnert dem Ertrag vun 2004.

Jiddfereen heibanne weess, dass de Wäi-
bau extrem vum Wieder ofhänkt. En Iwwer-
schoss vun zéng bis 20 Milliounen Hektoli-
ter an der Union européenne sollt een éisch-
ter, menge mir, als eng Marge de manœu-
vre, fir méi schlecht Joren iwwerbrécken ze
kënnen, ugesinn, an net als e strukturellen
an dauerhafte Problem ugesinn. 

An deene leschte 15 Joer sinn an der Union
européenne ronn 11/2 Milliounen ha Wén-
gerte verschwonnen. Vu ronn 41/2 Milliounen
existéieren der haut nach just ronn 3 Milliou-
nen. Weltwäit gesinn ass d’Fläch vun de
Wéngerten awer net zréckgaangen. An
anere Wierder: All Hektar, deen an der
Union européenne mat Subventioune vun
der Unioun européenne verschwonnen ass,
gouf an engem anere Land, wéi zum Beispill
an Argentinien, Chile, Australien oder 
anerer, nees nei ugeplanzt.

Et ass also net zu engem Réckgang vun der
weltwäiter Wäiproduktioun komm, just den
Undeel vun den europäesche Wäiner um
Weltmaart ass vill méi kleng ginn. 

D’Kommissioun proposéiert am Kader vun
hire Reformvirschléi den Arrachage vu wei-
dere 400.000 ha iwwert déi nächst fënnef
Joer. Dofir solle ronn 2,4 Milliarden Euro zur
Verfügung gestallt ginn.

Ofgesinn dovunner, dass ee mat dësen
Zuelen op eng Prime vu just 6.000 Euro den
Hektar géing kommen, wat net immens vill
ass, mécht den Arrachage an eisen Aen ab-
solut kee Sënn.

An dofir gëtt et nieft der Tatsaach, dass op
déi Manéier keng weltwäit Reduktioun vun
der Wäiproduktioun ze erreechen ass, eng
Rei vu Grënn, op déi ech elo méi detailléiert
wëllt agoen.

Parallell zu dësem Arrachage soll nämlech
2013 de Verbuet, nei Wéngerten unzeplan-
zen, opgehuewe ginn. Dat géing bedeiten,
dass also an der éischter Phas 400.000 ha
géinge verschwannen, déi dann duerno
nees dierften nei ugeplanzt ginn. Ech
brauch Iech jo wuel net extra hei ze betou-
nen, dass hei e grousse Widdersproch am
Räsonnement vun der Kommissioun läit!

Souwäit ech weess, huet och keent vun
deene betraffene Länner sech fir déi vun
der Kommissioun proposéierte Mesure aus-
geschwat. Au contraire! Nieft deenen héije
Käschten, déi domadder verbonne sinn,
spillt virun allem mat, dass et doduerch zu
engem massiven Agrëff a bestehend Wäi-
landschafte géing kommen.

Fir nëmmen ee Beispill ze nennen: Fir d’Wa-
chau, e Wäibaugebitt an Éisträich, dat viru
kuerzem eréischt zum Patrimoine culturel

Mercredi, 31 janvier 2007 SSÉÉAANNCCEE  2200
Présidence: M. Lucien Weiler,  Président

Mme Lydie Err,  Doyenne

SSÉÉAANNCCEE  2200

www.chd. lu 223377

Ordre du jour
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Au banc du Gouvernement se trouvent: MM. Fernand Boden et Claude
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vun der UNESCO erkläert ginn ass, wären
esou Agrëffer verheerend an net ze vertrie-
den, wann se hire Statut als Patrimoine cul-
turel behale wëllen.

Beim geplangten Arrachage stelle sech
awer och nach aner Problemer:

Éischtens, mat Rumänien a Bulgarien sinn
zwee weider grouss Wäilänner Member vun
der Union européenne ginn. An dëse Län-
ner gëtt et Wéngerten, déi zënter zéng bis
15 Joer net méi bewirtschaft ginn, déi also
broochleien. Et kann awer net sinn, dass
Subventiounen ausbezuelt gi fir den Arra-
chage vu Wéngerten, déi jorelaang net méi
bewirtschaft gi sinn.

Zweetens, et kann net sinn, dass d’Kommis-
sioun de Länner den Arrachage regelrecht
géif imposéieren. Et däerf net sinn, dass
d’Kommissioun beispillsweis seet, mir dee-
len déi envisagéiert 400.000 ha ënnert de
Länner op, an all Land muss dann e be-
stëmmte Prozentsaz vu senge Wéngerten
aushaen. All Land, dovunner si mer fest iw-
werzeegt, muss kënne selwer décidéieren,
ob et dës Mesure fir sënnvoll hält, a wa Jo,
a wéi engem Ëmfang se soll ëmgesat ginn.

Dëst féiert zu engem weidere Problem,
deen duerch der Kommissioun hir Reform-
virschléi opgeworf gëtt. D’Kommissioun ass
nämlech der Meenung, datt an Zukunft
d’Kompetenzen a puncto Wäibau misste
quasi integral u si falen.

Mir mengen awer, dass déi meescht Kom-
petenzen onbedéngt musse beim Conseil
des Ministres bleiwen, an dass, wat d’Kom-
missioun ubelaangt, déi héchstens kéint
zoustänneg si fir allgemeng Rahmebedin-
gungen.

Wat déi zukünfteg Opdeelung vum euro-
päesche Budget ugeet, esou menge mir,
dass all Land sollt eng Enveloppe nationale
kréien. All Land soll dann och selwer kën-
nen entscheede wat fir Mesuren dat Land
mat deene Suen ëmsetze wëllt.

An hire Propositioune schléit d’Kommis-
sioun e Verbuet vun der Uräicherung vu Wäi
mat Saccharos an e Stopp vun der Subven-
tionéierung vun der Uräicherung mat kon-
zentréiertem Moscht respektiv Moût con-
centré rectifié vir. Wat sech op den éischte
Bléck gutt unhéiert, ënnert den Ae vu ville
Leit och gutt kléngt, dat erweist sech awer,
wann een deen Aspekt méi genau analy-
séiert, als zimlech problematesch fir den eu-
ropäeschen, awer och besonnesch fir de
Lëtzebuerger Wäibausecteur. Well och hei
mécht d’Kommissioun eiser Meenung no en
entscheedenden Denkfeeler. Ech wëll dat
unhand vun engem Beispill illustréieren.

Esou hunn ech mer soe gelooss, fir eng Er-
héijung vum Zockergehalt ëm zwee Volume-
prozent, brauch ee fir 1.000 Liter Wäin on-
geféier 35 Kilogramm Saccharos. Dat Ganzt
kascht de Wënzer ongeféier 45 Euro. Wann
de Wënzer datselwecht Resultat, nämlech
eng Verbesserung vun zwee Volumepro-
zent, wëllt mat konzentréiertem Moscht er-
reechen, da brauch hien dofir ongeféier 45
Liter. De Käschtepunkt awer an dësem Fall
läit mat 200 Euro ronn véier bis fënnef Mol
esou héich, wéi bei der Uräicherung mat
Saccharos.

Wann d’Kommissioun also den Enrichisse-
ment mat Saccharos an Zukunft wëllt ver-
bidden an nëmmen nach dee mat konzen-
tréiertem Moscht wëllt zouloossen, da wäert
dat selbstverständlech indirekt zu enger
Verdeierung vum europäesche Wäi féieren.
Schonns haut kritt den europäesche Wäin
awer haaptsächlech iwwert de Präis de
Konkurrenzdrock par rapport zu Wäiner aus
Net-EU-Länner ze spieren. Gitt emol nëm-
men a Supermarchéë kucke wat eng Fläsch
aus Südafrika oder Südamerika kascht.

Och géif et zu enger Benodeelegung vun
deenen nördleche Wäibaulänner vis-à-vis
vun deene südleche Länner wéi Italien,
Spuenien oder Griichenland féieren. D’Wën-
zer aus dëse Länner sinn am Géigesaz zu
hire Kolleegen aus den nördleche Länner
net op eng Uräicherung ugewisen. Wäh-
rend déi eng also op verdeierten, well net
méi subventionéierte Moscht, missten
zréckgräifen, hätten déi aner keng Produkti-
vitéitsaboussen ze verkraaften.

An nach e Problem stellt sech am Zesum-
menhang mat der Uräicherung. D’Kommis-
sioun wëllt nämlech, dass nëmmen nach
eng Verbesserung vu maximal zwee Volu-

meprozent sollt erlaabt ginn. Bis elo konn-
ten all Wäibaugebidder aus der Zon A a B,
dat heescht déi nördlech Gebidder, zu dee-
ne beispillsweis och Frankräich, Éisträich,
Däitschland an och Lëtzebuerg zielen, hir
Wäiner ëm maximal 31/2 respektiv 21/2 Volu-
meprozent verbesseren.

An deene leschte Joren - dat stëmmt - war
dëst opgrond vun de Qualitéitsverbesserun-
gen a verännerte klimatesche Bedingungen
net méi néideg. Et ass awer net sécher,
dass dëst och an Zukunft esou bleiwe
wäert.

Et ass also net verwonnerlech, dass eng Rei
vu Länner, déi vun dëse Mesurë betraff wä-
ren, sech géint dëse Virschlag vun der EU-
Kommissioun wieren.

Virun zéng Joer konnt a puncto Enrichisse-
ment en Accord - ech géif bal soen, en his-
toreschen Accord - zwëschent deenen
nördlechen an deene südleche Länner er-
reecht ginn. Firwat also dësen Accord, deen
no méi wéi fënnef Joer haarden a schwiere-
ge Verhandlungen an Diskussioune zustane
komm ass, elo einfach opginn? Eiser Mee-
nung no probéiert d’Kommissioun mat Hël-
lef vun dësem marginale Punkt - well dor-
ëmmer handelt et sech trotz allen Diskus-
siounen - vun anere vill méi wichtege Punk-
ten ofzelenken.

Bedeitend méi wichteg an eisen Aen ass
nämlech folgende Punkt: eng méiglech, wéi
vun der EU-Kommissioun proposéiert Ver-
schneidung vun europäesche Wäiner mat
Wäiner aus anere Länner. Praktesch all Län-
ner hu sech, souwäit ech renseignéiert sinn,
géint d’Méiglechkeet vun esou enger Ver-
schneidung ausgeschwat. Et besteet de Ri-
siko, dass de Konsument herno iwwerhaapt
net méi weess wat an der Fläsch ass, déi
hie kaaft huet. Dobäi kënnt nach, dass de
kulturelle Wäert vum Produkt Wäin bei esou
enger Mesure géif komplett verluer goen.

A méi bilaterale Verträg, déi am Kader vun
der OMC ofgeschloss gi sinn, ass esou eng
Verschneidung jo praktesch zougestane
ginn. Et däerf awer net esou sinn, dass déi
Klausel elo einfach géif generaliséiert ginn.
Der Kommissioun hir Haltung besteet dor-
anner ze soen, si kéinten do net méi zréck-
rudderen, well dat schonn an deene Verträg
géif drastoen. Dozou muss een awer wës-
sen, dass dës bilateral Verträg de Moment
zu engem groussen Deel op Äis leien.

An dësem Punkt gëtt ee vun de Grondpro-
blemer sichtbar, an zwar den Dissens të-
schent de Wäiproduzenten, also haapt-
sächlech de Wënzer op där enger Säit an
de grousse weltwäit aktive Wäinhändler op
där anerer Säit. Während d’Produzente
sech ganz däitlech géint dës Propositioun
ausschwätzen, sinn déi aner derfir, well dëst
hinnen eng quasi industriell, fir net ze soe
chemesch Wäiproduktioun erlabe géif. Et
muss een allerdéngs hei soen - an ech wëll
dat och ënnersträichen -, dass de Lëtze-
buerger Wäinhandel sech an dësem Punkt
och kloer géint esou eng Verschneidung
ausgeschwat huet.

D’Kommissioun proposéiert an hirem Pa-
beier och eng Vereinfachung vum Étique-
tage. Esou eng Vereinfachung ass mat Sé-
cherheet ubruecht, well et de Moment fir de
Consommateur net ëmmer ganz einfach ass
sech erëmzefannen. Et muss zu enger Ver-
einfachung kommen, déi op där enger Säit
de verännerte Gewunnechte vum Konsu-
ment Rechnung dréit, déi awer op där ane-
rer Säit net derzou féieren däerf, dass keng
Ënnerscheeder méi tëschent qualitativ
héichwäertege Wäiner a sougenannten ein-
fache Vins de table méi méiglech wären. Mir
schwätzen eis kloer dofir aus, dass de Kon-
sument op den éischte Bléck erkenne muss,
wat hie kaaft huet. Duerfir däerf et och net
derzou kommen, dass beispillsweis d’Zor-
tenangab vun der Etikett verschwanne géif.

Mir sinn der Iwwerzeegung, dass d’Kom-
missioun virun allem an der Promotioun vum
europäesche Wäi misst nei Weeër asch-
loen. An eisen Ae wär et vill méi sënnvoll,
wann een déi 2,4 Milliarden Euro, déi fir den
Arrachage ageplangt sinn, géif zumindest
deelweis fir Mesurë fir eng besser Vermaar-
tung a Promotioun vum europäesche Wäin
asetzen.

Aktuell si pro Joer nëmme fënnef bis zéng
Milliounen Euro fir d’Promotioun vum euro-
päesche Wäi virgesinn. Bei engem jährle-
che Budget vu ronn 1,3 Milliarden Euro stellt
dëse Chiffer nëmme Peanuts duer. Mir sinn
dervun iwwerzeegt, dass den europäesche
Wäin, an dat gëllt och fir de Lëtzebuerger
Wäin, net nëmmen am Wéngert an am Kel-
ler ka verdeedegt ginn, mä virun allem och
um Marché. An duerfir brauche mer end-
lech eng offensiv Promotiounspolitik, déi
och op déi néideg finanziell Mëttele muss
kënnen zréckgräifen.

Weltwäit sinn och grouss Potenzialer do.
China, Indien a Russland beispillsweis si

Marchéë mat engem grousse Wuesstems-
potenzial. Et gëllt den Undeel um Konsum
vum europäesche Wäin an dëse Länner
auszebauen.

Och innerhalb vun der Union européenne
selwer ass awer nach villes ze dinn. De Mo-
ment geet de Konsum vum Wäin an der
Union européenne all Joer ëm ronn 750.000
Hektoliter zréck. Dësen Trend ass virun al-
lem drop zréckzeféieren, dass déi jonk Kon-
sumenten haut en anert Verhältnis zum Pro-
dukt Wäin hu wéi déi eeler Generatioun. Nei
Konsumprofiler hu sech an deene leschte
Joren entwéckelt, an et gëllt elo deene
Rechnung ze droen.

Ech wëll awer och nach op déi spezifesch
Situatioun vu Lëtzebuerg agoen. De réck-
leefegen Trend a puncto Konsum vu Wäi
mécht selbstverständlech och net zu
Schengen op der Grenz Halt. 2003-2004
konnten nach 62.000 Hektoliter Lëtzebuer-
ger Wäin exportéiert ginn. Am Exercice
2004-2005 ass dës Zuel schonn op 55.000
Hektoliter zréckgaangen. Parallell dozou
huet an deemselwechten Zäitraum och den
Inlandsverbrauch ofgeholl vu 87.000 Hekto-
liter an de Joren 2003-2004 op 81.000 Hek-
toliter an de Joren 2004-2005.

D’Situatioun am Export vum Lëtzebuerger
Wäin gesäit momentan folgendermoossen
aus: 92% vun den Exporter lafen iwwert
d’Vinsmoselle a jeeweils 4% iwwert d’Privat-
wënzer an de Wäinhandel. Bei den Zorten,
déi mer exportéieren, dominéiert ganz kloer
de Rivaner, während Lëtzebuerger Quali-
téitswäiner kaum an d’Ausland verkaaft
ginn.

(Interruption)

Gelift?

❱❱❱ M. Jos Scheuer (LSAP).- Ass de
Rivaner kee Qualitéitswäin?

❱❱❱ M. Carlo Wagner (DP), interpella-
teur.- Ech gesinn de Rivaner als e Konsum-
wäin un. Ech hunn nach kee Rivaner ge-
sinn...

(Interruption)

...mat engem Grand premier cru.

Selbstverständlech, Här Scheuer, wann ee
Rivaner konsuméiert, da kann ee fir déisel-
wecht Sue méi Rivaner konsuméiere wéi
Riesling, dat ass richteg!

❱❱❱ Plusieurs voix.- Ah!

(Hilarité)

❱❱❱ Une voix.- De Rivaner ass also de Wäi
vum klenge Mann, Här Wagner!

❱❱❱ M. Carlo Wagner (DP), interpella-
teur.- Wann dat sollt Äert Argument sinn,
dann hunn ech Verständnis fir Är Meenung.

Et ass eben net vill wat vun deem, wat ech
ënner Qualitéitswäin verstinn, dat heescht
Grand premier cru, an d’Ausland verkaaft
gëtt. Dat ass a mengen Aen haaptsächlech
eng Fro vum Präis a vun ongenügender Pro-
motiounsstrategie.

(Interruptions)

Den Här Scheuer kënnt duerno drun.

(Hilarité)

Nëmmen ee Beispill vun engem Marché mat
groussem Zukunftspotenzial: De 6. Oktober
beispillsweis war am „Wort“ folgend Ausso
vum chineseschen Ambassadeur zu Lëtze-
buerg ze liesen, ech zitéieren: „Mir persön-
lich schmeckt er...“ - geduecht war natier-
lech de Lëtzebuerger Wäin - „...sehr gut,
und ich denke, er entspricht auch unserem
Geschmack in China.“

Et sinn also nach Marchéen do, déi kënnten
erschloss ginn a wou nach Konsumente fir
de Lëtzebuerger Wäin ze fanne wären. An
enger verstäerkter Promotioun vun eisem
Wäin am Ausland läit e groussen Deel vun
der Zukunft.

Mir mengen, dass fir eng besser Vermaar-
tung vum Lëtzebuerger Wäin eng Reform
vum Fonds de solidarité viticole néideg ass.
D’Aféiere vun engem Comité interprofes-
sionnel, wat jo scho jorelaang aus ënner-
schiddlechen Ursaache schleeft, wär och
wichteg an onbedéngt noutwendeg.

Och muss een driwwer nodenke wéi een déi
aktuell Veronsécherung oder deelweis Ver-
onsécherung beim Konsument kann ugoen.
D’Diskussioune beispillsweis ëm d’Utilisa-
tioun vun Holzspéin amplaz vun Holzfässer
oder awer d’Diskussioun iwwert déi indus-
triell Wäiproduktioun ginn net spurlos
laanscht de Client.

Opgrond vun dëser Veronsécherung kéint
een eventuell, ähnlech wéi beispillsweis dat
an Däitschland de Fall mam Béier ass, emol
driwwer nodenken och de Lëtzebuerger
Wäin mat engem Reinheitsgebot ze schüt-
zen. Dee regionale Charakter vum Lëtze-

buerger Wäi muss op alle Fall, wéi dat beim
Crémant de Fall ass, nach méi ervirge-
huewe ginn.

Här President, et ass ausseruerdentlech be-
dauerlech, dass laang Zäit bal näischt vun
der Regierung respektiv vum zoustännege
Minister a senger Statssekretärin zu dësem
Thema ze héiere war. Et huet bis den No-
vember gedauert bis de Minister am Kader
vun enger Réunioun mat der Lëtzebuerger
EU-Kommissärin mat de Lëtzebuerger Wën-
zer op verschidde Punkte vun där Reform
agaangen ass.

Wéi gesot, déi éischt Stellungnahm vun der
Regierung war eréischt ufanks November
an der Lëtzebuerger Press ze liesen, bal
fënnef Méint no der Ukënnegung vun der
Kommissioun hire Propositiounen.

An ech muss soen, Här Minister: Wie weess,
ob zu dëser Reform iwwerhaapt eppes vun
der Regierung komm wär, wann d’Demokra-
tesch Partei net déi heite parlamentaresch
Initiativ ergraff hätt?

(Interruption)

An dësem Zesummenhang géing ech, Här
President, awer och gären drop hiweisen,
dass mir et gäre gesinn hätten, wann dës
Interpellatioun scho vill méi fréi hätt kënnen
evakuéiert ginn. Ech wëll drun erënneren,
dass d’Interpellatioun...

❱❱❱ Une voix.- U wiem huet dat da ge-
haangen, Här Wagner?

❱❱❱ Une autre voix.- Net um Här Wagner!

❱❱❱ Mme Octavie Modert, Secrétaire
d’État à l’Agriculture, à la Viticulture et au
Développement rural.- Och net um Här
Boden!

❱❱❱ M. Carlo Wagner (DP), interpella-
teur.- U mir doudsécher net. Ech war vum
Oktober u bereet, Här Minister!

❱❱❱ Mme Octavie Modert, Secrétaire
d’État à l’Agriculture, à la Viticulture et au
Développement rural.- Mir haten Datumer
am Oktober an am November virgeschloen!

❱❱❱ M. Fernand Boden, Ministre de
l’Agriculture, de la Viticulture et du Dévelop-
pement rural.- Ech hat Datumer am Oktober
an am November virgeschloen. Et ass awer
net dozou komm.

❱❱❱ M. Carlo Wagner (DP), interpella-
teur.- Am Büro oder ech weess net wou hutt
Dir vläicht méi Vertrieder sëtze vun de Re-
gierungsparteie wéi dat de Fall bei den Op-
positiounsparteien ass.

❱❱❱ Une voix.- Aha!

(Interruptions)

❱❱❱ M. Carlo Wagner (DP), interpella-
teur.- Wéi gesot, bal fënnef Méint huet et ge-
dauert.

(Interruption et coups de cloche de la
Présidence)

❱❱❱ M. le Président.- Här Bettel, mir strei-
den net iwwer Klengegkeeten hei.

(Interruptions)

❱❱❱ M. Carlo Wagner (DP), interpella-
teur.- Mä ech wollt dat awer just nach ënner-
sträichen, fir dass d’Leit wëssen, Här Presi-
dent, wéi laang et gedauert huet. Ech hat
déi Interpellatioun hei den 20. September,
also scho viru laanger Zäit, ugefrot.

Erlaabt mer duerfir awer och nach op ee
Punkt aus dem CSV-Wahlprogramm vun
2004 hinzeweisen. Do kann een op Säit 33
liesen, ech zitéieren: „Die CSV ist sich be-
wusst, dass der Weinbau ein immer noch
unverzichtbarer Wirtschaftszweig ist. Der
Weinbau ist nicht nur wirtschaftlich relevant,
er spielt eine überaus wichtige Rolle in der
Erhaltung einer einmaligen Kulturlandschaft
und er prägt die ganze Moselgegend.“ -
Ech ka mech deene Wierder eigentlech
nëmmen uschléissen.

Mä, wann een also wéi d’CSV dat vu sech
selwer behaapt, a sech der Wichtegkeet
vun eisem Wäibau bewosst ass, just dann
hätt ee sech an dësem Dossier, denken
ech, vill méi proaktiv verhale missen a vill
éischter op d’Propositioune vun der Kom-
missioun reagéiere missen.

Sécher, eng Rei vu Punkte wéi beispillsweis
d’Ofschafe vun der Distillatioun, eng Me-
sure vun där zu Lëtzebuerg jo kee Ge-
brauch gemaach gëtt, betreffen de Lëtze-
buerger Wënzer net direkt; aner Proposi-
tiounen awer ëmsou méi.

Eng iwwerdriwwe Vereinfachung vum Éti-
quetage, d’Kräize vun europäesche Wäiner
mat Wäiner aus Net-EU-Länner, d’Zouloos-
se vun der industrieller, jo souguer der che-
mescher Produktioun, oder d’Ännerung vun223388 www.chd. lu
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der aktueller Uräicherungsregel kéinten
awer d’Existenz vum Lëtzebuerger Wäibau
mëttelfristeg a Fro stellen.

Ech wëll dem Här Minister just mat op de
Wee ginn, dass d’Verschwanne vun e puer
honnert Wéngertstracteuren dem Här Lux
seng Kyoto-Bilanz net géing entscheedend
opbesseren, an dass awer och eng Léisung
wéi am Beräich vum Logement - „Da loosse
mer d’Leit am Ausland bauen.“ - an dësem
Fall fatal wär.

Grad fir e klengt Land ass et wichteg, dass
mer aktiv ginn, ier den definitive Pabeier vun
der Kommissioun um Dësch läit. Grad als
klengt Land musse mer kucken, fir Alliéier-
ter ze fannen, déi déiselwecht Interesse ver-
trieden a mat deenen een dann zesumme
ka kucken, fir d’Propositioune vun der Kom-
missioun ze veränneren.

Wéi gesäit et an dësem konkrete Fall aus?
Wat fir Länner sinn zum Beispill géint den
Arrachage? Wat fir eng Länner si géint oder
fir d’Bäibehalung vun der Uräicherung? Wéi
vill Länner wëllen an Zukunft eng Kräizung
vun europäesche Wäiner mat net europäe-
sche Wäiner erlaben?

Huet Lëtzebuerg scho Gespréicher mat
anere Länner gefouert? Wa jo, mat wéi enge
Länner? A wat sinn d’Resultater vun deenen
Diskussiounen? Wie sinn also d’Alliéierte
vum Lëtzebuerger Wäibau an dësem Dos-
sier?

Ech wär frou, wann den Här Minister eis
haut kéint eng Äntwert op all dës Froe ginn.

Zil muss et sinn e staarken europäesche
Wäibausecteur ze behalen. Eise Lëtzebuer-
ger Wäibau ka sech nëmmen am Kader vun
engem europawäit gesonden a stabile Wäi-
bausecteur weiderentwéckelen. D’EU-Kom-
missioun muss de verschiddene Wäibaure-
gioune méi Flexibilitéit erlaben, fir esou eng
besser Wettbewerbsfäegkeet, eng besser
Vermaartung an domadder insgesamt bes-
ser Perspektive fir de Wäibau ze garantéie-
ren.

De Reformpabeier, esou wéi en den 22. Juni
vun der Kommissioun virgeluecht ginn ass,
erméiglecht keng Entwécklung an dës Rich-
tung. Och wann et sech dobäi de Moment
nëmmen ëm Propositiounen handelt an
nach net ëm e konkret Reglement, esou géi-
fen dës Propositiounen éischter zu engem
weidere Recul vum europäeschen an do-
madder och vum Lëtzebuerger Wäin um
weltwäite Marché féieren.

De Secteur vum Wäibau gesäit sech - welt-
wäit gekuckt - mat enger ganzer Rei vun Er-
ausfuerderunge konfrontéiert. Et wäert
schwiereg genuch sinn, sech all dësen Er-
ausfuerderungen ze stellen a se méiglechst
erfollegräich ze bestoen. Dofir musse mir
eis net nach selwer zousätzlech Problemer
schafen, an eise Wënzer net nach zousätz-
lech Knëppelen tëschent d’Bee geheien.

Dëst riskéiert scho kuerzfristeg ze kommen,
sollt hei zu Lëtzebuerg beispillsweis d’Pro-
mill-Grenz vun 0,8 Promill op 0,5 Promill er-
ofgesat ginn, wat éischter, géif ech soen, op
eng traureg Lobby zréckzeféiere wär, wéi
op effikass Mesuren am Kader vun der Ver-
kéierssécherheet. Och an dëser Problema-
tik wär ech frou, fir d’Positioun vum Wäibau-
minister a senger Statssekretärin ze héieren.

Här President, ech sinn um Schluss vu men-
gen Ausféierungen ukomm. Ech kann nëm-
men hoffen, datt déi irrealistesch Proposi-
tioune vun der Kommissioun ni wäerte Rea-
litéit ginn.

Ech soen Iech Merci.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Wagner.
Éischten ageschriwwene Riedner ass den
honorabelen Här Lucien Clement.

(Interruption)

Här Bettel, hutt Dir d’Wuert gefrot?

❱❱❱ M. Xavier Bettel (DP).- Neen.

❱❱❱ M. le Président.- Här Clement!

Discussion générale

❱❱❱ M. Lucien Clement (CSV).- Sou! Här
President, Dir Dammen an Dir Hären, mir
hunn et haut mat enger Interpellatioun iw-
wert déi geplangten zukünfteg Ausriichtung
vun der europäescher Wäibaupolitik ze dinn
souwéi iwwert d’Erausfuerderunge vun der
Lëtzebuerger Wäibaupolitik am europäe-
schen an och am internationale Kontext.

Obwuel de Wäikonsum pro Kapp par rap-
port zu de Joren ‘83 bis 2003 liicht an
d’Luucht geet, gëtt an Europa ëmmer man-
ner europäesche Wäi gedronk; am Duerch-
schnëtt eng 750.000 Hektoliter am Joer. Do-
bäi kënnt, datt d’Wäinimporter aus de sou-
genannten Drëttlänner wéi Australien, Chile,
Neiseeland oder och Amerika a Südafrika

ëmmer méi zouhuelen. Dëst bedéngt ënner
anerem, datt mer an Europa beim Wäi mat
enger Iwwerproduktioun, engem souge-
nannten Iwwerschoss, ze kämpfen hunn.

De strukturellen Iwwerschoss fir d’Joren ‘83
bis 2003 gëtt op eng 15 Milliounen Hektoli-
ter geschat; dat wiere ronn 8,4% vun der
Gesamtproduktioun vun deenen elo 27
Memberstaten. Fir elo awer eng gewësse
Präisstabilitéit kënnen ze assuréieren, muss
all Joer den Iwwerschoss vum Maart geholl
ginn, an dat duerch verschidde Moossna-
men, wéi zum Beispill d’Distillatioun. Fir dës
Zort vun Entsuergung bezilt d’EU Subven-
tiounen an der Héicht vu plus/minus 600
Milliounen Euro, wat méi oder wéineger 60%
vum Gesamtbudget fir de Wäin ausmaa-
chen.

Opgrond vun enger detailléierter Analys ass
d’Europäesch Kommissioun der Meenung,
datt déi gemeinsam Maartorganisatioun
vum Wäin, d’GMO, enger déif gräifender
Reform ënnerzu gi muss. Déi aktuell Maart-
organisatioun fir de Wäin ass mëttlerweil zu
engem Instrument verkomm, dat d’Wettbe-
werbsfäegkeet vun de Prozeduren net méi
dauerhaft assuréiere kann, an och net méi
wesentlech verbessere kann. Dofir huet
d’Kommissioun den 22. Juni 2006 hir Pläng
fir eng fundamental Reform vun der GMO
presentéiert.

D’Ziler vun dëser Reform sinn a groussen
Zich:

1. D’Kompetitivitéit vun de Produzenten ze
steigeren, de Ruff vun den europäesche
Wäiner als déi bescht vun der Welt ze stäer-
ken, verluere Maartundeeler zréckzegewan-
nen an neier um Weltmaart ze besetzen;

2. eng Wäiregelung ze schafen, déi mat ein-
fachen a kloren Instrumenter d’Gläichge-
wiicht tëschent der Offer an der Demande
vum Wäi sécherstelle soll;

3. déi sozial Kohesioun am ländleche Raum
ze stäerken an den Ëmweltschutz sécherze-
stellen.

Fir dës Ziler elo ze erreechen huet déi Euro-
päesch Kommissioun véier Reformoptiou-
nen op den Dësch geluecht, a sech
schlussendlech op eng grondleeënd Re-
form vun der Wäiregelung gëeenegt.

Ouni elo ze vill an den Detail wëllen ze
goen, géif ech awer gären d’Haaptpunkte
vun där Reform erläuteren:

Et ass virgesinn als Éischt erëm, d’Gläich-
gewiicht tëschent der Offer an der Deman-
de hierzestellen, a sech dann ëm d’Verbes-
serung vun der Kompetitivitéit ze këmme-
ren. Fir dat ze erreeche si folgend Mesurë
virgesinn: D’Wënzer sollen duerch finanziell
Ureizer animéiert gi fräiwëlleg onrentabel
Wéngerten opzeginn an ofzeholzen. D’Zil
ass et innerhalb vun den nächste fënnef
Joer d’Gesamtfläch vun de Wéngerten an
Europa ëm 400.000 ha ze verklengeren. De
Wënzer soll awer d’Wiel kréien, ob ofgeholzt
gëtt oder net.

Mir sinn der Meenung, datt dës Mesure net
onbedéngt dozou wäert bäidroen den Iw-
werschoss u Wäin ze stoppen an de Pro-
blem vum Déséquiliber tëschent der Offer
an der Demande ze léisen. Et ass éischter
ze fäerten, datt duerch dës Mesure de Pay-
sage viticole wesentlech verschlechtert
gëtt. Zum Beispill dierft op kee Fall matzen
am Wäibauperimeter ofgeholzt ginn. Dat
géif enorm Problemer mat sech bréngen.
Zum Beispill kënnte sech op dësem Brooch-
land ganz schnell Krankheeten a Pilzer
breetmaachen, déi sécherlech schiedlech
fir déi ëmleiend Wéngerten a Betriber wie-
ren. Wéi dës Rodung schlussendlech
duerchgefouert misst ginn, an ob all Land
en Deel vun dëse 400.000 ha iwwerhuele
misst, dat ass nach net gewosst. Do besteet
souwisou nach Klärungsbedarf.

Des Weidere si mer der Meenung, datt eng
wesentlech méi offensiv Approche géif méi
bréngen. Ech mengen, datt déi vill Suen - et
geet hei ëmmerhin ëm déi stattlech Zomm
vun 2,4 Milliarden Euro, déi esou eng Ro-
dung géif kaschten - besser opgehuewe
wieren am Marketingsberäich fir de Wäin,
an der Promotioun fir de Wäin, an an der In-
formatioun fir de Consommateur selwer. A
wann eng Rodung oder Eliminatioun vu
Wéngerten déi sozial Problemer am ländle-
che Raum soll matléisen, andeems et eelere
Produzente mat Geld soll schmackhaft ge-
maach ginn éischter a Pensioun ze goen,
esou si mir als CSV der Meenung, datt dat
net dee richtege Wee ass, an datt esou eng
Mesure näischt mat Marktordnung ze dinn
huet, an dofir och net an den éischte Pilier
gehéiert, mä an den zweete Pilier vun en-
gem Agrargesetz.

Zur Distillatioun, Här President, wëll ech
soen, datt ech der Meenung sinn, datt hei
ganz zolidd Abus mat europäesche Gelder
gedriwwe gëtt. Héich subventionéiert Distil-
latioun gëtt einfach en Ureiz fir d’Produk-

tioun ze vergréisseren. Mir kennen dat aus
anere Landwirtschaftsberäicher zur Genü-
ge. Wat ech méi produzéieren, desto méi
Subventiounsgelder kréien ech. Ëm déi
60% vum Gesamtbudget fléissen an dës
Distillatioun. Dës 60% si gläichzestelle mat
där enormer Zomm vu 600 bis 650 Milliou-
nen Euro pro Joer. Hei gëtt et Géigenden,
déi reng a gelleg fir Distillatiounszwecker
produzéieren; an dat a Wéngerten, déi och
nach zum Deel illegal ugeplanzt sinn.

Et huet nach net all Memberland, Här Presi-
dent, e Wäibauperimeter, wéi mir en hei zu
Lëtzebuerg kennen. Mir soen dofir Jo zur
Distillation de crise, mä Neen - ganz ent-
scheedend Neen - zur Distillation perma-
nente.

Des Weidere soll deen aktuelle System vun
de Planzungsrechter bis 2013 verlängert
ginn; an dann awer auslafen. Déi am manns-
te kompetitiv Wënzer géifen Ureizer kréien
hir Planzungsrechter ze verkafen. Et gëtt do-
madder gerechent, datt duerch dës Mesure
de kompetitive Betriber hir Konkurrenzfäeg-
keet gesteigert ka ginn, well d’Planzungs-
rechter dann der Expansioun vun deene Be-
triber net méi géifen am Wee stoen.

Hei, Här President, gëtt awer näischt iwwert
de Präis vun dëse Planzungsrechter gesot,
ob et iwwer e Reglement oder e Gesetz soll
festgeluecht ginn, ob se um fräie Marché
verhandelt solle ginn, oder ob déi Plan-
zungsrechter zum Nulltarif - deemno gratis -
weider solle verdeelt ginn. Ech warnen
awer: Et däerf op kee Fall esou goe wéi bei
de Mëllechquoten, dem Recht fir Mëllech ze
sträichen, wou en fin de compte deen, deen
d’Kéi net méi gestrach huet, méi Sue ver-
déngt huet, wéi deen, deen d’Kéi gestrach
huet.

Mir mengen awer, datt dat alles nach zim-
lech vag ass. Déi zukünfteg Gestioun vun
de Planzungsrechter muss nach méi déif
gräifend preziséiert ginn. Ausserdeem stelle
mer eis och nach d’Fro, ob d’Ofschafe vum
System vun de Planzungsrechter effektiv zu
méi Kompetitivitéit féiert an zu enger quali-
tativ besserer Produktioun bäidroe soll. Et
kann ee sech wuel virstellen, datt et esou
kéint sinn, mä dann nëmmen ënner klore
Regelen an ënner klore Prozeduren.

Mam Ewechfale vun de Planzungsrechter
dierft et net esou sinn, datt d’Wënzer am
Géigesaz zu haut d’Recht kréien egal wou a
wat unzeplanzen. D’Perimeteren, wou Wäi
produzéiert däerft ginn, musse weiderhi
kloer an däitlech definéiert sinn. Et soll och
all Land fir sech d’Recht hunn ze soe wat fir
eng Wäinzorten a wéi vill bei sech selwer
ugeplanzt dierft ginn. Et muss een dat am
europäesche Kontext gekuckt op Regioune
festleeën.

Mir hunn hei zu Lëtzebuerg nëmmen eng
Regioun, mä grouss Länner wéi Frankräich,
Spuenien oder Däitschland hu ganz ënner-
schiddlech Regiounen. An duerfir muss och
den Transfert vun de Planzungsrechter vu
Regioun zu Regioun méiglech sinn an
anescht festgeluecht ginn.

Mir mussen och an Zukunft de Wäibau 
op déi Regioune beschränken, déi am
gëeegentsten dofir sinn. Dat heescht déi,
déi déi héchste Qualitéit assuréiere kënnen.
Et mécht wierklech kee Sënn a gudde 
Lagen de Wäibauperimeter restriktiv ze 
kucken, an op manner gudde Lagen eng
Auswäitung ze autoriséieren. Sënnvoll wier
et schonn, datt een hei géif Transfertë méig-
lech maachen.

Kënnt et allerdéngs 2013 zu enger komplet-
ter Liberalisatioun vun den Uplanzungs-
rechter, esou wéi d’Kommissioun dat virge-
schloen hat, wier dat mat Sécherheet den
Doud vu ville Wënzerbetriber heiheem an
och soss.

Fir méi Transparenz elo ze schafen, soll och
déi bestehend Klassifizéierung an Etiket-
téierung vun de Wäiner reforméiert ginn. Et
gëtt duerfir virgeschloen, de Wäin an zwou
Kategorien anzedeelen: Engersäits a Quali-
téitswäiner mat geographescher Angab,
wou se hierkommen, dat heescht Wäiner
aus bestëmmten Ubaugebidder wéi zum
Beispill Bordeaux, Rioja, Médoc; an anerer-
säits Tafelwäiner ouni Angab vum Pays d’o-
rigine.

Bei den Tafelwäiner heescht dat konkret,
datt zwou oder dräi Zorte Most och aus ën-
nerschiddleche Länner matenee kënne ver-
mëscht ginn. Do ass och keng Indication de
cépage an och keng Indicatioun vum Joer-
gang méi virgesinn.

Duerch dës Etikettéierung soll méi Transpa-
renz an den Dschungel vun deene ver-
schiddenen Dénominatioune vu Wäi kom-
men. D’Etikettéierung vun den europäesche
Wäiner soll heimadder harmoniséiert a ver-
einfacht ginn. Wann een dat esou liest an
héiert, ass dat sécherlech eng begréissens-
wäert Initiativ, déi virun allem de Consom-
mateur ze schätze weess.

Den Text heizou brauch awer - sinn ech der
Meenung - nach e ganz zolitte Feinschliff. Et
dierft, an dat ass eis Meenung, och an Zu-
kunft net méiglech sinn, datt een australe-
schen oder chilenesche Wäi mat franséi-
schem Wäi vermëschen däerf, ouni datt dat
op der Fläsch steet. Steet et op der Fläsch,
och dann ass d’Fro nach erlaabt, ob et
wierklech Sënn géif maachen, fir dat ze er-
laben. Wann esou e Verschnëtt iwwerhaapt
soll Sënn maachen, da soll een et allefalls fir
europäesch Wäiner zouloossen, an dat ëm-
mer nëmmen innerhalb deene verschid-
dene Länner oder innerhalb deene ver-
schiddene Regiounen.

Lëtzebuerg ass nun emol en Héichlounland.
Mir kënne bei Tafelwäiner net konkurréiere
mat Länner, wou wesentlech manner héich
Léin bezuelt gi wéi hei zu Lëtzebuerg. Tafel-
wäin aus ënnerschiddleche Länner aus Eu-
ropa matenee verschneiden dierft eréischt
en Thema sinn, wa mir och eng europäesch
Harmoniséierung vun de Mindestléin hunn.
Bis dohinner, an dat wësse mer alleguerten,
ass et nach e laangen, ech géif soen, sou-
guer e ganz laange Wee.

Ech hunn zoufällegerweis gëschter, wéi ech
heemgefuer sinn, um Radio eng Emissioun
iwwert d’Mindestléin héieren. Bulgarien läit
mat 90 Euro pro Mount hannen um Wupp,
an dat geet weider iwwer 300 Euro -
Däitschland huet guer keen -, 400 Euro, 750
Euro, dat si scho bal déi bescht. An da
kënnt Lëtzebuerg mat 1.580 Euro, wat de
Mindestloun ubelaangt.

Dat heescht net, dass ech deene Leit hei
dat net wëll vergonnen, mä wann een dat an
de Kontext setzt, datt een domadder muss
Wäin zillen an de Lëtzebuerger Wéngerten
an iergendwou a Bulgarien kann es gezillt
gi mat praktesch 90 Euro Mindestloun, dann
ass dat schonn e Risenënnerscheed,...

❱❱❱ Une voix.- Wie soll de Wäin da kafen?

❱❱❱ M. Lucien Clement (CSV).- ...wann
een dovunner Tafelwäiner muss maachen.

❱❱❱ M. John Castegnaro (LSAP).- Wie
soll de Wäin da kafen, wa mer keng Suen
hunn?

❱❱❱ Une voix.- Genau!

(Interruption)

❱❱❱ M. Lucien Clement (CSV).- Här
Castegnaro, wann Dir elo alles nogelausch-
tert hätt, wat ech gesot hunn,...

❱❱❱ M. John Castegnaro (LSAP).- Mir
hunn! Mir hunn! Jo, jo!

❱❱❱ M. Lucien Clement (CSV).- ...dann
hunn ech gesot, dat huet näischt domat ze
dinn, datt ech deene Leit hei am Land dat
net vergonne wëll. Ech wëll et just an de
Kontext setzen, datt wann déi Wäiner aus
Bulgarien kommen, datt déi zu anere Pro-
duktiounskäschten zu Lëtzebuerg als Tafel-
wäi kënne verkaaft gi wéi dee Wäin, deen
hei zu Lëtzebuerg gezillt gëtt.

(Interruption)

Och Dir, Här Bettel, hätt elo besser gehat
roueg ze sinn, well och de Rivaner gëtt mat
deene Mindestléin gezillt, déi zu Lëtzebuerg
bezuelt ginn.

❱❱❱ M. John Castegnaro (LSAP).- Do hu
mer de Problem. Voilà!

❱❱❱ Une voix.- Dat ass awer keng Äntwert.

❱❱❱ M. John Castegnaro (LSAP).- Neen,
et war eng Bestätegung.

(Interruption)

❱❱❱ M. le Président.- Jo, loosse mer elo
den Här Clement schwätzen, net datt d’No-
lauschterer herno mengen, mir hätten de Ri-
vaner scho geschmaacht haut de Mëtteg.

(Hilarité)

Här Clement, fuert weider.

❱❱❱ M. Lucien Clement (CSV).- Merci,
Här President.

Géif awer Lëtzebuerger Wäi mat Wäin aus
Länner, wou d’Produktiounskäschten da
wesentlech manner héich si wéi heiheem,
verschnidde ginn an ënnert der Dénomina-
tioun „Vin du Luxembourg“ verkaaft ginn, da
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wier dat mat Sécherheet den Ënnergang vu
ville Wënzerbetriber heiheem.

Et geet drëms, dee spezifesche Charakter
vun der Regioun, dem Land oder der Pro-
duktiounsmethod ze erhalen an och deem
Rechnung ze droen.

E leschte Punkt, deen och bei eis am Land
zu Problemer ka féieren, ass dat geplang-
tent Verbuet vun der Zockeruräicherung.
Nieft dem konzentréierte Most gëtt jo och
Zocker gebraucht, fir den Alkoholgehalt vun
de Wäiner eropzesetzen. Dës Prozedur gëtt
am Fachjargon Chaptalisation genannt. Zo-
ckeruräicherung gëtt virun allem an deene
Wäibaugebidder bedriwwen, déi net esou
vun der Sonn profitéiere wéi anerer.

Wou läit elo de Problem? Firwat soll d’Zo-
ckeruräicherung verbuede ginn? Duerch
déi europäesch Zockerreform ass den Zo-
cker méi bëlleg ginn. En ass méi bëlleg gi
wéi de Moût concentré, dee scho subven-
tionéiert gëtt. Wéi awer elo duerch déi ge-
plangte Reform vum europäesche Wäimaart
Subventioune fir de Most gestrach solle
ginn, soll den Zousaz vun Zocker oder Sac-
charos ganz ënnersot ginn. Als Alternativ fir
d’Uräicherung vum Wäin géif dann nëmmen
nach de konzentréierte Drauwemost a Fro
kommen.

Och wann een a priori näischt dogéint kann
hunn, fir mat engem drauweneegene Kon-
zentrat unzeräicheren, esou bréngt et dach
awer vill Problemer mat sech. Dëst Produkt
ass, eemol net méi subventionéiert, vill méi
deier - an ech mengen de Carlo Wagner
huet d’Chiffere gesot -, vill méi deier wéi den
Zocker. An dat bedéngt och zum Deel eng
Rei vun neien Installatiounen an Dépensen
an de Wënzerbetriber selwer. Investitiounen
a Gestiounen, déi sech am klenge Privatbe-
trib, esou wéi mir en hei zu Lëtzebuerg ken-
nen, kaum lounen. Dës Betriber wäerten
och e Problem mam Handling vum Moût
concentré, beim Verdeele vum Moût con-
centré kréien.

Mir sinn deemno der Meenung, datt d’Uräi-
cherung duerch Zocker och weiderhi soll er-
laabt bleiwen. Et soll een deem eenzelne
Betrib oder där eenzelner Kellerei de Choix
loossen, ob en oder se mat Zocker oder mat
Moût concentré wëllt uräicheren.

Och wa mir an de leschte Joren opgrond
vun enger favorabeler Wiedersituatioun méi
alkoholräich Wäiner konnte produzéieren,
an zum Beispill wéi beim Pinot gris ganz
oder bal ganz op den Zousaz vun Zocker
konnte verzichten, esou gëtt et awer en
Deel vu Riefzorten, wou den Alkoholgehalt
ze niddereg ass oder ze niddereg war a
wou huet missen ugeräichert ginn. En ze
nidderegen Alkoholgehalt féiert zu engem
Geschmaachsverloscht an deemno och zu
enger manner gudder Qualitéit.

Eng qualitéitsorientéiert Produktioun ouni
Méiglechkeet vun enger Zockeruräicherung
ass an eisen Aen an deene méi nördlech
geleeëne Wäibaugebidder nëmme schwie-
reg ze realiséieren.

Bleift et awer bei der Kommissioun hirer
Astellung, den Zocker duerch de Moût con-
centré ze ersetzen, deen dann och nach net
méi géif subventionéiert ginn, wäert dat
d’Produktiounskäschte vum Wäin an den
nördleche Länner zolidd an d’Luucht drei-
wen. Eng Begrenzung vun den Uräiche-
rungsspanne géif d’Spezifissitéit vun de
Wäiner aus dëse Regioune selbstverständ-
lech och nach zolidd beeinträchtegen.

Här President, de Lëtzebuerger Wäibau
huet sech an deene leschten zéng bis 15
Joer ganz staark gewandelt. Déi Richtung,
déi deemools ageschloe gouf, war aus hei-
teger Siicht betruecht net falsch. Sämtlech
Akzenter, déi an den 90er Joren op der Mu-
sel gesat goufen, hunn d’Verbesserung vun
der Produktqualitéit viséiert. D’„Guideline“
war ewech vun der Quantitéit hin zu enger
besserer Qualitéit.

D’Haaptmesurë waren deemools de Rende-
ment pro Hektar ze limitéieren, an no an no
qualitativ méi héichwäerteg Drauwenzorten
unzebauen. Esou gouf zum Beispill den
Ubau vu méi einfache Wäiner wéi Elbling
oder Rivaner zugonschte vun neie Wäiner
reduzéiert wéi dem Gewürztraminer, dem
Pinot noir oder säit kuerzem och dem Char-
donnay.

Och dierf net vergiess ginn, dass verstäerkt
a sougenannten Nischeproduiten inves-

téiert gouf. Esou gëtt et haut eng ganz Gam-
me vun exzellente Crémanten a Spezialwäi-
ner wéi de Vin de paille, d’Vendange tardi-
ve, de Pinot noir, rouge oder rosé oder och
nach den Äiswäin.

Ausserdeem hu sech an deene leschte Jo-
ren och nach Produktiounsmethode wesent-
lech verbessert, an zwar am Wéngert an an
de Wënzerbetriber selwer, a selbstverständ-
lech och nach an de Kellereien. Hei huet
dee ganze Secteur vill geschafft an huet
sech vill missen ëmstellen, moralesch a fi-
nanziell, wat net ëmmer esou einfach war.

Wann ech soe moralesch, da muss ee wës-
sen, datt et fir déi eeler Generatioun Wënzer
net grad esou einfach war, wou se op eemol
hu missen Drauwen am Wéngert hänke
loossen, well de Rendement/Hektar komm
ass. Déi Leit hunn och missen an hirem
Häerz, an hirer Séil domadder eens ginn, an
dat ass alles net grad esou einfach ge-
wiescht.

Och a Saache Vermaartung vun de Wäiner
ass esou munches geschitt. Hei ass de Rôle
vun der Commission pour la promotion des
vins et crémants luxembourgeois, soen ech,
wann och net alles perfekt ass, dach awer
net ze négligéieren.

Eng Tendenz, déi ee leider Gottes muss
feststellen, ass déi, datt den Undeel u Lët-
zebuerger Wäiner um Gesamtmarché lues
a lues zréckgeet. Elo kéint ee jo unhuelen,
datt d’Lëtzebuerger manner Wäi géifen
drénken. Dat stëmmt awer net esou. D’Con-
sommatioun vum Wäi geet weider liicht an
d’Luucht. Dëst ass awer haaptsächlech be-
déngt duerch eng Preferenz beim Consom-
mateur vun anere Wäiner, wéi dem roude
Wäin a Wäiner aus Frankräich, Südeuropa
an esouguer den Importer aus der souge-
nannter neier Welt. Et sinn zum Deel si, déi
fir d’Croissance u sech verantwortlech sinn.
Mat dësem Ist-Zoustand musse mer ebe lie-
wen. Wat mer awer kënnen oder souguer
mussen an de Grëff kréien, ass, datt de
Réckgang bei der Consommatioun vun de
Lëtzebuerger Wäiner net weidergeet, datt
een dee gestoppt kritt.

Un der Qualitéit kann et jo sécherlech net
leien. Déi sëllech Auszeechnunge bei inter-
national renomméierte Concoursen ënner-
sträichen ëmmer erëm, wellech exzellent
Wäiner a virun allem och Crémanten op ei-
ser Musel produzéiert ginn. Hei muss d’Ver-
maartung vun de Wäiner nach verfeinert
ginn an et muss méi eng offensiv Marke-
tingspolitik ugepeilt ginn. Ech wëll net wei-
der dorobber agoen. Et sinn nach Mäert do,
déi ee kann erschléissen; och de Carlo
Wagner war virdrun dorobber agaangen.

Als Konklusioun wëll ech awer festhalen:
Eng Reform vun der europäescher Wein-
marktordnung muss kommen. Drauwen ze
zillen eleng fir an d’Distillatioun ass Onsënn
a muss ophéieren. Programmer fir eng Dis-
tillation de crise solle bestoe bleiwen. Dës
iwwert dëse Wee fräi gesate Gelder solle
spezifesch fir d’Promotioun vun europäe-
sche Wäiner agesat ginn an net, wéi
schonns heiansdo zu Bréissel ugedeit ginn
ass, horizontal fir de gesamte Liewensmët-
telberäich agesat ginn. Dës Gelder musse
spezifesch dem Secteur Wäin erhale blei-
wen.

Et sollen, eiser Meenung no, och national
Enveloppë ginn, deenen hire finanziellen In-
halt no bestëmmten, klore Kritäre festge-
luecht gi soll. Dës Kritäre mussen eventuell
kombinéiert gi mat den Hektaren, dem Aar-
bechtsopwand pro Hektar, dem Coût de
production an esou weider. Jiddefalls muss
een drop Uecht ginn, datt net eleng de Cri-
tère historique als eenzege Kritär hei geholl
gëtt, soss kréichen déi Länner, déi haut
schonns 65% vun der Subventioun fir Distil-
latioun vum Gesamtbudget kréien, erëm
nees dee gréissten Undeel u Subventiou-
nen zougeschoustert.

Weider soll ee sech Gedanken driwwer
maachen, ob net en Deel vun deenen age-
spuertene Gelder sollen an d’Recherche in-
vestéiert ginn, mam Zil fir a méi schlechte
Lagen awer nach kënnen eng Drauwepro-
duktioun ze maachen an ze erlaangen. Eng
Drauweproduktioun, déi aneren Zwecker
zougefouert kéint ginn. Ech denken hei
haaptsächlech un eng Produktioun vu Soft-
drinks wéi Drauwejus oder aner Mixgedrén-
ker. Vläicht ass am Domän vun der Energie
mat Drauwen och eppes méiglech. Ech
weess et net, mä an der Wëssenschaft ass
jo haut schonns villes méiglech, wat virun
zéng Joer praktesch ondenkbar war. Wich-
teg ass op jiddfer Fall, datt en Deel vun dee-
nen agespuertene Gelder vun der Distilla-
tioun och an d’Recherche géife fléissen an
dofir verwennt ginn.

Et ass och wichteg, datt déi ganz Marktre-
form sech net allze laang hinzitt. De Wënzer
an d’Betriber brauche Planungssécherheet.
Si musse wëssen, wou se an de Bounen dru
sinn. Dat däerf sech net iwwer sechs, siwe

Joer erëm hinzéien, bis do en Accord fonnt
ginn ass.

Wat Lëtzebuerg elo speziell ugeet, muss
weider un der Qualitéit geschafft ginn. Do
hunn d’Wënzer an d’Wënzerbetriber ewell
Villes gemaach a vill Sacrificer op sech ge-
holl. Do si mer mat Sécherheet um richtege
Wee.

D’Restrukturéierung vun de Betriber muss
weidergefouert ginn. Déi dozou néideg Ins-
trumenter a Bäihëllefe mussen an deem
neien Agrargesetz niddergeschriwwe ginn.

Datselwecht gëllt och fir de Remembre-
ment. Och dee muss ouni wenn und aber
weidergefouert ginn. Nëmmen duerch e méi
einfacht Schaffen am Wéngert ass et dem
Wënzer méiglech, esou käschtereduzéiert
wéi méiglech produzéieren ze kënnen.

Mir hu beim Neijoersempfang an der Wäi-
baustatioun zu Réimech vum Direkter Ray-
mond Weydert gesot kritt, datt d’Schmaa-
chen esou wéi d’Schmaachkommissioun an
d’Raimlechkeeten, wou se dra kommen, nei
gemaach ginn oder d’Kommissioun enger
Reform ënnerzu gëtt. Hei soll ënner anerem
d’Zuel vun de Membere vun der Schmaach-
kommissioun vu 14 op siwe reduzéiert ginn.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären,
dat gesot, wëll ech zum Schluss awer nach
soen, datt et mer a sech net baang ass fir
de Wäibau hei zu Lëtzebuerg. Och wann et
ëmmer manner Wënzer gëtt, esou sinn ech
dach der Meenung, datt mir herno nach
ausräichend Betriber hunn, Betriber an en-
ger Gréisst vun aacht bis zéng Hektar en
moyenne, fir dee ganzen Areal ze bewirt-
schaften.

Et ass un der Politik, heiheem an och an Eu-
ropa, fir dës Betriber esou ze encadréieren,
datt si eng gesond an eng stabil Struktur
opweise kënnen. De Reformpabeier, deen
elo virlät, dat sinn eréischt Propositiounen.
Verschiddener vun hinnen, hunn ech gesot,
kann een novollzéien, et kann een och mat
op dee Wee goen; bei aneren net. Mir als
CSV jiddefalls hu vollt Vertrauen. Anerer
och, wéi den Här Wagner gesot huet; d’DP.
Mir op jidde Fall hu vollt Vertrauen an de Mi-
nister Fernand Boden a seng Statssekretä-
rin, datt si déi Verhandlungen...

❱❱❱ M. Robert Mehlen (ADR).- Et wär jo
awer schlëmm, wann et net esou wär!

(Hilarité)

❱❱❱ M. Lucien Clement (CSV).- Also
wann ech eng Kéier net mam Här Minister
d’accord wär, dann hätt ech souguer de
Courage dat och hei ze soen. Also et ass
net esou wéi Dir dat mengt, Här Mehlen.
Esou ass dat net!

Jiddefalls, mir als CSV hu vollt Vertrauen an
d’Verhandlungsgeschéck vun hinne fir bei
dëse Verhandlungen, wou si jo do dobäi
sinn, dat Bescht fir Lëtzebuerg oder fir de
Lëtzebuerger Wäibau erauszezéien.

❱❱❱ Une voix.- Här Clement, Dir sidd dem
Här Minister scho bal héireg, héiert!

(Hilarité)

❱❱❱ M. Lucien Clement (CSV).- Dann
hutt Der nees de leschte Saz net héieren,
deen ech gesot hunn!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Clement.
Den nächste Riedner ass den honorabelen
Här Jos Scheuer. Här Scheuer.

❱❱❱ M. Jos Scheuer (LSAP).- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären, all Joer
oder all dräi Joer treffe mir eis hei op der
Chamberstribün, d’Museldeputéierten - nor-
malerweis si se ënner sech; haut ass eng
Ausnahm, haut si mer zu ganz vill. Dat wäert
Ursaachen hunn. D’Lëtzebuerger Musel
huet nei Frënn gewonn ënnert den Depu-
téierten, esou wéi et ausgesäit. Mir trieden
dann op als Lobbyiste vum Lëtzebuerger
Wäin a vum Lëtzebuerger Wäibau an ëm-
mer ass et deeselwechte Minister, deen eis
dodrop äntwert.

(Hilarité)

❱❱❱ M. le Président.- Här Scheuer, et
sinn och ëmmer d’Deputéierten aus dem
Osten, déi ageschriwwe sinn. Déi sinn och
haut alleguerten hei gemellt.

(Hilarité)

❱❱❱ M. Jos Scheuer (LSAP).- Esou ass
et.

An da „bléimelen“ déi eng dem Minister; déi
streeën dem Minister Blummen a Rousen,
an déi aner ginn e bësse méi kriddeleg mat
him ëm. Zum Schluss si mer eis alleguerten
eens, datt op der Musel alles gutt geet, sou-
laang wéi Eiser Härgott d’Hand iwwert
d’Musel hält. 40% vum Lëtzebuerger Wäi
sinn ofhängeg vun der Protektioun vum
Himmel, mä 60% vun der Qualitéit gi jidde-

falls zréck op d’Wëssen, op d’Kënne vun
deene Leit, déi aus den Drauwe Wäi maa-
chen. Haut diskutéiere mer also nach eng
Kéier driwwer.

Ech wëll awer elo dem Kolleeg Carlo Wag-
ner félicitéieren; et ass jo och d’Roll vun der
Oppositioun fir ze interpelléieren.

Mir diskutéieren déi nei europäesch Wäi-
maartuerdnung a Wäibauuerdnung a mir
maachen et emol eng Kéier virun der Zäit.
Normalerweis zéie mer d’Konklusiounen
aus Décisiounen. Dës Kéier verschafe mer
eis, mat engem klenge Retard, en Iwwer-
bléck iwwert d’Propositiounen, déi vun der
Kommissioun komm sinn, a mer ginn dem
Wäibauminister e puer Rotschléi mat op de
Wee oder mer soen him, wat d’Lëtzebuer-
ger Chamber an och d’Lobby, déi mir eben
duerstellen, well mer eben aus dem Oste
sinn, dem Wäibauminister wëlle soen.

Ech maachen a menger Interventioun dräi
Etappen. Fir d’éischt e puer Wuert iwwert
d’europäesch Wäibaureform; zweetens
d’Situatioun, esou wéi se sech duerstellt an
den Impakt, deen d’Reform op Lëtzebuerg
sollt hunn a kéint hunn; an drëttens maa-
chen ech dann awer e puer Propositiounen,
déi onofhängeg vun der neier Wäibauuerd-
nung, esou wéi se dann herno sech ergëtt,
awer trotzdeem kéinten Denkustéiss fir de
Lëtzebuerger Wäibau ginn.

Et ass schonn impressionant wann een déi
Zuele liest, déi an de Pabeiere stinn, déi vun
der Europäescher Kommissioun publizéiert
gi sinn. Ech hunn dat duerchgekuckt, do
ginn et ganz flott Résuméën, et gi ganz flott
Tabellen, déi einfach weisen, datt eng Wäi-
baureform noutwendeg ass, an datt mer net
sollte soen: Si ass iwwerflësseg a mir fueren
esou weider wéi et bis elo gelaf ass. Europa
huet 45% vun de Wäibaufläche vun der
ganzer Welt a 60% vun der Wäiproduktioun
weltwäit kommen aus Europa.

Et soll ee sech déi Zuelen, déi virgeluecht
ginn, emol eng Kéier ulauschteren: 180 Mil-
liounen Hektoliter, déi féieren zu engem Re-
venu vu 15 Milliarden Euro, zu engem Wäert
vu 15 Milliarden Euro! Wann Dir deem ent-
géinthaalt, wat hei zu Lëtzebuerg produ-
zéiert gëtt: 130.000 bis 150.000 Hektoliter,
da sinn dat verhältnisméisseg Drëpsen. Vun
där onheemlecher Quantitéit vun 180 Mil-
lioune produzéiert Frankräich eleng 55 Mil-
liounen. Da verstitt Dir de Rapport de force,
wéi en an där Kommissioun an Europa eben
do ass a mat deem ee liewe muss. Frank-
räich eleng erwirtschaft vun deene 15 Mil-
liarden Euro aus dem Wäibausecteur 7,7
Milliarden Euro.

D’Perspektiven, déi vun der Kommissioun
gezeechent sinn, sinn denkbar düster fir
den europäesche Wäibau. Am Joer 2010
bis 2011 solle mer grouss Excédentë produ-
zéieren, déi mer net méi lassginn, bis 15%.
Dat wär an de Paragë vu 25 Milliounen Hek-
toliter. Den Export bedréit fir de Moment
nach 13 Milliounen Hektoliter, mä den Im-
port schonn 12 Milliounen Hektoliter.

(Mme Lydie Err prend la Présidence)

E Chiffer, deen a och impressionant ass:
40% vun eiser Produktioun si Vins de table
a 60% si Vins de qualité. An et gëtt beim Vin
de table a beim Vin de qualité eng Onmass
vun Dénominatiounen, déi zu enger grous-
ser Konfusioun bei de Konsumente féieren.
Och op deem Plang wëllt a muss d’Euro-
päesch Kommissioun intervenéieren.

D’Proposen, déi d’Kommissioun mécht, be-
zéie sech op ganz Europa. Fir d’éischt pro-
poséiert se, fir d’Uplanze vun neie Wénger-
ten ze beschränken, zweetens fir d’Aushaen
ze förderen, a si fuerdert, an all meng Vir-
riedner hunn et gesot: Déi absurd Prozedur
vun der Distillatioun soll ophéieren. D’Distil-
latioun gëtt jo gemaach, fir de Präisverfall ze
verhënneren a fir Wäiner, déi sech eben net
klasséieren oder klassifizéiere loossen, vum
Maart erofzehuelen.

Neierdéngs hu mer och de Problem vun de
Variétés à double classement an et ginn och
scho Vins de qualité distilléiert. Ech men-
gen, do sinn d’Alarmluuchten ugaangen.
Wann een d’Qualitéitswäiner distilléiere
muss, fir de Präisverfall ze verhënneren, da
gëtt et héich Zäit, datt eppes Neies geschitt.

Zu de Konklusiounen, déi um europäesche
Plang gezu ginn: D’Consommatioun hëlt of,
europawäit, net grad ëm 1%, mä knapp
drënner. D’Distilléierung bedréit 15%. D’Im-
porter huelen zou, a virun allem entstinn nei
Wäibaugebidder op der ganzer Welt a virun
allem an der Neier Welt. Och mir kréien nei
Wäibaugebidder an der Europäescher
Unioun dobäi. Dorop hu mir null Impakt.

Ech weess net, ob de Minister eis vläicht déi
Zauberformel soe kënnt, wéi een d’Uplanze
vun neie Wéngerten an och d’Vinificatioun
fir héich qualitativ Wäiner an Chile oder an
Amerika verhënnere kéint. Wien dat maache
kënnt, hätt den „Stein der Weisen“ fonnt.224400 www.chd. lu
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An da gëtt an deenen europäeschen Texter
esou unterschwelleg eng Parallell tëschent
dem Wäin op där enger Säit an dem Botter-
a Mëllechiwwerfloss viru Jore gezunn. A ge-
nau dat soll net méi virkommen. Ee Wäiséi
soll net entstoen. En ass en fait do. Mir ware
mat dem Mëllechséi geplot, mir ware mat de
Botterbierger geplot, a genau dat soll beim
Wäin verhënnert ginn.

Wann ee kuckt, wat de Budget fir de Wäibau
an Europa ausmécht, da sinn dat 1,269 Mil-
liarden. Dat ass vill! Mä hei si mer am Fong
vun der Diskussioun: Déi 1,269 Milliarden
Euro, déi solle bäibehale ginn. Dat heescht
also, datt muss gekuckt gi wéi dat Geld nei
affektéiert gëtt. Dee Match muss ebe ge-
maach ginn.

Hei huet Lëtzebuerg seng Roll esou ze spil-
len, datt mer behalen, wat mer zegutt hunn.
Et ass och net enorm vill. Mir dierfen och an
der Gestioun vun eisem Wäibauareal, an ei-
ser Vinificatioun net ageschränkt ginn. De
Lëtzebuerger Wäin ass ouni Zweifel am Laf
vun deene leschte 15 Joer zu enger „suc-
cess story“ ginn. Dat muss een esou soen,
dat hunn och meng Kolleegen hei uewe ge-
sot. Am Laf vun deene leschte 15 Joer huet
de Lëtzebuerger Wäin e Qualitéitssprong
gemaach duerch d’Zesummewierke vu
ganz ville Facteuren.

D’Propositioune vun der Kommissioun be-
deite fir mech Pisten oder Figuren, déi op
engem Schachbriet hin- an hierbougéiert
ginn. An do musse mer oppassen, datt dat
Schachspill esou gespillt gëtt, datt eise Wäi-
bau net drënner ze leiden huet.

Arrachage vu 400.000 ha: Wat heescht dat
fir eis? Mir sinn alleguer der Meenung, datt
mir zu Lëtzebuerg net erof solle goe vun ei-
sen 1.300 ha, déi mer hunn. Mir brauchen
déi. Mir ginn eise Wäi lass.

Den Här Clement huet geschwat iwwert de
Verbuet vun Zockerung a Moût concentré.
Och dat hätt en Impakt an en immensen Im-
pakt op eise Lëtzebuerger Wäibau. D’Distil-
latioun gëtt ofgeschaf an den Enrichisse-
ment soll och ofgeschaf ginn, ganz, oder
héchstens nach zu engem bestëmmten,
ganz klenge Prozentsaz bäibehale ginn?
Ech mengen zu 2%. 

Mir hunn iwwregens ni zu Lëtzebuerg distil-
léiert. Dat betrëfft eis also net. D’Distillatioun
war kee Problem fir eis.

D’Fro, déi sech also stellt, ass: No wat fir en-
ge Kritäre gëtt déi nei Wäibauuerdnung op-
gestallt? Si muss esou opgestallt ginn, datt
och mir eise Profit dovun hunn, an datt
d’Lëtzebuerger Musel ënner kengen Ëm-
stänn dorënner ze leiden huet.

Wat zéie mer aus der jëtzeger Wäibauuerd-
nung eraus? Net extra vill, mä hei geet et och
ëm de Prinzip. Mir kréien eng Bäihëllef, wann
ugeplanzt gëtt no de Kritäre vun der Maart-
uerdnung, dat heescht, wa Wéngerten am
Ertrag ausgehaen an neier ugeplanzt ginn,
well eben déi Zort keng Zukunft méi um
Maart huet. Mir haten am leschte Joer 80.000
Euro dofir kritt. Dat ass häerzlech wéineg, mä
et geet eben ëm de Prinzip. Beim Moût con-
centré, do gëtt et jo och eng Bäihëllef.

Ech stellen d’Fro no de Kritäre bei der Ëm-
strukturéierung an ech sinn iwwerzeegt, datt
de Minister dorop äntwere kann. A wat fir
eng Richtung gi mer? Kritären, déi der Pro-
motioun vum Lëtzebuerger Wäin zegutt-
kommen an och Kritären, wat d’Informatioun
vun de Konsumenten iwwert de Lëtzebuer-
ger Wäin ugeet?

E puer Wuert dann, ech hat dat ugekën-
negt, zur Ëmstrukturéierung vu Lëtzebuerg
an zur sougenannter Rekonversioun vun
eise Wéngerten. An domadder wär ech da
bei deem, wat ech ugekënnegt hat, wéi den
Här Wagner e bëssen ofwäertend iwwert de
Lëtzebuerger Rivaner geschwat huet.

(Interruption)

Op Däitsch heescht e Müller Thurgau, fréier
war et de Riesling Silvaner. Et kéint een an
dësem Kontext och iwwert den Elbling
schwätzen. Fir mech stellt sech beim Riva-
ner virun allem eng zentral Fro vun der Ëm-
strukturéierung.

Rivaner an Elbling, dat sinn déi sougenannt
kleng Wäiner. Or, et huet keen Önolog mir
nach bäibruecht, wat e sougenannte klenge
Wäin ass. Dee Beweis huet nach kee
bruecht, weder op organoleptescher Basis
nach op chemescher Basis, datt de Rivaner
e mannerwäertegt Produkt wär, am Verhält-
nis zu engem Auxerrois zum Beispill. Vläicht
vun der Quantitéit hier. Fréier wéi d’Leit hu
misse méiglechst vill Quantitéit zille fir kën-
nen iwwert d’Ronnen ze kommen, dunn hu
mer Elbling a Rivaner ugesat, well een do
den Ertrag extrem héich steigere konnt. Déi
Zäite sinn eriwwer. Dohier vläicht de Begrëff
klenge Wäin.

Or, wat fir eng Roll spillt de Rivaner haut an
eisem Lëtzebuerger Wäibau? Mir exportéie-

ren 61% vun eisem ganzen Export a Form
vu Rivaner, 30% vun eisem Areal ass Riva-
ner. An déi sougenannt Cépages nobles,
déi stellen nëmmen 13% vun eisem ganzen
Export duer. Ergo si mer drop ugewisen, fir
den Export vum Rivaner bäizebehalen.

An dann hu mer verschidde Marchéen. Et
gëtt ee Marché, deen ass eis verluer gaang,
ech hunn e weider net méi erëmfonnt a
gréisseren Zifferen. Dat ass de Marché aus
Holland. Firwat ass dee verluer gaang?

De Marché an der Belsch, deen de Gros op-
fänkt vun eisem Export, deen ass, wéi ee
seet, „gefährdet“. An et muss ee sech fol-
gend Fro stellen - ech hunn awer net déi Re-
cherchë bei den Exportateure gemaach:
Wat geet vun Exportwäiner eraus bei eis?
Vu wat fir enger Qualitéit sinn déi Wäiner,
déi eis Land verloossen? A wat geschitt do-
madder an deem Exportland?

Ech hu viru Joren ëmmer plädéiert fir Quali-
téit beim klenge Wäin. Dat ass den Ambas-
sadeur vum Lëtzebuerger Wäibau bei den
Touristen. Een Tourist, dee sech e Glas Wäi
bestellt an dee schlecht zerwéiert gëtt,
drénkt duerno och kee Cépage noble méi.
Eng Kéier ugeschass, da peekt en an, da
wëllt hie kee méi. Ergo mussen déi Produits
de base - a richteg, de Rivaner ass eist Ba-
sisprodukt - gefleegt ginn a si mussen ëm-
sou méi gefleegt ginn, wa se eraus an
d’Ausland ginn, wann et eist Exportprodukt
par excellence ass.

Mir kënnen elo iwwer China schwätzen. Dat
ass gutt gesot. Mäi Gott, de chineseschen
Ambassadeur, deen drénkt bestëmmt gäre
Lëtzebuerger Wäin. Hien drénkt och gär de
Wäi vun der chinesescher Mauer. Deen Ex-
port ass net de grousse Créneau. Mir mus-
se fest Abnehmer hunn, déi méiglechst no
bei eis wunnen.

An da stellt sech d’Fro vun der Qualitéit. Déi
beschte Qualitéit musse mer fäerdeg brén-
gen an de Créneauen Elbling a Riesling-
Silvaner. Et ass och ze begréissen, datt pro-
béiert gëtt, wat dobaussen an Däitschland
schonn de Fall ass, fir aus verschiddenen
aneren Drauwenzorten e Crémant ze maa-
chen. D’Versucher lafen am Institut vitivini-
cole, fir aus Rivaner Crémant ze maachen.
Ech si ganz gespaant dorop, wann déi Aus-
wäertung geschitt ass.

Ech soen elo meng Meenung iwwer e Pro-
blem, dee keen anere bis elo nach uge-
schwat huet: Ech sinn der Iwwerzeegung,
datt de Fonds viticole mat deem Geld, wat
hie kritt - zu engem Drëttel vun de Wënzer
iwwert den Hektarbäitrag, plus dann d’Col-
leretten, déi d’Wënzer bezuelen, dat mécht
en Drëttel, vläicht e bësse méi wéi en Drët-
tel; de Ministère bezilt dann déi aner zwee
Drëttel oder 60% -, datt de Fong also déi
Campagne am Ausland maache muss am
Intérêt vun dem Verkaf vum Rivaner, ouni
deen eis Lëtzebuerger Musel net auskënnt
an ouni deen och eis ganz Wäilandschaft
net auskënnt. De Rivaner muss salonfäeg
sinn a salonfäeg bleiwen. Hie stellt en Am-
bassadeur fir de Lëtzebuerger Wäibau
duer.

D’Exportatioun gëtt zu 92% vun de Genos-
senschafte gemaach, a mir kënnen eis et
net leeschten dat ze ignoréieren.

Ech froen also, wéi et mat enger spezifi-
scher Campagne ausgesäit an no enger Ini-
tiativ, fir deen Image vum Rivaner opzepo-
léieren. Et ass net gutt, wa mer dës grouss
Produktioun ënnert den Dësch rieden an
esou niewebäi mat duerchhuelen.

Zweete Volet, mir schwätzen iwwert d’Pro-
motioun. Ech wollt an deem Kader e bëssen
iwwer integréierte Wäibau schwätzen an iw-
wer biologesche Wäibau. Wann ee sech e
bësse schlaumécht an der Grenzregioun,
da stellt ee fest, datt d’Wënzer sech zesum-
mendinn, fir no Labels de qualité ze sichen.
Si sichen no Dénominatiounen, si sichen no
Nimm a si sichen no Wäertkritären, déi hin-
nen hëllefen, hir Wäiner ze vermaarten, a
woubei si dann eppes Spezifesches op d’E-
tikett schreiwe kënnen.

Dobei gëtt et dann staark Tendenzen. Déi
eng, déi schreiwe biologesche Wäin op d’E-
tikett. Anerer sinn um Wee fir den inte-
gréierte Wäibau ze promouvéieren. Mengen
Informatiounen no lafen do ganz grouss Ini-
tiativen am Elsass, wou d’Wënzer schonn
méi Hektaren integréierte Wäibau bedrei-
wen, an och de Sigel dovun hunn, wéi mir
hei zu Lëtzebuerg Gesamtareal hunn.

Den integréierte Wäibau ass soss näischt
aneschters wéi, op eng Formel bruecht, eng
Harmonie tëschent der Natur an deene Mët-
telen, déi een asetze muss, fir e proppert
Produkt ze kréien. Dat heescht, ech schüt-
zen d’Natur esou wäit wéi méiglech, setzen
nëmme Saachen an, déi nët biologesch
sinn, wann ech se brauch, fir meng Qualitéit
respektiv och meng Quantitéit ze halen. Ech
siche virun allem fir den Ënnerbau, d’Struk-
ture vum Buedem, fir d’Geologie ze respek-

téieren, maachen eng Begréngung vum
Buedem, etc.

An et gëtt esou kleng Tricken, déi ugewannt
ginn, an déi äusserst interessant sinn, si
héieren sech u wéi Spillereien, sinn et awer
net. Zum Beispill de Fait, datt Steng an de
Wéngert geluecht ginn, wou sech dann
Déiercher zillen, déi dann d’Schädlinge be-
kämpfen, etc., esou datt een ëmmer méi op
Pestizide verzichte kann. Dat gëllt fir den El-
sass, wou déi Tendenz virugedriwwe gëtt.
Et gëllt och fir Däitschland.

An ech stellen dann als zweet Fro déi hei:
Ass et net méiglech, fir de Begrëff inte-
gréierte Wäibau och hei zu engem Label de
qualité opzebauen? Dat géif eis ofsetze vis-
à-vis vu Masseproduktiounen, déi dee La-
bel net hunn.

Ech wollt an deemselwechte Kontext och
d’Fro stellen no verschiddene Reglementer,
besonnesch no engem Reglement, dat mir
perséinlech um Häerz läit, Här Minister, no-
deem ech e puermol Wäi gedronk hunn,
deen esou atypesch fir Lëtzebuerg war, datt
ech mech gefrot hunn: Vu wou kënnt deen?
Hien huet mech erënnert u Wäiner, déi nëm-
men op där anerer Säit vun der Musel pro-
duzéiert gi si virun enger gewësser Zäit.
Ech froen nom Reglement iwwert de
Reschtzocker.

Do gëtt et munchmol Wäiner um Maart, déi
drénkt een ewéi Drauwejus. Et mierkt een
eréischt datt et Wäin ass, wann ee voll ass -
virdru kriss de et net mat -,…

(Interruptions)

…well se esou vill Reschtzocker hunn, datt
se sech…

(Interruption)

Dat kënnt alt vir, Här Gira.

(Interruptions)

❱❱❱ M. Camille Gira (DÉI GRÉNG).- Ass
et wouer?

❱❱❱ M. Jos Scheuer (LSAP).- Mä dach.
Da si mir d’Affer vun eisem Beruff.

(Brouhaha général)

❱❱❱ Une voix.- Dir sidd dach net méi Buer-
germeeschter.

❱❱❱ Une autre voix.- Déi Excuse ass
gutt!

❱❱❱ M. Jos Scheuer (LSAP).- Zum Be-
grëff Reschtzocker: Wann een elo higeet,
esou wéi et wahrscheinlech och proposéiert
gëtt, fir de Reschtzocker unzeginn op der
Etikett…

(Brouhaha général)

Et gëtt Deputéiert, déi interesséiere sech
terribel fir Zocker. Si sinn am Ënnerzocker.

(Hilarité)

Kuerz gesot: Ech wär frou, wann et méig-
lech wär, fir de Reschtzocker exakt op d’Eti-
kett ze schreiwen oder wéinstens kloer Nor-
men anzeféieren an déi Norme fir de Ver-
braucher däitlech ze maachen. Ech fannen,
datt e Begrëff wéi Vin moelleux net duer-
geet, fir d’Typicitéit vun engem Wäin ze be-
zeechnen. Et kann ee wahrscheinlech méi
Nuancen erabrénge wéi just déi do.

Just nach ee Wuert zum Biowäibau: E Be-
grëff, dee jo och vill strapazéiert gëtt an
deen oft zu engem Argument an der Vente
ginn ass. Mir hunn zu Lëtzebuerg sage und
schreibe 4,5 ha biologesch ugebaute Wén-
gerten, an et ass ganz kloer,datt et zu Lëtze-
buerg eng Demande vun de Konsumente
gëtt no Bioprodukter. Et streide sech
d’Geeschter, ob mir 20 oder 25 ha verkraaf-
te kënnen zu Lëtzebuerg, oder nach an
d’Luucht gi bis op 60 ha. Déi zwou Proposë
si wahrscheinlech extrem. Do kann een eng
Etüd maachen, eng Étude du marché, an da
wäert ee sech wuel an der Mëtt erëmfan-
nen.

De Biowäibau zu Lëtzebuerg solle mer för-
deren, a wann een déi Pist vum integréierte
Wäibau suivéiert als Promotiounslabel an
déi vum Biowäibau fir Alternativproduktioun,
da kréie mer doduerch keng zousätzlech
Nischeproduktioun, mä Wäiner, déi eis diffe-
renzéiere vun de Produkter aus anere Län-
ner a virun allem vun de Produkter, déi iw-
wert d’Mier bei eis kommen.

Mä ech wëll awer elo dem Här Kox net vir-
gräifen, well hie seet et ganz bestëmmt. De
Begrëff „Biowäibau“ ass äusserst problema-
tesch. Wa Wéngerten do leien, wou den He-
likopter laanschtflitt, da fält déi Britt vu
Sprëtzmëttel op d’Biowéngerten erof. Wann
een dat wëllt verhënneren, a wann ee wëllt
virukommen...

❱❱❱ Une voix.- Den Helikopter muss 20 km
derlaanscht fléien dee Moment.

❱❱❱ M. Jos Scheuer (LSAP).- Jo, wann ee
wëllt déi Pist vum Biowäibau suivéieren, da
muss een och de Courage hunn, fir se ze
gruppéieren op Plazen, wou een no deene
festgeluechte Kritäre vum Wäibau dann och
eng Bioproduktioun maache kann.

Et gëtt awer nach ee Fait, dee gëtt och vun
der Kommissioun ënnerstrach a laanscht
dee komme mer net: Et kann een eng Bio-
produktioun vun Drauwe maachen. Mä
dann huele mer dës Drauwen an de Keller,
an do gëtt et keng Kritären, fir Biowäin ze
maachen. Déi Kritäre sinn net festgeluecht,
dat ass eng Lacune am europäesche Wäi-
bau, eng Lacune an der europäescher
Uerdnung. D’Kellerwirtschaft muss der Pro-
duktioun vun der Drauf ugepasst ginn. 

Dir Dammen an Dir Hären, d’Musel an de
Wäin sinn ouni Zweifel en Deel vun eiser na-
tionaler Identitéit. Mir hu fir de Moment eng
Produktioun, déi mer verkafe kënnen. Ech
hunn awer op eng Schwieregkeet am Export
higewisen.

Mir hunn eng Wënzerschaft, déi eppes ent-
deckt huet, wat virdrun net esou de Fall war,
nämlech d’Wënzer hunn entdeckt, datt een
Entrepreneur ass, wann ee Wéngerten huet
a wann ee säi Wäi mécht oder wann een un
der Wäiproduktioun bedeelegt ass. Dat gëllt
och fir d’Kellereiwënzer, fir d’Genossen-
schaftswënzer.

Deen Engagement, deen e Wënzer, e jonke
Wënzer bréngt, ass ouni Zweifel positiv ze
wäerten um gesellschaftleche Plang. De
Wënzer ass eng Perséinlechkeet, deem säi
Beruff hien an eis Gesellschaft integréiert an
op en héijen Niveau setzt. Dat erkläert och,
firwat ewell esou vill - oder relativ vill am Ver-
hältnis zu deene leschte 15 Joer - jonk Leit
nees bereet si, Betriber ze iwwerhuelen. Mä
et geet net duer. Et mussen der méi ginn.

Da stellt sech natierlech d’Fro vun der For-
matioun. Ech mengen, datt zu Ettelbréck ee
jonke Mënsch amgaangen ass, eng Ausbil-
dung ze maachen. Also musse mer Syner-
gië maachen am Ausland, wou déi jonk Leit,
déi munchmol eng ganz héich Formatioun
hunn ier se Önologie studéieren, eng fach-
lech Ausbildung kréien. Och d’Formation
continue muss op engem héijen Niveau da
regelméisseg vu Lëtzebuerger Säit respek-
tiv och vun däitscher oder vu franséischer
Säit assuréiert ginn.

Dir Dammen an Dir Hären, vu datt jiddferee
fir seng Partei schwätzt, war dëst en Apport
vun de Sozialisten zum Lëtzebuerger Wäi-
bau, mat engem Plädoyer fir d’Promotioun
vun deem klenge Wäin; dat ass de Rivaner
nämlech net!

(Interruptions)

Et kënnt e ganz grousse Wäi sinn, esou
sollte mer en zillen, esou sollte mer en aus-
bauen an esou sollte mer en dann och ver-
maarten.

Merci fir d’Nolauschteren.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ Mme la Présidente.- Merci, Här
Scheuer. Deen nächste Riedner ass den
Här Kox. Dir hutt d’Wuert, Här Kox.

❱❱❱ M. Henri Kox (DÉI GRÉNG).- Mada-
me Presidentin, Dir Dammen an Dir Hären,
wann een als véierten Ostdeputéierte
schwätzt, ass jo munches virdru scho gesot
ginn. Duerfir wëllt ech och net ausféierlech
op déi Wäibaureform agoen, mä punktuell
verschidde Saachen opwerfe respektiv
dann de Lien zu der Lëtzebuerger Musel
maachen.

Wéi Dir wësst, waren et jo bekanntlech
d’Réimer, déi de Wäin op Lëtzebuerg
bruecht hunn. Et ware si, déi laanscht d’Mu-
sel, an net nëmme laanscht d’Musel, d’Wén-
gerten ugeplanzt an domat och d’Kultur
vum Wäin a ronderëm de Wäin matbruecht
hunn.

Am Kader vun der europäescher Kultur-
haaptstad 2007 Lëtzebuerg a Groussre-
gioun presentéiert d’Land Rheinland-Pfalz
zesumme mam Bistum Tréier an der Stad
Tréier eng bedeitend kulturhistoresch Aus-
stellung „Konstantin der Große“. D’Ausstel-
lung zu Tréier wäert sécherlech ee vun de
kulturellen a geschichtlechen Héichpunkte
vum Kulturjoer 2007 duerstellen. Dës Aus-
stellung ass d’Häerzstéck vum Projet „Stra-
ßen der Römer“, e Projet, dee säit Januar
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2007 als historescht Stroossennetz eng
ganz Regioun matenee verbënnt. De Kultur-
projet bréngt deemno och eis Musel beson-
nesch an d’Rampeliicht. A wa mer Musel
soen, da sinn eis Wéngerte respektiv de Mi-
seler Wäin net méi wäit.

Wéi heescht et zum Beispill op hirem Site:
„An der Nahtstelle des Dreiländerecks
Deutschland, Luxemburg und Frankreich ist
die Freude an guter Küche und erlesenen
Weinen der Mosel- und Saar-Ruwer-Region
überall zu spüren.“ Alles nozeliesen op
www.konstantin-ausstellung.de.

Madame Presidentin, Dir Dammen an Hä-
ren, wat huet dës Ausstellung dann elo mat
der neier Wäibaureform vu Bréissel ze dinn?
Ech menge ganz vill. D’„Straße der Römer“
ass eng vun den Äntwerten op d’Problema-
tiken, déi am Zesummenhang vun der Wäi-
baureform opgeworf goufen. Souwuel de
Virschlag vun der Kommissioun wéi och
d’Europaparlament a sengen Diskussioune
gesinn d’Promotioun an d’Vermaartung vum
Wäin als eng vun deene wichtegsten Aufga-
ben un. 

Wien haut e Wäi verkafe wëllt, dee kann net
nëmmen eleng an ausschliesslech d’Pro-
dukt Wäi verkafen. Et muss een eng Re-
gioun, hir Leit an hir Kultur, hir Liewensphilo-
sophie a villes méi vermaarten. Grad a Wäi-
bauregioune léisst sech déi Synergie exzel-
lent koppelen. Dës Strategie ass zwar net
nei, mä hei zu Lëtzebuerg bei Wäitem nach
net ausgebaut. Mir dinn eis nach ëmmer
schwéier, d’Regioun als Ganzes ze verka-
fen. Och den eenzelne Wäiproduzent deet
sech nach ëmmer schwéier, dës Synergien
anzegoen.

En éischte positive Worf an déi Richtung
ass sécherlech de Projet vu LEADER+ Mu-
sel, fir d’Regioun als Ganzes ze vermaarten
an d’Regioun nämlech ënnert engem Numm
„Miseler Land“ optrieden ze loossen.

Mir däerfen eis awer näischt virmaachen:
D’Landwirtschaft an domadder och de Wäi-
bau stiechen an engem Strukturwandel.
D’Globaliséierung mécht och net virun dë-
sem Wirtschaftssecteur an dem entsprie-
chende Produkt halt. Eng ganz Rei vun Indi-
katore schwätzen do eng eendeiteg
Sprooch: Réckgang vum Verbrauch, staark
Zounahm vun den Importer, strukturell Iw-
werschëss, systematesch Destillatioun. Den
europäesche Wäibau kënnt deemno net
laanscht eng Reform. Den europäesche
Wäisecteur huet eng ganz Rei vu Stäerkten;
en huet awer och beträchtlech Schwächten.
Zu de Stäerkte gehéieren - wéi virdru scho
gesot - sécherlech d’Traditioun vun engem
méi wéi dausend Joer alen Know-how, wat
d’Hierstellung vun héchster Qualitéit garan-
téiert.

Do dergéint schwätzt awer e strukturellen
Iwwerschoss u Wäin ouni Ofsaz, deen zu
drasteschen Akommesverloschter fir
d’Wënzer féiert. Dësen Iwwerschoss bréngt
mat sech, datt de Wäin deier gelagert res-
pektiv destilléiert muss ginn. Vun dëse
Moossname si mir bis elo hei zu Lëtzebuerg
gréisstendeels verschount bliwwen, well mir
praktesch nëmme Qualitéitswäibau ubaue
respektiv e konstante Wäibauperimeter op-
weisen ouni illegal Uplanzungen, vun dee-
nen et der an de südleche Länner eng et-
lech ginn, an déi haaptsächlech zur Iwwer-
produktioun bäidroen.

Dobäi kënnt, datt déi europäesch Wäiner
insgesamt ëmmer méi u Wettbewerbsfäeg-
keet vis-à-vis vun de Wäiner aus der Neier
Welt verléieren. Déi ginn als méi bestänneg
ugeholl an hu sech eendeiteg besser op de
Geschmaach vun engem Deel vun de Kon-
sumenten hei an Europa ausgeriicht: d’Ge-
neratioun Vanille, Wäiner also, déi e Passe-
partout duerstellen; de Chardonnay als Pa-
radebeispill vun dëser Geschmacksrich-
tung; Einheits-Goût par excellence, sief dat
e Wäin aus Australien, Chile oder och nach
Kalifornien.

Eis Gesellschaft wëllt sech scheinbar net
méi mat der Komplexitéit vun de Wäiner au-
senanersetzen: Wäiner, déi un d’Regioun
ugepasst sinn; Wäiner, wou een den Terroir
erausschmaacht. All Regioun huet säi Wäin
a seng Typicitéit. Do läit d’Stäerkt vun Euro-
pa. Mir däerfen dës Traditioun net opginn a
mussen alles drusetzen dës Trëmp ausze-
spillen.

Bei dëser Aufgab musse mer de Konsument
och méi verstäerkt zréck an d’Boot kréien.

D’Geiz-ist-geil-Mentalitéit ass och am Be-
räich vum Wäikonsum sécherlech net dén-
glech. Global denken a regional handelen,
muss d’Devise sinn. Fir dëst ëmzesetzen, a
besonnesch och zu Lëtzebuerg, muss de
Wäiproduzent awer och op si fir nei Experi-
menter. Hie muss op d’Leit duergoen a se
mathuelen an eng Welt vun Traditioun an In-
novatioun, Qualitéit an Transparenz.

Madame Presidentin, Dir Dammen an Dir
Hären, d’EU-Kommissioun huet eng ganz
Rei vu Virschléi presentéiert, wéi déi struktu-
rell Schwächte vum europäesche Wäibau
kënne behuewe ginn. Och fir déi Gréng sinn
eng ganz Rei vun dësen Zilsetzungen ze
ënnerstëtzen. Den europäesche Wäi soll
och an der Zukunft fir Qualitéit a regional
Besonderheete stoen. Déi momentan Villfalt
u Wäinzorte respektiv Wäiner a Wäikulturen
däerf net verluer goen.

Déi wichtegst Fro ass awer: Wéi wäit kënne
mer a musse mer d’Liberaliséierung vum
Wäibau dreiwen? Awéiwäit däerfe mer
d’Maartöffnung fir Wäiner aus onorthodoxer
Hierstellung akzeptéieren? Awéiwäit erlabe
mer den Zousaz vu Waasser, Holzspéin
oder och nach Wäifraktionéierungen, wéi
dat schonns a ville Länner Praxis ass?
Wichteg aus grénger Siicht ass, datt fir de
Verbraucher erkennbar ass wou de Wäin
hierkënnt a wéi de Wäin hiergestallt gouf.

Ech wëll da kuerz op déi eenzel Reformvir-
schléi vun der Kommissioun agoen. D’Kom-
missioun schléit zum Beispill, fir de struktu-
rellen Iwwerschoss u Wäi kënnen an de
Grëff ze kréien, eng massiv Rodung vir; also
en Aushae vu bal 400.000 ha Wéngerten.
Dës Moossnam ass sécherlech a südleche
Länner punktuell néideg, besonnesch do
wou illegal Planzungen duerchgefouert gi
sinn. Am grousse Ganzen dierf et awer net
zu dëse massiven Aschnëtter kommen, be-
sonnesch well d’Ausha-Primmen e grous-
sen Undeel vum EU-Budget verschléngen
an domat a Beräicher, wou se méi néideg
wären, wéi zum Beispill der Promotioun, fee-
len.

D’Dier vu punktuellen Ausha-Moossnamen
däerf awer net ganz zougeschloe ginn. Och
mir hei zu Lëtzebuerg hu schonns deelweis
dovu profitéiert; dëst zum Beispill a Rand-
gebidder vum Wäibauareal. Wann awer
muss ausgehae ginn, däerf den Droit de
plantation net ganz verluer goen, well d’Ge-
for vun Dréischten innerhalb vum Wäibau-
areal grouss ass, wat dann zousätzlech Pro-
blemer schaaft.

De Subsidiaritéitsprinzip bei der Uwendung
vun Ënnerstëtzungsgelder ass sécherlech
begréissenswäert. Esou kënnen d’Länner
besser op hir spezifesch Situatioun agoen.
D’Gefor ass awer och do grouss, datt mer
erëm zréckfalen an eng ze staark Zer-
stéckelung vun der gemeinsamer Agrarpoli-
tik. Besonnesch déi grouss Länner kéinte
sech hei op Käschte vun deene klenge Län-
ner besser Virdeeler verschafen.

Zur Entwécklung vum ländleche Raum:
D’Kommissioun schléit vir den Transfert vu
Gelder aus der éischter Sail - also Gelder,
déi fir d’Ëmstellungs- an d’Ëmstrukturéie-
rungsmoossname genotzt ginn - an de Be-
räich vun der zweeter Sail ze integréieren;
eng zweet Sail, déi d’Verbesserung vun der
Ëmwelt respektiv vun der Landschaft ënner-
stëtze soll.

Dës Reform gëtt zwar vun deene meesch-
ten europäesche Wäibauverbänn ofgelehnt,
déi Gréng mengen awer, datt d’Koppelung
u méi spezifesch Ëmweltmoossname län-
gerfristeg net opzehalen ass. Dës Mooss-
name si jo schonns laang e Bestanddeel
vun der allgemenger Agrarpolitik, an hunn
do zu méi oder manner positivem Verständ-
nis bei de Bauere vis-à-vis vun der Ëmwelt
bäigedroen. Derbäi kënnt, datt déi eenzel
Länner Méiglechkeeten hunn zousätzlech
Hëllefstellung ze ginn.

Zu der Qualitéitsproblematik an der geogra-
phescher Appellatioun: Fir déi Gréng ass et
wichteg, dass d’Liewensmëttelproduktioun
d’Qualitéit an de Vierdergrond stellt. Nëm-
men héich qualitativ Produkter, besonnesch
hei zu Lëtzebuerg, kënnen dobäi iwwerlie-
wen. D’Wäibauproduktiounsmethoden, oder
besser gesot déi önologesch Verfahren,
sinn dobäi e wichtege Bestanddeel. D’Libe-
raliséierung vu Wäibauveraarbechtungsme-
thoden ass scho wäit fortgeschratt; och déi
industriell Wäinhierstellung. Déi traditionnell
Wäinhierstellungsverfahre mussen dofir méi
ënner Schutz gestallt ginn.

D’Beispill vun den Holzspéin weist, datt
d’Methoden ëmmer méi originell ginn. Déi
europäesch Regelen erlaben deen Asaz jo
och scho bekanntlech hei zu Lëtzebuerg
respektiv an Europa. Et wär un der Zäit och
hei zu Lëtzebuerg eng Diskussioun iwwert
deen Asaz ze féieren. Ass d’Verbot generell
oder erlabe mer den Asaz punktuell? A
Frankräich respektiv Däitschland sinn déi
Diskussioune scho gelaf a si hu sech een-

deiteg fir e Verbot vum Asaz vun Holzspéin
a Qualitéitswäiner ausgesprach.

Mir däerfen eis awer och do net an d’Täsch
léien. Och hei zu Lëtzebuerg ginn et schonn
eng ganz Rei vun Hëllefsstoffer, fir d’Wäipro-
duktioun ze ënnerstëtzen: sief dat am
Ufank, während oder och nach no der Gä-
rung, sief dat fir de Goût oder d’Faarf oder
och nach d’Feeler bei der Wäiproduktioun
ze beaflossen. Duerfir kritt an huet den Éti-
quetage eng besonnesch Roll vis-à-vis vum
Konsument ze spillen.

Och d’Verschaffe vu Moscht oder Wäin aus
Drëttlänner schaaft Problemer; e Wäin also,
deen op Basis vum importéierten Drauwe-
moscht oder Wäin entstanen ass. Dëst ass
contraire zum Gedanke vun enger Stäer-
kung vum ländleche Raum mat sengen Tra-
ditiounen a Produkter, wat jo besonnesch fir
de Wäi gëllt. Engersäits stelle mer gären
d’Wichtegkeet vun der Wäibauregioun op
kulturellem a politeschem Feld an de Vier-
dergrond, op där anerer Säit loosse mer
respektiv ënnerstëtze mer d’Veraarbech-
tung vun net europäeschem Moscht zu en-
gem europäesche Wäin. Dëst kann an däerf
a sech net sinn. Mir wëssen awer alleguer-
ten, datt dat haut scho gängeg Praxis ass.

D’Globaliséierung mécht jo awer net beim
Wäin halt. Och haut kritt een chileneschen,
australeschen a mar vläicht chinesesche
Moscht oder Wäi fir en Apel an e Stéck
Brout, fir dann a groussen industrielle Kelle-
reien zu europäeschem Wäi verschafft ze
ginn. Duerfir kritt och hei den Étiquetage
eng besonnesch Bedeitung. D’Gefor vun
enger Banaliséierung vum Goût ass grouss.
Eng Banaliséierung, déi et mat sech bréngt,
datt eng Upassung vum europäesche Wäin
un international Goûten d’Folleg ass. Wou
bleift do de Charakter vun der Regioun, vum
Terroir respektiv vun där aus der Regioun
spezifescher Wäinzort?

Mir kënnen awer nëmmen da bestoen, wa
mer et fäerdeg bréngen de Konsument
erëm méi mat den ënnerschiddleche Goû-
ten ze konfrontéieren an och hie vun hinnen
ze begeeschteren. Dëst ass sécherlech net
einfach, mä et ass déi eenzeg Chance, be-
sonnesch hei op der Musel, wou mer eis
dach gären op de Qualitéitswäi beruffen.

Dofir ass d’Reform vun der Marque nationa-
le eng wichteg Erausfuerderung. Déi Re-
form ass awer dann eréischt vollstänneg a
richteg, wa mer endlech eng raimlech ge-
trennte Sëtzuerdnung duerchféieren, ouni
datt deen een oder anere beim Wäin-
Schmaachen an d’Glas kuckt.

(Interruption)

Mir brauche keen Eenheetswäin. Mir brau-
chen e Wäin, deen et fäerdeg bréngt
d’Kliantell ze begeeschteren an unzezéien.
Dës Aufgab ass virun allem eng Aufgab vun
de Wäiproduzenten.

Och d’geographesch Appellatioun ass e
weidere wichtege Punkt fir den europäe-
sche Wäibau. Wann d’Regiounen nach e
Stellewäert sollten hunn, muss d’Typicitéit
vun der Regioun och oprechterhale ginn.
Grad den Zesummenhang vu regionale Pro-
dukter a regionalem Tourismus ass eng
wichteg Tromp fir den europäesche Wäin.

Och fir Lëtzebuerg stellt sech d’Fro vun en-
ger méi optimaler geographescher Appella-
tioun. D’Lagebezeechnung ass sécherlech
e wichtegen Atout an dëser Iwwerleeung.
Vläicht kann de Minister eis iwwert de Stand
vun den Diskussiounen ëm eng Lagebe-
zeechnung op der Lëtzebuerger Musel op-
klären?

Dass den Étiquetage e wichtegt Instrument
fir d’Transparenz vis-à-vis vun de Clienten
ass, hunn déi Gréng schonn oft op dëser
Plaz hei ënnerstrach. Besonnesch am Be-
räich vun de Liewensmëttel huet den Éti-
quetage eng grouss Roll ze spillen. Niewent
der Transparenz ass awer och d’Éierlech-
keet an d’Eendeitegkeet vum Étiquetage vu
Wichtegkeet.

Ouni Promotioun an Informatioun ass och
dee beschte Wäin oder Crémant net un de
Mann oder un d’Fra ze kréien. Wéi aganks
schonn emol gesot, mussen iwwert de Wee
vu gemeinsamen Aktioune Synergië gesicht
ginn, fir eng optimal Vermaartung bedrei-
wen ze kënnen. Dofir muss och op europäe-
schem Plang méi an dee Beräich vun der
Promotioun investéiert ginn. Hei muss de
Secteur awer och selwer nach méi Ustren-
gunge maachen.

Fir Lëtzebuerg gëllt virun allem, eng gemein-
sam Visualitéit no baussen opzebauen.
D’„Miseler Land“ ass een éischte Schrëtt an
déi Richtung a soll dofir och ënnerstëtzt
ginn. Duerch déi nei Wäibaureform ginn och
d’Comités interprofessionnels méi staark ge-
fördert. Dofir misst a sech de Comité inter-
professionnel, wéi virdrun och scho vum Här
Wagner gesot, hei méi staark ënnerstëtzt
ginn. D’Kompetenzgerangel am Beräich vun

der Promotioun an der Informatioun ass och
hei sécherlech kontraproduktiv.

Madame Presidentin, Dir Dammen an Dir
Hären, zum Schluss vu menger Ausféierung
wéilt ech nach op e puer Punkten agoen:
Dëst sinn de Biowäin, den Ëmweltschutz an
d’Klimaproblematik. Et ass virdru scho
kuerz erwähnt ginn, dass de Biowäin hei zu
Lëtzebuerg och e grousst Potenzial huet. Et
dierft och mëttlerweil an de Käpp vun de
Wënzer respektiv dem Wäibauinstitut an
dem Minister ukomm sinn, dass den Ubau
vu Biowäin och hei zu Lëtzebuerg méiglech
ass. D’Nofro no biologesche Produkter gëtt
nämlech ëmmer méi grouss. D’Produktioun
kënnt der Demande bei Wäitem net no.

Sécherlech däerf net laanscht de Maart pro-
duzéiert ginn. Dëst gëllt jo awer net nëmme
fir de Biosecteur, mä fir sämtlech Produkter.
An der konventioneller Landwirtschaft ass
d’Iwwerproduktioun schonns bal d’Regel.
Dofir gëtt jo bekanntlech och dës Wäibaure-
form duerchgefouert.

Datt de Biowäin och hei zu Lëtzebuerg funk-
tionéiert, brauch jo elo net méi bewisen ze
ginn. Datt mer awer nach ëmmer nëmme
bei engem professionelle Wënzer sinn, ass
schonn erstaunlech. D’Demande ass bei
Wäitem vill méi grouss, wat dozou féiere
géif, dass ëmmer manner, wa méi géif uge-
planzt ginn, auslännesche Wäin do impor-
téiert kéint ginn.

D’Virdeeler leien net nëmmen am Beräich
vun der Vermaartung, mä och a beson-
nesch am Ëmgang mat der Ëmwelt. D’Be-
laaschtung vu Buedem a Loft ass bekannt-
lech ganz kleng, well op synthetesch
Sprëtzmëttel a Konschtdünger verzicht gëtt.
Och gëtt duerch d’Uplanze vun ënner-
schiddleche Kraider a Grieser eppes fir
d’Planzevillfalt an de Wéngerten ënnerholl.
Hei kann och déi konventionell Landwirt-
schaft nach munches ophuelen.

Datt d’Produktioun vu Biodrauwe méi Op-
wand bedeit, dat ass bekannt. Och am Bio-
wäibau muss gesprëtzt ginn. Déi natierlech
Mëttele sinn och bei Wäitem net esou staark
an dofir och net esou wierksam. D’Wierk-
samkeet gëtt awer duerch de richtegen
Zäitpunkt vun der Sprëtzung ëmsou méi
verstäerkt. Dofir ass am Biowäin d’Feststel-
lung vum richtegen Zäitpunkt ee vun de
wichtegste Punkten. Mä och fir de konven-
tionelle Wäibau ass den Zäitpunkt vun der
Sprëtzung ee vun de wichtegste Punkten.

De Klimawandel bréngt mat sech, dass mer
am Ufank vun der Vegetatiounsphas, datt
heescht Mee-Juni, scho relativ héich Tem-
perature mat héijer Fiichtegkeet hunn, idea-
len Nährbuedem also fir Pilzkrankheeten.
Dëst war besonnesch d’lescht Joer an der
Gemeng Schengen de Fall. Staarke Pilzbe-
fall war a sämtleche Wéngerten opgetrue-
den. Duerch eng effikass Wiederstatioun
mat Pilzpreventiounssystem loossen sech
vill Kränkten an och vill Sprëtzmëttel aspue-
ren. Dofir geet et net duer, een oder zwee
esou Systemer opzestellen, mä op der gan-
zer Musel mussen esou Systemer opgestallt
ginn. D’Ëmwelt an déi nokommend Genera-
tiounen danken.

Ech kommen zum Schluss. De Lëtzebuer-
ger Wäibau ass net an der Kris, mä och mir
mussen eis strukturell upassen. E puer vun
deenen Upassungen hunn ech hei genannt.
Och d’Diskussiounen an der Kommissioun
respektiv am Europaparlament si bei Wäi-
tem nach net ofgeschloss. Wënschenswäert
wär op jidde Fall, dass de Minister méi fréi a
méi konzertéiert mat dem ganze Secteur,
méi oft an am Virfeld vun deenen Diskus-
siounen zesummekënnt.

Global denken a regional handelen oder wéi
an dësem Fall éischter regional Produkter
drénken ass fir déi Gréng d’Devise. Esou
wéi virdru scho gesot, muss de Lëtzebuer-
ger Wäisecteur awer de Konsument mat-
huelen. Mathuelen an eng Welt vun Tradi-
tioun an Innovatioun, Qualitéit an Transpa-
renz.

Ech soen Iech Merci.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien.

❱❱❱ Mme la Présidente.- Merci, Här Kox.
Den nächste Riedner ass den Här Mehlen.
Dir hutt d’Wuert, Här Mehlen.

❱❱❱ M. Robert Mehlen (ADR).- Merci,
Madame Presidentin. Madame Presidentin,
Dir Dammen an Dir Hären, d’europäesch
Agrarpolitik, an do ziele mer d’Wäibaupolitik
jo och dozou, déi zeechent sech doduerch
aus, datt eng Reform déi aner jot. Kaum,
datt déi eng duerchgesat, ëmgesat ass, da
gëtt schonn erëm vun där nächster ge-
schwat. Dat ass eppes, wat d’Leit, déi hir
Betriber musse géréieren a laangfristeg an
hire Betriber plange mussen, viru grouss
Problemer stellt.

De Wäisecteur an Europa kriselt scho laang
an en ass an enger déiwer Kris. Mir kënnen224422 www.chd. lu
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iwwert d’Grenz kucken. En traditionellt Wäi-
land wéi Frankräich, do sinn traditionell Fa-
milljebetriber, déi iwwer vill Generatioune
bewirtschaft gi sinn, déi vir bäi an hanne
widder sinn an net méi wëssen, wéi et soll
weidergoen. An dofir kann een och grond-
sätzlech d’accord sinn, datt de Wäisecteur
hei an Europa eng Reform brauch, datt ep-
pes muss passéieren.

D’Virschléi allerdéngs, déi d’EU-Kommis-
sioun den 22. Juni d’lescht Joer gemaach
huet, kënnen eis Zoustëmmung net fannen.
Déi Virschléi hunn natierlech e konkreten
Hannergrond. Et gëtt strukturell Iwwer-
schëss. Dat léisst sech net ewechdiskutéie-
ren. Dat ass och net nei.

Ech hunn aus Ärem Rapport, Här Minister,
erausgeholl, datt d’lescht Joer, 2005, d’De-
mandes de distillation an der EU 15,4 Mil-
liounen Hektoliter betraff hunn, datt d’Kom-
missioun dovun 8,4 Milliounen Hektoliter ac-
cordéiert huet, an datt dat ingesamt e
Käschtepunkt vun 185 Milliarden Euro be-
déngt. Déi Destillatioun, wa se dann ëmmer
an ëmmer erëmkënnt, ass eng onsënneg
Moossnam. Ech mengen, doriwwer si mer
eis eens. Do muss dann eng strukturell Re-
form kommen.

Mir bréngen et och vläicht fäerdeg, d’Leit ze
iwwerzeegen, datt se aus gesondheetleche
Grënn e bësselche Wäi sollen drénken, déi,
déi déi Gewunnecht net hunn. Da wär de
Problem sécher séier geléist. Oder mir sol-
len dat, wat do un Energie produzéiert ginn
ass, well dat ass och en Aspekt, dann en-
ger sënnvoller energetescher Notzung zou-
féieren. Mä d’Destillatioun ass sécher net
déi sënnvoll energetesch Notzung, well do
gëtt praktesch méi Energie verbraucht der-
bäi, wéi der netto erëm ënnen iwwreg bleift.

Et kann een och, wann ee Lëtzebuerg
kuckt, soen, datt de Klimawiessel, dee mer
alleguer spieren, sech an deene leschte
Jore positiv op d’Ertragssituatioun, op d’Er-
tragssécherheet ausgewierkt huet. Mir
brauchen nach net esou schrecklech wäit
zréckzedenken, fir eis u Joren ze erënneren,
wou praktesch ganz Récolten erkaalt waren
oder verhagelt gi sinn. Dee Problem si mer
zwar haut och nach net lass, mä et gesäit
een awer, datt an där leschter Décennie a
souguer e bësse méi wäit zréck praktesch
net méi richteg op der Musel eppes erkaalt
ass.

D’Kommissioun schléit, aus Lëtzebuerger
Siicht wichteg, zwou Mesurë vir. Dat ass hei
scho gesot ginn. 400.000 ha erausrappen.
Dat géif 2,4 Milliarden Euro kaschten. Dat
géif Sënn maachen, wann d’Europäesch
Unioun ee protegéierte Maart hätt. Dat ass
awer net de Fall! De Maart ass op. An dat,
wat anerer och scho vun dëser Plaz aus ge-
sot hunn, nämlech datt dat, wat mir selwer
reduzéieren, automatesch duerch Importer
erëm ausgeglach gëtt an duerch méi Pro-
duktioun, méi Usetzen ausserhalb der EU
méi wéi kompenséiert gëtt, dat trëfft ganz
sécher zou.

Dat Zweet ass de Problem - dee jo och hei
net nei ass - vun der Uräicherung mat Sac-
charos, déi verbuede gi soll. D’Kommis-
sioun hätt gären, datt dat da soll mat kon-
zentréiertem Most geschéien. Dat ass eng
Ingérence an d’Aart a Weis, an d’Traditiou-
nen, fir Wäin ze produzéieren, déi een net
toleréiere kann. Do geet eiser Meenung no
d’Kommissioun ganz eendeiteg ze wäit.

Dat géif d’Typicitéit vum Lëtzebuerger Wäin,
a just dat ass jo awer säin Atout dobaussen,
esou verfälschen, datt just déi Chancen, déi
mer awer gesinn, doduerch géinge futti ge-
maach ginn. Duerfir kann dat absolut net
akzeptéiert ginn.

Mir sinn hei en face vum generelle Problem
vun der Liberaliséierung, wou mir an engem
Land, wou vill verdéngt gëtt, wou d’Käschte
relativ héich sinn, enger Konkurrenz ausge-
sat sinn, wou kee freet ënner wat fir enge
Konditiounen, datt déi Importwäiner da pro-
duzéiert gi sinn, wéi héich d’Aarbechtsléin
an deene Länner sinn, wéi héich d’sozial
Protektioun vun deene Leit ass, déi an dee-
ne Wéngerte an an deene Kellere schaffen,
an no wat fir enge Methoden d’Vinificatioun
do virgeholl gëtt.

Och muss een d’Fro opwerfe vun den Trans-
porter haut, an dat ass ee reellen a gene-
relle Problem, datt nämlech déi wierklech
Transportkäschten, wann een d’Ëmweltbe-
laaschtung an d’Auswierkungen op d’Ëm-
welt mat a Betracht zitt, einfach net realis-
tesch sinn.

Et kann och net logesch sinn, Madame Pre-
sidentin, datt zum Beispill d’Servicer an der
EU protegéiert ginn - mir hunn eng Risen-
diskussioun gehat iwwert d’Bolkestein-Di-
rektiv, wou mer eis Gott sei Dank eens gi
sinn, datt dat net esou ka goen, wéi den Här
Bolkestein sech dat virgestallt hat -, an datt
awer aner Beräicher der fräier Konkurrenz
gnadenlos ausgeliwwert ginn, ouni datt mer

et fäerdeg bréngen an deem fräien Handel
e Minimum u sozialen an ekologeschen Nor-
men ze etabléieren.

Mir als ADR si jiddefalls kategoresch géint
esou eng Approche am Kader vun der
WTO.

Madame Presidentin, et ware Leit viru mir
hei, déi sech beklot hunn, an net zu On-
recht, datt de Ministère sech bis elo relativ
roueg verhalen huet vis-à-vis vun de Propo-
sitioune vun der Europäescher Kommis-
sioun. An ech ka mech deem och nëmmen
uschléissen.

Ech erlabe mer mat Ärer Genehmegung hei
aus enger Lëtzebuerger Zeitung ze zitéie-
ren. Do stoung den 23. Januar - dat ass jo
nach net laang hier -: „In Luxemburg hat
sich das zuständige Ministerium für Wein-
bau, genauer Minister Boden und Staatsse-
kretärin Modert - beide CSV -, nur zurück-
haltend und relativierend geäußert. Enga-
giert Stellung bezogen hat dagegen schon
früh die Europaabgeordnete Astrid Lulling -
CSV -, Vorsitzende der Intergruppe ‚Wein,
Tradition und Qualität‘.“

Ech géing, Madame Presidentin, mat Ärer
wohlwollender Genehmegung eisen zwee
Regierungsmemberen un d’Häerz leeën,
sech un hirer Parteikolleegin e gutt Beispill
ze huelen.

(Interruption)

Do hu se jo ganz sécher näischt dergéint.

Zréck vum internationalen Terrain op Lëtze-
buerg. Ech géing soen, mir hätten als Wäi-
baugebitt prinzipiell grouss Chancen, eis
géigeniwwer der internationaler Konkurrenz
ze behaapten.

Allerdéngs ass d’Situatioun net roseg. Wann
een d’Consommatioun hei am Land kuckt,
an dat si Statistiken, déi ech aus Ärem
leschte Rapport geholl hunn, da gesäit een,
datt nëmmen 32% vun deem, wat hei am
Land verkaaft gëtt, Lëtzebuerger Origine
huet - Wäin, Crémant a Mousseux -, datt
22% Wäisswäiner aus dem Ausland a 46%
Routwäiner a Rosé aus dem Ausland sinn.
Dat heescht, manner wéi een Drëttel vun
deem, wat hei gedronk gëtt, ass d’origine
luxembourgeoise. An dat muss eis ganz
staark ze denke ginn.

D’Exporter. Et sinn, wéinstens an deem Be-
richtjoer, 55.000 Hektoliter an den Export
gaangen. Dat bedeit vis-à-vis vun deem
Joer virdrun e Réckgang vun 10,5%. D’Ex-
plikatioun ass, datt den Export u Vin de ta-
ble no Däitschland an an d’Belsch e Réck-
gang vu 45% ze verzeechne gehat hätt.

Madame President, dozou muss ech umier-
ken, datt déi däitsch Wënzer, déi sécher
och därselwechter Konkurrenz ausgesat si
wéi d’Lëtzebuerger Wënzer, et fäerdeg
bruecht hunn an Däitschland deen Trend
ëmzedréinen, datt an Däitschland de Con-
sommateur erëm méi däitsche Wäin drénkt,
wéi dat virdrun de Fall war. Ergo kann een
dovunner ausgoen, datt mer hei zu Lëtze-
buerg nach e gutt Stéck Terrain wettzemaa-
chen hunn an datt dat och misst méiglech
sinn. Quitte datt hei d’Populatioun e bëssen
anescht zesummegesat ass. Ech mengen,
dat wësse mer alleguer.

40% vun eiser Produktioun ginn an den Ex-
port. Dovunner gi 87% an d’Belsch, traditio-
nell eise gréissten Abnehmer. Nëmme 6%
ginn an Däitschland, 6% a Frankräich, an -
d’éinescht ass d’Fro hei opgeworf ginn -
0,3% an Holland, wou ee géif mengen, do
wär effektiv e Marché, deen ee misst op-
baue kënnen.

Och nach e Wuert iwwert d’Exporter. Aus de
Chiffere geet ervir, datt eis Genossen-
schaftskellereien 92% vun den Exporter
ausmaachen, d’fräi Wënzer an den Handel
8%. Ech mengen, och dat weist drop hin,
wéi wichteg datt de perséinleche Kontakt
mam Consommateur ass.

D’Stocker vum Wäin op den 31. Juli 2005
waren 194.000 Hektoliter. Dat bedeit eng
Couverture vu 17 Méint vun der Vente vun
den einheimesche Wäiner.

Et muss een awer och soen, datt mer eng
ganz Partie intern Problemer hunn, déi mer
duerch eng gutt national Politik besäitege
kënnen. Engersäits sinn d’Konditioune fir ze
produzéiere schwiereg. Si si generell
schwiereg. Dat ass bedéngt duerch den
Terrain, wat awer och op där anerer Säit en
Atout duerstellt, well eis Wäiner doduerch
eng Qualitéit hunn, déi net esou liicht mat
aneren, besonnesch am wäisse Wäin, Ge-
bidder ze vergläichen ass. Duerfir ass et
noutwendeg, datt déi Hëllefen, déi fir d’Steil-
lage gewährt ginn, weiderhin erhale blei-
wen.

Et ass och ganz kloer, datt d’Léin an
d’Käschte méi héich hei si wéi an anere Län-
ner. Wesentlech méi héich. D’Vergläichs-
akommes ass wesentlech méi héich wéi an
eisen direkten Nopeschlänner. Dat mécht

eise Wënzer et esou schwéier, fir kënne mat-
zehale mat den Akommessen hei am Land.

Ee Wuert zum Remembrement. En ass na-
tierlech noutwendeg, fir déi ëmmer méi
grouss Betriber an d’Lag ze versetzen hir
Terrainë kënne mat engem Minimum un Aar-
bechtsopwand, well d’Léin jo esou deier
sinn, hir Betriber kënnen ze bewirtschaften.
Et muss ee bedaueren, datt deen Hickhack,
deen an der Vergaangenheet war, deen elo
Gott sei Dank schéngt iwwerwonnen ze
sinn, esou laang gedauert huet an iwwer
esou eng laang Zäit zu Blocagë gefouert
huet, déi sech awer op déi Betriber schied-
lech ausgewierkt hunn.

An ech erlabe mer hei d’Fro ze stellen: Hätt
dat elo geännert, wäre mer endlech iwwert
dee Punkt ewech, wann net esou massiven
Drock vu bausse komm wär?

Madame Presidentin, d’Regierung hat virun
e puer Joer d’PriceWaterhouse-Etüd ordon-
néiert. Déi ass vum Steierzueler bezuelt
ginn. Ech hat dowéinst eng Interpellatioun
de 6. Juni 2002 hei, fir ze kucken, wat dann
elo ëmgesat ginn ass vun all deene Konklu-
siounen, well dat ass e ganzt Konzept! An
et muss een och leider haut feststellen, wat
ech schonn deemools gesot hunn: „Außer
Spesen nicht viel gewesen.“ Et si partiell
kleng Deeler ëmgesat ginn, mä dat ganzt
Konzept net, an et muss een déi Etüd vu vir
bis hannen am Detail gelies hunn, fir ze ver-
stoen, wat gemengt ass. Dat ganzt Konzept
ass leider nach net ëmgesat.

Dann zum Schluss nach, well meng Riede-
zäit geet zu Enn,...

❱❱❱ Mme la Présidente.- Allerdéngs.

❱❱❱ M. Robert Mehlen (ADR).- ...de Pro-
blem - en ass hei schonn ugeschnidde ginn
- vum Erofsetze vun de Promille bei de Ver-
kéierskontrollen. Den Transportminister seet
eis hei, hien hätt keng Donnéeën iwwert dat,
wat d’Influenz wär vun deenen, déi tëschent
0,5 an 0,8 Promill hätten, well déi Donnéeën
net géingen zréckbehale ginn. Wann en Ac-
cident geschitt gëtt selbstverständlech eng
Bluttprouf geholl, mä wann een dann net iw-
wer 0,8 ass, da géing dat net zréckbehale
ginn. Et si keng Donnéeën do. An trotzdeem
seet hien, hie wéilt dat mordicus esou séier
wéi méiglech ëmsetzen.

Mir sinn der Meenung, datt dat eng onver-
antwortlech Haltung vun der Regierung ass.
Well, wann een net ka beleeën, woufir een
esou eng Mesure wëllt aféieren, da soll een
et och net maachen.

Eleng d’Argument fir ze soen: „Ma déi aner
hunn et awer scho gemaach.“, dat kënne
mir net akzeptéieren, well am Sënn vun der
Subsidiaritéit ass dat do e Problem, deen all
Land soll kënne bei sech esou léise wéi et
et fir richteg fënnt.

Ech wëll och hei de Kolleegen aus der CSV
soen, datt et net geet, fir sech hannert dem
sozialisteschen Transportminister ze ver-
schanzen an dobaussen ze erzielen: Oh
neen, mir sinn och net domat d’accord.
D’Regierung setzt sech aus zwou Parteien
zesummen, a se droen allen zwou déisel-
wecht Verantwortung an deem Beräich.

Madame Presidentin, ech sinn domadder
fäerdeg.

❱❱❱ Mme la Présidente.- Très bien.

❱❱❱ M. Robert Mehlen (ADR).- Ech hunn
awer eng Motioun.

❱❱❱ Mme la Présidente.- D’Zäit ass eriw-
wer, Här Mehlen.

❱❱❱ M. Robert Mehlen (ADR).- Jo, ech
weess dat. Sidd elo net esou kriddelech.

Ech hunn eng Motioun hei, wou et just ganz
konkret...

❱❱❱ M. Gast Gibéryen (ADR).- Hien huet
heiansdo esou gelungen Naupen.

❱❱❱ M. Robert Mehlen (ADR).- ...ëm déi
Problematik do geet, wou mir froen, datt
d’Regierung fir d’éischt emol soll eng Etüd
driwwer maachen, wat da wierklech den Im-
pakt ass tëschent deene vun 0,5 bis op 0,8
Promill. An da kënnt Der jo emol eng Déci-
sioun en pleine connaissance de cause
huelen. Ech hu se nëmmen eleng ënner-
schriwwen, ech hoffen, datt d’Kolleegen aus
deenen anere Fraktiounen och déiselwecht
Meenung hunn, an duerfir bereet sinn hir
Ënnerschrëft drop ze setzen.

Motion 1

La Chambre des Députés,

- soucieuse de la sécurité routière d’une
part et de la viabilité des secteurs vitivini-
cole et gastronomique d’autre part;

- considérant la détermination du Gouver-
nement d’abaisser le seuil légal d’alcoolé-

mie au volant de 0,8 à 0,5 g d’alcool par litre
de sang;

- estimant que toute disposition contrai-
gnante devrait être fondée sur une base so-
lide de données et d’arguments qui justifient
la mise en vigueur d’entraves légales;

- constatant la déclaration du Ministre com-
pétent que des statistiques sur les acci-
dents routiers causés par des conducteurs
présentant un taux d’alcoolémie entre 0,5 et
0,8 g d’alcool par litre de sang font défaut;

- considérant que le seul fait que la plupart
des autres États membres de l’Union euro-
péenne ont déjà abaissé le taux légal d’al-
coolémie ne constitue en soi pas un argu-
ment assez valable pour justifier cette me-
sure;

invite le Gouvernement

- à faire établir dans les douze mois à venir
une base statistique solide, renseignant sur
les accidents routiers causés par des con-
ducteurs ayant presenté un taux d’alcoolé-
mie entre 0,5 et 0,8 g d’alcool par litre de
sang;

- à procéder à une étude fiable, démontrant
l’impact positif de l’abaissement du seuil lé-
gal d’alcoolémie dans d’autres États de
l’Union européenne sur les accidents de la
route.

(s.) Robert Mehlen.

(M. Lucien Weiler reprend la Présidence)

Ech soen Iech Merci.

❱❱❱ Une voix.- Très bien.

❱❱❱ M. le Président.- Voilà! Dir Dammen
an Dir Hären, dann ass d’Wuert elo un der
Regierung. Den zoustännege Minister
Fernand Boden huet d’Wuert.

❱❱❱ M. Fernand Boden, Ministre de
l’Agriculture, de la Viticulture et du Dévelop-
pement rural.- Här President, Dir Dammen
an Dir Hären, bei enger Interpellatioun iw-
wert de Wäibau mierkt een ëmmer, datt
d’Lëtzebuerger Musel vill Frënn huet, datt
vill Leit hei frou mam Wäin sinn, an domad-
der och mat de Wënzer a mam Wäibau.

Ech stellen och ëmmer fest, dass hei eng
relativ grouss Eestëmmegkeet herrscht iw-
wert dat Wesentlecht, wat d’Politik vum Wäi-
bau insgesamt - elo europawäit, wat haut
diskutéiert ginn ass, awer och national -
ugeet. Dass dann esou Scharmützel sinn
iwwer manner Wesentleches, ech mengen,
domadder kann ee liewen.

Wéi gesot, ech si frou, datt mer haut eng
gutt Diskussioun haten. Et mierkt een, datt
d’Deputéierten, déi hei geschwat hunn, gutt
dokumentéiert sinn. Dat erlaabt dann och,
fir Akzenter ze setzen a fir och gemeinsam
de richtege Wee ze sichen an ze fannen.

Ech stelle fest, datt e puermol vu verschid-
dene Leit gesot ginn ass, datt de Lëtzebuer-
ger Wäibau an de leschte 15 Joer en Erfol-
leg, eng „success story“ war. Dat ass net
vum selwe gaangen. Do haten ouni Zweifel
d’Wënzer dee gréisste Mérite drun, mä ech
mengen, och d’Politik huet et erméiglecht,
datt d’Wënzer konnten an engem gudden
Ëmfeld gutt Aarbecht leeschten. Ech géif
mengen, déi Qualitéitspolitik, déi hei an de
leschte Jorzéngte gemaach ginn ass, déi
huet wesentlech derzou bäigedroen, datt
de Lëtzebuerger Wäibau och a schwiere-
gen Zäiten awer nach besser do steet wéi
anerer.

Et ass drop higewise ginn, datt de Wäibau
an der Europäescher Unioun eng ganz
wichteg an eng ganz grouss Roll spillt. Der
wësst, datt zënter dem 1. Januar 2007 zwee
nei Länner derbäikomm sinn: Rumänien a
Bulgarien. Déi hunn zesummen 340.000 ha
Wéngerten. Dat sinn also och zwee grouss
Wäiproduzenten. Domadder sinn insgesamt
elo 3,7 Milliounen Hektar an der Europäe-
scher Unioun, déi mat Wéngerte beplanzt
sinn, a mer hunn 1,8 Millioune Betriber, déi
Wäi produzéieren.

Schonn ier dëse Bäitrëtt komm ass, war
d’Konkurrenz um europäesche Bannemaart
ganz grouss. Et ass drop higewise ginn,
datt ëmmer méi Wäiner aus Drëttlänner an
d’Europäesch Unioun erakommen. Den Här
Scheuer an anerer hu mat Zuelen hei ge-
déngt wéi d’Importer geklomm an d’Expor-
ter erofgaange sinn. De Konsum vun de
Wäiner ass an de leschten zéng Joer an Eu-
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ropa relativ drastesch zréckgaangen. Et be-
steet also e Problem. Dee kann een net ver-
kennen. Am Agrarministerrot op jidde Fall
an och bei villen Experten ass grouss Ee-
stëmmegkeet, datt eng EU-Wäibaureform
néideg ass, datt eng muss kommen. D’ac-
cord sinn ech, datt se net esou däerf kom-
me wéi déi éischt Kommunikatioun vun der
Kommissioun ausgesinn huet.

Ech hu grad vum Réckgang vum Konsum
vun de Wäiner an der Unioun geschwat. Dat
ass besonnesch ausgeprägt bei den Tafel-
wäiner; manner bei de Qualitéitswäiner, do
ass de Konsum souguer éischter an
d’Luucht gaangen. Dat weist also, datt viru
35 Joer, 1970, wéi deemools de gesamte
Lëtzebuerger Wäibauareal als Qualitéitswäi-
bauareal dekretéiert ginn ass, dat de richte-
ge Wee war. Ech soen et nach eng Kéier,
datt déi Qualitéitspolitik, déi gemaach ginn
ass, sech gelount huet, datt dat de richtege
Wee ass. Da musse mer alleguer kucken, fir
och gemeinsam op deem Wee do virunze-
fueren.

Wéi gesot, datt eng Reform néideg ass, do-
riwwer besteet Eenegkeet. Ech hu just héie-
ren, datt d’DP der Meenung ass, mer wären
nëmmen an engem konjunkturelle Problem,
an net an engem strukturellen. Ech mengen,
do steet d’DP zimlech eleng do, well allge-
meng stellt ee fest, datt schonn zënter Jore
ganz vill Suen - an et ass och hei gesot ginn
- an d’Interventioun, an d’Distillatioun an an
aner Interventiounsmechanisme gestach gi
sinn. Den Här Scheuer huet gesot, dat géif
15% ausmaachen.

Dat kascht all Joer en Heedegeld. Wann
ech Iech dat elo aus dem Kapp muss soen,
mengen ech, sinn dat 600 Milliounen Euro,
déi pro Joer an d’Distillatioun gestach ginn,
bei engem Gesamtbudget pro Joer an der
EU vun 1,2 Milliarde fir de Wäibau. Dat sinn
also praktesch 50% vum europäesche Wäi-
baubudget, déi an Interventiounsmechanis-
me gestach ginn. Déi Suen, déi sinn am
Fong fir eng gutt Politik verluer.

❱❱❱ M. le Président.- Här Minister, erlaabt
Der eng Tëschefro?

❱❱❱ M. Fernand Boden, Ministre de
l’Agriculture, de la Viticulture et du Dévelop-
pement rural.- Ech wär zwar frou gewiescht,
wann ech mäi Gedanken hätt kënne fäer-
deg formuléieren.

❱❱❱ M. le Président.- Da formuléiert Äre
Gedanke fäerdeg, an duerno huet den Här
Wagner d’Wuert, fir eng Fro ze stellen.

❱❱❱ M. Fernand Boden, Ministre de
l’Agriculture, de la Viticulture et du Dévelop-
pement rural.- Déi 600 Milliounen Euro pro
Joer, déi si fir eng gutt Politik verluer, well et
ass mat Recht hei gesot ginn, datt a gewës-
se Regioune produzéiert gëtt, fir ze distil-
léieren. An dat mécht jo kee Sënn! Dofir
mengen ech schonn, datt mer e Problem
hunn, an datt et wichteg ass, datt a gewës-
se Regiounen, wou de Wäibau nëmme ge-
maach gëtt, fir ze distilléieren, a wou e keng
Konsumente fënnt, datt een do besser huet
déi ze encouragéieren domadder opzeha-
len an en anere Wee ze sichen.

❱❱❱ M. le Président.- Här Wagner!

❱❱❱ M. Carlo Wagner (DP), interpella-
teur.- Ech mengen, Här Boden, Dir hutt dat
e bësselche falsch verstanen, déi Argumen-
tatioun, déi ech bruecht hunn. Ech hu jo
d’Chiffere genannt, dass effectivement 15
Milliounen Hektoliter pro Joer ze vill sinn,
wat 8,4% ausmécht. Ech hunn awer och ge-
sot, dass d’Referenzjoer 2004 geholl ginn
ass, an dass dat en Exceptiounsjoer war. An
ech hunn et beispillsweis mat deem ver-
glach, wat hei zu Lëtzebuerg produzéiert
ginn ass zwëschent 2004 an 2006; datt
2006 d’Produktioun ongeféier ëm 20% méi
déif louch wéi dat 2004 de Fall war.

Ech hu gesot, do gi se also vun engem fal-
sche Chiffer aus, mä bei deem konjunktu-
relle bleiwen ech. Et ass och deelweis do-
duerch bedéngt - an Dir hutt et elo grad sel-
wer gesot -, dass ëmmer méi Wäin impor-
téiert gëtt aus Drëttlänner. Ech gleewen
awer net, dass ee ka soen, dass mir e struk-
turelle Problem hei à l’intérieur vum Wäibau
hunn, wann effectivement e groussen Deel
duerch d’Importer aus den Drëttlänner be-
déngt ass.

❱❱❱ M. le Président.- Här Wagner, wéi
ass dann elo Är Fro?

❱❱❱ M. Carlo Wagner (DP), interpella-
teur.- Ech wollt den Här Minister froen, ob e
mat där Ausenanersetzung averstane wär.

❱❱❱ M. Fernand Boden, Ministre de
l’Agriculture, de la Viticulture et du Dévelop-
pement rural.- Et ass e Fait, datt an de
leschte Joren - net nëmmen an engem Joer
- ronn 600 Milliounen an d’Distillatioun ge-
stach gi sinn. Dat si ganz vill Suen, an dat
mécht kee Sënn. Do mierkt een also, datt a
gewësse Regioune Problemer sinn. Mir lie-
wen an engem Weltmaart. Mir kënnen net
verbidden, datt Wäiner aus den Drëttlänner
hei an d’Land kommen. Dat wäert och an
Zukunft esou bleiwen. Wat mir maache mus-
sen, dat ass, datt d’Qualitéit an d’Konkur-
renzfäegkeet vum europäesche Wäin aus-
schlaggebend sinn, datt mer nei Export-
mäert gewannen. A mir hunn do Chancen!
Eisen europäesche Wäin huet jo e gudde
Ruff an e gudden Numm an Drëttlänner. An
ech mengen, dat ass déi Politik, déi och soll
geschéien.

Dofir sinn ech d’accord mat den Objektiver,
déi d’Kommissioun upeilt. Jiddfereen ass
d’accord dermat, datt mer musse kucken,
fir erëm nei Mäert ze gewannen a verluere
Mäert zréckzeerueweren, kucken, datt méi
Publicitéit gemaach gëtt, an datt méi Ofsaz
gemaach gëtt an den Drëttlänner. Dofir
mengen ech, datt eng Reform néideg ass.
Do ass jiddfereen dermat d’accord.

Et ass jo hei ënnerstrach ginn, datt d’Kom-
missioun nach keng Virschléi gemaach
huet, mä datt se eng Kommunikatioun er-
ausginn huet, wou se véier Optiounen duer-
geluecht huet, no Diskussioune mat ville
Secteuren, och mat de Leit aus dem Sec-
teur selwer. Den Här Wagner ass jo am De-
tail op dat agaangen, wat d’Kommissioun
am Fong elo an hirem Dokument festgeha-
len huet. Ech muss soen, datt mir och net
mat deem d’accord sinn.

An ech hunn och vun zwou Persounen héie-
ren, déi gesot hunn, d’Regierung wär spéit
erausgaangen. Ech kann Iech nëmme soen,
datt mer all Kéiers, wann e Ministerrot war, e
Communiqué gemaach hunn iwwert dat,
wat mer als Stellungnahm am Agrarminister-
rot gesot hunn. Et kann och jiddfereen elo
nach dat op dem Internet-Site noliesen, wat
d’Stellung vun der Lëtzebuerger Regierung
war. Mir haten och eng Réunioun mat der
europäescher Kommissärin Viviane Reding
a mat de Wënzer zesummen. An, wéi gesot,
et ass jo nach guer näischt geschitt. Et sinn
nach guer keng Propositiounen do, a mir
hunn eis Meenung ëmmer a kloer gesot am
Agrarministerrot. Déi ass bekannt an déi ass
gréisstendeels jo och déi, wat hei vun den
Deputéierte praktesch alleguer gesot ginn
ass.

Mir sinn och der Meenung, datt d’Aushae vu
400.000 ha kee Sënn mécht. Datt ee punk-
tuell, wéi gesot ginn ass, doruechter soll
aushaen, do sinn ech d’accord domat, do,
wou et néideg an onëmgänglech ass, mä
dat generellt Aushaë vu 400.000 ha a fënnef
Joer ass net richteg.

Ech wëll awer och derbäi soen, datt dat, wat
d’Kommissioun gesot huet, net heescht,
datt obligatoresch soll ausgehae ginn, mä
fräiwëlleg. Dat heescht, d’Länner selwer
soen elo: Do si Regiounen, do hu mer bes-
ser, mir halen op mat dem Wäibau. Et ass
also net virgesinn, datt mer missten zu Lët-
zebuerg aushaen. Ech hoffen och, datt dat
ni komme wäert. Mä et huet ee besser vun
Ufank un dergéint ze wieren.

Well och bei der Zockerreform sinn ähnlech
Virschléi gemaach ginn. Dat Resultat, wat
se sech erwaart haten, ass awer net age-
tratt. An elo gi wahrscheinlech lineär Kier-
zunge gemaach bei de Quoten am Zocker-
secteur. Dofir ass et wichteg, datt ee seet,
dat do ass op jidde Fall ëmmer op fräiwëlle-
ger Basis, an d’Memberstate sollen déci-
déieren, wou se wat aushaen a wou se net
aushae wëllen.

Och si mer eens mateneen,…

(Brouhaha général et coups de cloche de
la Présidence)

…datt déi önologesch Verfahren, déi tradi-
tionell an den Nordlänner ugewannt ginn,
weiderbestoe sollen. Do sinn all d’Nordlän-
ner d’accord, an ech mengen och d’Südlän-
ner sinn d’accord. Si hätte gären en contre-
partie - an dat sinn dann déi Alliéiert, déi
mer sichen -, datt den RTK, also de konzen-
tréierte Moscht, weider ka subventionéiert
ginn. An ech denken och, datt d’Kommis-
sioun dee Message do verstanen huet. Also
wann Der gefrot hutt: Wou sinn d’Alliéiert?
Mä alleguer d’Länner, praktesch alleguer, si
géint d’massiv Aushae vu 400.000 ha ein-
fach esou. Alleguer d’Nordlänner sinn der-
géint fir an d’önologesch Verfahren anze-
gräifen.

Et ass och kontradiktoresch, well d’Kommis-
sioun jo wëllt d’OIV-Regelen akzeptéieren,
déi vum OIV unerkannten önologesch Ver-
fahre wëllt generaliséieren. Ech mengen,
mir kommen och net derlaanscht, fir dat ze
maachen. Dat gëtt och e puer Leit eng Änt-
wert hei, déi vun Holzspéin oder esou ge-
schwat hunn. Ech mengen, mir kommen net
derlaanscht, fir déi önologesch Verfahren,
déi am OIV festgehale sinn, ze akzeptéie-
ren.

Mä ech sinn awer, wéi gesot, der Meenung,
datt d’grouss Majoritéit am Conseil - alle-
guer déi nördlech Länner an och anerer -
d’accord ass domat, datt d’Uräicherung
duerch Saccharos weider erlaabt bleift. En
contrepartie hätten d’Südlänner gären, datt
si och kënne weider konkurrenzfäeg bleiwe
mam konzentréierte Moscht an datt deen
och weider ka subventionéiert ginn.

Also wat ech hei gehéiert hunn u Meenun-
gen an un Ureegungen, do kann ech nëm-
me soen, datt dat och d’Positioun war, déi
d’Lëtzebuerger Regierung am Agrarminis-
terrot verteidegt huet. An ech denken och,
datt d’Kommissärin an d’Kommissioun déi
Bemierkungen do zur Kenntnis geholl hunn,
an datt bei deene Virschléi, déi kommen,…

(Coups de cloche de la Présidence)

❱❱❱ M. le Président.- Ech géif awer ëm e
bëssen Opmierksamkeet bieden!

❱❱❱ M. Fernand Boden, Ministre de
l’Agriculture, de la Viticulture et du Dévelop-
pement rural.- …datt bei deene Virschléi,
déi kommen, an déi wäerte wahrscheinlech
am Juni kommen, denken ech, datt do och
deene Bemierkunge Rechnung gedroe
wäert sinn. Iwwregens kënnt d’Kommissä-
rin, d’Mariann Fischer Boel, Enn Mee op
Lëtzebuerg, a si kënnt och do mat de Wën-
zer zesummen. Da kann also do, wahr-
scheinlech schonn ier Virschléi offiziell um
Dësch leien, nach eng Kéier iwwert déi Pro-
blematik diskutéiert ginn.

Also mir maachen alles, fir Stellung ze be-
zéien, fir ze soen, wat eis Meenung ass, fir
Alliéierter ze sichen am Agrarconseil a fir
och bei der Kommissioun ze intervenéieren
a se op dee richtege Wee ze bréngen, datt
duerch déi EU-Veruerdnung net de Lëtze-
buerger Wäibau zu Schued kënnt. Dat also
zu deenen Diskussiounen, déi do gefouert
gi sinn.

Da wëll ech kuerz Stellung bezéien zu en-
ger ganzer Rei vu Problemer, déi och nach
hei ugeschwat gi sinn. Den Här Wagner
huet sech praktesch konzentréiert op d’Pro-
blematik vun dëser EU-Wäibaureform. Ane-
rer hunn och eng ganz Rei vun nationale
Problemer ugeschwat, an ech wëll dann
och, wéi gesot, op déi Saachen do agoen.

Den Här Wagner huet nach d’spezifesch Si-
tuatioun vu Lëtzebuerg ugeschwat, wat
d’Exporter ubelaangt, an och den Här
Scheuer an nach anerer sinn dorobber
agaangen. Och den Här Clement. Et ass
gesot ginn, datt 92% vun den Exporter iw-
wer Vinsmoselle lafen. A mir wësse jo, datt
mer méi produzéieren, wéi hei am Land
konsuméiert gëtt. Mir kënnen Effortë maa-
chen, fir de Konsum hei am Land an
d’Luucht ze dreiwen, mä mir mussen expor-
téieren. Also musse mer kucken, datt mer
och nei Mäert kréien. Mir si praktesch aus-
schliesslech um belsche Maart present. An
dat ass keen einfache Maart. An dat gëtt
ëmmer méi schwiereg.

Mir mussen nach weider Standbeen kréien,
an duerfir sinn ech och frou, datt déi Com-
mission de promotion sech eng Strategie
ginn huet, fir ze versichen, fir méi aggressiv
Marketing, Publicitéit fir d’Lëtzebuerger
Wäiner am Ausland ze maachen. An och
denken an hoffen ech, datt doduerch Resul-
tater kommen.

Et gi vill Suen doranner gestach, dat well
mer déi Commission de promotion virun e
puer Joer geschaf hunn a se finanziell sub-
stanziell ënnerstëtzt gëtt. Si huet praktesch
900.000 Euro, souguer e bësse weider pro
Joer zur Verfügung, fir Publicitéit a Propa-
ganda fir de Lëtzebuerger Wäin ze maa-
chen, souwuel am Inland wéi och am Aus-
land. An hire Budget ass konstant an
d’Luucht gaangen, wat d’Publicitéit am Aus-
land ubelaangt.

De Rivaner ass do den Haaptexport-Cé-
page, an ech gi verschidde Leit Recht, wa
se soen, mir sollen de Rivaner net schlecht-
rieden, mä e valoriséieren. Et ass e Wäin,
dee sëffeg ass, dee gutt schmaacht, deen
och qualitéitsméisseg net schlecht ass. An
duerfir soll een, mengen ech, aktiv Publi-
citéit dofir maachen.

Ech wëll Iech soen, et gëtt net méi einfach
fir den Export vu Rivaner an der Belsch
esou héich ze halen, wéi mer en elo hunn.
Well déi Däitsch maachen och vill Efforten,
fir méi Rivaner unzebauen. An déi wäerten

och op deene Mäert an op deem Maart,
wou mir present sinn, eis Konkurrenz maa-
chen. Dofir muss een aner Moossnamen er-
gräifen, fir datt och hei zu Lëtzebuerg méi
käschtegënschteg Rivaner ka produzéiert
ginn. Deen ass jo oft op Flächen ugebaut,
déi méi flaach sinn. Do muss ee kucken
d’Mechaniséierung virunzedreiwen, esou
datt grouss Arealer kënne méi käschte-
gënschteg bewirtschaft ginn.

Dat féiert mech dann zur Strukturpolitik. Et
ass hei gesot ginn, mat Recht, datt de Struk-
turwandel grad wéi dee vun der Landwirt-
schaft rasant virugaangen ass. Mir hunn
och am Wäibau praktesch all 20 Joer d’Hal-
schent vun de Betriber, déi verschwannen.
Wann een awer déi Betriber kuckt, déi méi
wéi 5 ha grouss sinn, do gesäit dat e bës-
sen anescht aus. Déi Betriber maachen e
groussen Deel vun eiser Produktioun aus.

Dat sinn 107 Betriber, déi bewirtschaften ze-
summen 893 ha vun deene ronn 1.250, déi
mer bewirtschaften. Dat sinn also méi wéi
zwee Drëttel vun der Gesamtfläch. Do läit
d’Betribsmoyenne bei 8,3 ha. An et gesäit
een och, datt an deene Betriber d’Nofolleg
vill besser assuréiert ass, wéi an anere Be-
triber. Also et ass net grad esou schlecht,
wéi dat heiansdo gesot gëtt. An deene Be-
triber do si Leit, déi bereet sinn, d’Nofolleg
ze iwwerhuelen. Mir mussen déi och encou-
ragéieren, déi Nofolleg ze iwwerhuelen. An
et wäert och sécher sinn, datt déi Betriber
an Zukunft nach méi grouss wäerte ginn.

Et ass berechent ginn, datt déi nächst 20
Joer esou ongeféier 350 ha fräi gi vu Betri-
ber, déi net haaptberufflech Wäibau bedrei-
wen, déi ophale wäerten. D’Betriber wäer-
ten also méi grouss ginn. Wesentlech ass
also, datt mer d’Mechaniséierung, de Re-
membrement, d’Ëmstrukturéierung geziilt
weiderféieren.

D’Agrargesetz, och dat neit - dat aalt huet
dat scho gemaach -, wäert do Jalonë set-
zen, datt déi Betriber, déi investéieren, zo-
lidd ënnerstëtzt ginn, datt mer de Remem-
brement weider wäerte staark encouragéie-
ren. Deen huet et erméiglecht, datt mer haut
keng Dréischen an eise Wéngertarealer
hunn, datt mer haut och op méi schwierege
Lage gudde Wäin nach kënnen zillen, datt
déi nach bewirtschaft ginn, a mir wäerten
och déi Ëmstrukturéierunge weiderféieren.

Mir hu gesinn, datt Cépagen do ugebaut
ginn, déi dem Konsument senger Demande
méi staark entspriechen. Mir hunn och ver-
sicht, fir do den Intervall tëschent de Reien
esou ze maachen, datt d’Wéngerte kënne
mechanesch beschafft ginn. Mir hunn eng
Landschaftsfleegeprime ageféiert, déi be-
sonnesch fir Steillagen, déi am meeschten
a Gefor sinn, fir broochleien ze bleiwen,
ganz héich ass an déi wäert nach eng Kéier
an deem neien Agrargesetz wesentlech an
d’Luucht gehuewe ginn, fir datt mer net Si-
tuatioune kréie wéi an Däitschland, datt déi
schéinste Plazen, och wou dee beschte
Wäin am Fong wiisst, wat awer mat ganz vill
Aarbecht verbonnen ass, broochleie blei-
wen.

Dat huet sécher och eng Inzidenz op
d’Qualitéit vum Lëtzebuerger Wäin, dee jo,
an dat erkennt jiddfereen un, ausgesprache
verbessert ginn ass an de leschte Jorzéng-
ten an dee sech haut duerchaus weisen a
moosse ka mat all deenen anere Wäibauge-
bidder.

Mir wäerten och, wéi gesot, weiderfueren,
fir jonk Leit ze encouragéieren, fir e Betrib
ze iwwerhuelen. Mir ginn de Maximum vun
der Betribsprime, vun der Éischtinstalléie-
rungsprime, dee méiglech ass. An och do
wäerte mer d’Ufuerderunge vun der Ausbil-
dung, fir e Betrib ze iwwerhuelen, an
d’Luucht hiewen, wéi an der Landwirtschaft,
fir datt een en CATP huet.

Haut gëtt e Betrib féieren ëmmer méi
schwiereg, besonnesch wann d’Betriber
méi grouss ginn an ëmmer méi innovéiert
gëtt. An do si mer jo ganz gutt dran an hu
vill a gutt Resultater opzeweisen. Da muss
ee méi Kënnen a méi Wëssen hunn. Mir wël-
len also d’Ausbildung op en CATP erop-
schrauwen. An déijéineg, déi nach méi eng
héich Ausbildung kréien, déi kréien och
nach 5.000 Euro zousätzlech als Unerken-
nung fir déi Efforten, déi se gemaach hunn,
fir sech weiderzebilden, wa se sech instal-
léieren.

Also och do gëtt eng Politik gemaach, fir
d’jonk Leit ze encouragéieren, e Betrib ze
iwwerhuelen. Si kréien och 5% weider wa se
investéieren, wéi deen normale Wënzer,
deen net e Betrib iwwerhëlt.

Ech hunn elo net d’Zäit, fir op d’Resultater
vum alen Agrargesetz anzegoen, mä et ge-
säit een, datt an de Wäibau ganz vill inves-
téiert ginn ass, datt déi Bäihëllefen och
d’Leit encouragéiert hunn, fir ze investéie-
ren, fir ze moderniséieren, och an der Kel-
lerwirtschaft, an do ass Wesentleches ver-224444 www.chd. lu
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bessert ginn. Ech menge schonn, datt mer
och an där Richtung sollen a musse weider-
fueren.

Ech sinn och frou, wat de Remembrement
ubelaangt, datt mer do eng Eenegung fonnt
hu mam Ëmweltministère, och mat der Mat-
hëllef hei vun den zoustännege Chambers-
kommissiounen - an dofir wëll ech och Merci
soen -, esou datt de Remembrement ka wei-
dergefouert ginn, datt ee wuel muss ekolo-
gesche Considératioune vläicht méi staark
Rechnung droe wéi an der Vergaangen-
heet, mä datt et awer virun allem och muss
esou gemaach ginn, datt de Wënzer kann
dra schaffen an datt hien och méi liicht kann
dra schaffen, wéi wann net remembréiert gi
wär. Soss wäerte mer de Strukturwandel net
esou weiderféiere kënne wéi mer dat gären
hätten.

Dann ass gefrot a gesot ginn, mir solle wei-
derfuere mat der Qualitéitsverbesserung.
De Rendement à l’hectare, dee mer jo age-
fouert hunn, ass sécher nach verbesse-
rungsbedürfteg, well d’Wënzer méi wäit
ginn, wéi dat am Fong reglementaresch
festgesat ass, fir d’Qualitéit ze verbesse-
ren.

An der Marque nationale ass de Prozentsaz
vun deene Wäiner, déi déi héchst Mentioun
kréien, de Grand premier Cru, méi wéi ver-
duebelt ginn. Zënter der Aféierung vum
Rendement à l’hectare, vum Hektarhéchst-
ertrag, ass do eng wesentlech Steigerung
vun der Qualitéit komm. Dat wäert och, wéi
gesot, weidergefouert ginn an et hunn och
Leit drop higewisen, datt mer bei der
Marque nationale amgaang sinn, kleng Re-
formen ze maachen, fir d’Schmaachkom-
missiounen anescht ze organiséieren, och
d’Konditioune fir ze schmaachen ze verbes-
seren, mä datt mer och Ureegunge ge-
maach hunn, déi iwwregens an der Price-
waterhouse-Etüd virgesi waren, fir e Spëtze-
wäin ze kréien, deen d’Image de marque
vun de Lëtzebuerger Wäiner, am Inland an
am Ausland nach weider géif stäerken.

Mir wëssen, datt d’Wënzer amgaange si sel-
wer un esou enger Charte ze schaffen, déi
se Charte de Schengen wëllen nennen. Ech
hat proposéiert, fir dat souguer ze verallge-
meineren an eng Aart Grande réserve anze-
féieren, wou also méi streng Kritären a Kon-
ditiounen däerfen agefouert ginn; wou och
de Prozentsaz vun de Wäiner, déi déi Men-
tioun géife kréien, limitéiert wär; an datt och
de Präis géif stëmme fir dee Méi un Efforten.

Bis elo hunn ech nach keng Eenegkeet bei
de Wënzer fonnt, fir dat anzeféieren. Mä ech
mengen och bei hinnen ass awer d’Erkennt-
nis do, datt Spëtzewäiner, déi ee ka wierk-
lech gutt vermaarten, och e wichtegt Instru-
ment wären, fir kënnen, wéi gesot, d’Posi-
tioun vun de Lëtzebueger Wäiner am In- an
am Ausland nach ze stäerken an ze verbes-
seren.

Ech sinn och frou, datt d’Ëmweltbewosstsi
vun de Lëtzebuerger Wënzerbetriber ganz
staark gewuess ass. Dat spigelt sech erëm
an deem Areal, wou d’Wënzer matmaa-
chen, bei der Landschaftsfleegeprime, wou
eng ganz Rei vu strenge Kritären a Kondi-
tiounen operluecht ginn. An, wéi gesot, mir
wäerten d’Landschaftsfleegeprime wesent-
lech erhéije fir d’Steillagen, fir d’Leit ze en-
couragéieren do weider Wäibau ze maa-
chen. Mir hunn och praktesch elo d’ganz
Musel, déi matmécht, beim RAK, dat
heescht, wou de Sauer- an Heewuerm,
mengen ech, sexuell verwirrt gëtt. Amplaz
also chemesch Agrëffer virzehuelen, fir
deem Meeschter ze ginn, wenne mir biolo-
gesch Methoden un.

Och do gesäit een, datt wann d’Wënzer en
Ugebuet kréien, datt se matmaache bei en-
gem méi ëmweltschounende Wäibau. Mir
stellen och fest, datt den Intérêt um Biowäi-
bau, dee jo och hei ugeschwat ginn ass vu
verschiddene Leit, an d’Luucht gaangen
ass. Mir hunn haut 5,84 ha, dräi Betriber, déi
Biowäibau maachen. An do ass nach mun-
ches dran. Ech sinn d’accord mat deenen,
déi dat gesot hunn.

Mir wären och frou, wa mer op 25 bis 30 ha
géife kommen. Normalerweis, an eisen No-
peschlänner, läit d’Demande u Konsum fir
Biowäin esou ëm déi 3 bis 4%. Mir kënnen
also roueg 25 bis 30 ha hei zu Lëtzebuerg
verkraften.

D’Ëmstellung op Biowäibau wäert och wei-
derhin am Agrargesetz gefördert ginn. Mir
mussen natierlech déi Wënzer, déi bereet
sinn dat ze maachen, och iergendwéi enca-
dréieren. Am Wäibauinstitut ginn och
schonn zënter dräi Joer Versich gemaach fir
de Biowäibau: Ech mengen, et sinn 20 Ar
Rivaner, déi se maachen. Et ginn och Ver-
sich gemaach, fir interspezifesch Zorten un-
zeplanzen, déi manner ufälleg si fir Pilz-
krankheeten.

Mir hunn eng Zesummenaarbecht mat
Rheinland-Pfalz a mat dem Saarland, wou

periodesch och eis Lëtzebuerger Biowën-
zer an déi, déi drun interesséiert sinn, ze-
summekomme fir en Erfahrungsaustausch,
wéi een dat am Beschte maache soll, fir datt
se och doranner an d’Bild gesat ginn. An
den Här Kox huet drop higewisen, datt et
wichteg wär, besonnesch fir d’Biowënzer,
mä awer och fir déi aner Wënzer, fir Wieder-
statiounen ze hunn.

Mir si mat dem Saarland a mat Rheinland-
Pfalz amgaangen, fir och gemeinsam déi
eng oder déi aner weider Wiederstatioun
anzeriichten, fir datt déi Daten do och bei
d’Wënzer kommen, well et wichteg ass, datt
een zum richtege Moment sprëtze geet.

Wéi gesot, och do sinn Effortë gemaach
ginn, fir déijéineg, déi wëlle Biowäibau maa-
chen, doranner ze ënnerstëtzen. Et ass net
ëmmer ganz einfach; mir wëssen dat. Mir
hunn hei d’Helikoptersprëtzung, dofir kann
een net iwwerall Biowäibau maachen, quitte
datt een och dorobber oppasse kann.

Et ass haut zwar net ugeschwat ginn, ech
wëll awer e Wuert derzou soen, well jo hei-
ansdo esou d’Gerücht geet, wéi wann d’He-
likoptersprëtzung vun der Europäescher
Unioun géif verbuede ginn.

Dat ass net de Fall. Et ass amgaangen iw-
wer eng Strategie, wat d’Pestiziden ube-
laangt, europawäit diskutéiert ze ginn. Et
ass amgaangen eng EU-Veruerdnung iw-
wert d’Pestiziden diskutéiert ze ginn. Do ass
virgesinn, datt d’Helikoptersprëtzung soll
méi staark encadréiert ginn. Se gëtt net ver-
bueden, mä se gëtt erlaabt fir speziell Situa-
tiounen. Do wäert de Wäibau ganz sécher
hei zu Lëtzebuerg drënner falen, mä se soll
besser encadréiert ginn.

Et däerf een net vergiessen, datt wann ee
seet, dat muss besser encadréiert ginn, datt
et vill Länner gëtt, wou mam Helikopter ge-
sprëtzt gëtt, ouni datt Kontrollen a Kritäre fir
Virsiichtsmoossnamen ergraff gi sinn.

Dofir ass et scho richteg, mengen ech, a
wichteg, datt dat europawäit encadréiert
gëtt. Mä bei eis ass et schonn zimlech
staark encadréiert an dofir hunn ech kee
Problem fir kënnen do mat ze diskutéieren,
dat mat ze ënnerstëtzen, well ech mengen
dat huet absolut keng Inzidenz op d’Heli-
koptersprëtzung hei am Lëtzebuerger Wäi-
bau.

Dann ass d’Problematik vun der Nischepoli-
tik ugeschwat ginn. Och dat muss weider-
gefouert ginn an de Wäibauinstitut versicht
jo fir do selwer verschidden Essaien ze
maachen. Wann ee kuckt, wéi eng innovativ
Akzenter an de leschte Joren am Lëtzebuer-
ger Wäibau gesat gi sinn, ass dat scho
ganz encourageant a mir kënnen nëmmen
d’Wënzer weider encouragéieren op deem
Wee virunzegoen.

Dat ass och eppes, wat d’Vermaarte vum
Lëtzebuerger Wäin erliichtert, wa Créman-
ten do sinn, wat eng „success story“ ass.
Ech mengen, dee stellt elo 15% scho vum
Konsum duer. Mir hunn, wéi gesot: Vin de
paille, Äiswäin, Vendange tardive, Pinot noir
an aner flott interessant Essaië vu Wënzer
kenne geléiert a mir wëllen si och weider en-
couragéieren an och beroden an ënnerstët-
zen an deem Trend vun Innovatioun.

Och dat ass eppes Wichteges an do kann
ee Präisser kréien, déi och méi héich sinn.
Et kann een also eng besser Valorisatioun
vun eise Produkter do maachen.

Vläicht awer nach ee Wuert, fir zréckze-
kommen op d’europäesch Wäimaartuerd-
nung: Ech wéilt drop hiweisen, dass déi
europäesch Wäimaartuerdnung sech an
engem internationale Kontext mécht. Eu-
ropa ass net eleng do. Mir si Member vun
der WTO, der Welthandelsorganisatioun.
Dir wësst, dass do Diskussiounen am-
gaange sinn, an et geet ganz sécher wei-
der a Richtung vun der Liberalisatioun. Déi
wäert net gebremst ginn, mä déi wäert wei-
der ausgebaut ginn.

An ech géif soen, dat, wat elo um Verhand-
lungsdësch läit, wou driwwer diskutéiert
gëtt, dat muss net zum Schued vum euro-
päesche Wäibau sinn. Well et ass zu Recht
gesot ginn: Mir hu jo en Intérêt drun, datt
déi aner Länner, d’Drëttlänner, eis IGPen,
also eis geographesch Indikatiounen, uner-
kennen, datt se déi akzeptéieren an esou
déi beschte Marke vun den europäesche
Wäiner besser zur Geltung kommen. Net
datt Drëttlänner Etikette maachen, wou ge-
nee dat nämlecht dropsteet wéi dat vun
den europäesche Wäiner, mä datt do eng
Différenciatioun do ass, an datt een nëmme
kann eppes op d’Etikett schreiwen, wann
dat och der Wourecht entsprécht a kontrol-
léiert ass.

Also, mir hunn och vill dobäi ze gewannen,
wa mer an der WTO d’Dier méi opmaachen
a versichen, fir och do méi Chancen ze
kréien, fir den europäesche Wäi kënnen an
Drëttlänner ze exportéieren an nei Mar-

chéen ze erueweren. Wa mir d’Dieren zou-
maachen, da sinn och do d’Dieren zou fir
eis Wäiner. An dee Wäin, deen hei an Euro-
pa produzéiert gëtt, kréie mer net alleguer
gedronk. Mir mussen exportéieren.

Dat heescht, mir hunn Intérêt drun och deen
- géif ech soen - internationale Kontext net
ze vergiessen. Dat, wat d’Kommissioun also
virschléit, nämlech och déi önologesch Ver-
fahren vun der OIV, der internationaler Wäin-
organisatioun, unzeerkennen, geet an déi
Richtung, fir ebe wéi gesot méi Sécherheet
fir de Konsument ze kréien. Och méi Sé-
cherheet ze kréien, fir d’Etiketten esou ze
maachen, datt de Konsument net trompéiert
gëtt, wat wichteg ass, an datt dat allgemeng
an international unerkannt gëtt, an datt mer
eis och do drop verloosse kënnen. An ech
sinn d’accord mat deenen, déi gesot hunn,
d’Etikette wiere wichteg, fir de Konsument
richteg ze informéieren.

Wann de Lëtzebuerger an den europäesche
Wäin da qualitativ gutt sinn, wann e kompe-
titiv ka gestalt ginn, a wa mer och eng gutt
Vermaartung maachen - ech sinn d’accord
mat deenen, déi gesot hunn, et misste méi
Gelder an d’Vermaartung gestach ginn -, da
sinn ech der Iwwerzeegung, datt mer zolidd
Chancen hunn, fir Wäiner ze produzéieren,
déi beim Konsument ukommen an déi et
och erlaben, fir nei Mäert ze erueweren.

Dann ass och ugeschwat ginn, datt bei der
Wäibaureform jo Gelder agespuert ginn,
wann d’Distillatioun verschwënnt. Déi Sue
solle jo och da genotzt ginn, fir de Länner
eng Enveloppe nationale zoukommen ze
loossen. Do wäert natierlech vill driwwer ge-
stridde ginn, well jiddfereen hätt gäre méig-
lechst vill vun deem Kuch, deen do verdeelt
gëtt. Do geet et ëm ganz vill Suen.

Mir hoffen, datt net esou vill Sue mussen an
d’Aushae gestach gi wéi vun der Kommis-
sioun ugeduecht, dass also méi Sue bleiwe
fir Propaganda an Drëttlänner an och fir déi
Enveloppe nationale. Mir schwieft vir a mir
wäerten och dofir plädéieren, datt een déi
verdeelt, net no historesche Kritären, well,
wann een déi uwennt, ass et esou, datt déi
belount ginn, déi fir d’Distillatioun produ-
zéiert hunn, déi also keng Qualitéitspolitik
gemaach hunn, mä datt déi verdeelt gëtt no
dem Wäibauareal vun deenen eenzelne
Länner. Ech mengen, dat wär en objektive
Kritär, dee jiddferee misst kënnen novoll-
zéien.

Dann ass dat, wat mer kréien, net immens,
mä et erlaabt eis awer, weiderzefuere mat
der Ëmstrukturéierungspolitik, fir weiderze-
fuere mat enger Rei vu Politiken, déi och
méiglech sinn duerch déi nei Wäimaart-
uerdnung, well do kréien d’Länner Méig-
lechkeeten, fir am Kader vun där Enveloppe
nationale och interessant Programmer ze
maachen, déi fir hire Wäibau wichteg sinn.
Si kréien do eng gewësse Flexibilitéit, a wéi
gesot wäerte mir schonn dofir kämpfen, datt
mer déi Enveloppe kréien, vun där mer
mengen, dass se eis géif zoukommen an
dass se och gerechtfäerdegt wär.

Voilà, ech denken, datt ech elo op déi
meescht Problemer, déi ugeschwat gi sinn,
och geäntwert hunn. Wéi gesot, ech soen
och nach eng Kéier Merci Iech alleguer fir
déi interessant Diskussioun, déi gutt doku-
mentéiert a gutt fondéiert war. Ech kann,
mengen ech, feststellen, datt mer hei net
meilewäit auserneeleien, wat d’Orientéie-
rung vun der Politik ubelaangt, europawäit
an och national.

Ech soen Iech Merci fir déi Ënnerstëtzung.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Minister.
Dann huet d’Statssekretärin...

(Interruption)

Neen. Voilà. Den Här Wagner freet d’Wuert.

❱❱❱ M. Carlo Wagner (DP), interpella-
teur.- Ech hat dem Här Minister zum Schluss
vu mengem Exposé trotzdeem nach eng
ganz wichteg Fro gestallt, an zwar ass dat
déi, wéi seng Positioun à l’intérieur vun der
Regierung wär zum Abaissement vun der
Promill-Grenz vun 0,8 op 0,5 Promill. Ech
mengen, et wär och flott, wa jiddferee Kloer-
heet doriwwer hätt wéi déi zwee fir de Wäi-
bau responsabel Regierungsmitglieder
sech géifen am Kader vum Conseil des Mi-
nistres an där doter Fro behuelen.

❱❱❱ M. le Président.- Här Minister.

❱❱❱ M. Fernand Boden, Ministre de
l’Agriculture, de la Viticulture et du Dévelop-
pement rural.- Här Wagner, Dir enttäuscht
mech e bëssen. Dir waart dach Member
vun enger Regierung. Dir wësst, datt d’Re-
gierung eng Meenung no bausse vertrëtt,
datt een am Ënnere vum Conseil, am Regie-
rungsrot, seng Meenung ka soen, fir seng
Meenung ka streiden, mä datt no baussen
eng Regierungsmeenung do ass. Dat ass
och hei an dëser Fro net anescht.

(Interruptions diverses)

❱❱❱ M. le Président.- Gutt. Mir sinn dann
um Enn vun der Debatt ukomm. Mir hunn
eng Motioun virleien, déi den honorabelen
Här Mehlen déposéiert huet.

Motion 1

Kënne mer iwwert déi Motioun par main le-
vée ofstëmmen?

Den Här Schreiner freet d’Wuert.

❱❱❱ M. Roland Schreiner (LSAP).- Ech
kann eng ganz konziliant Propositioun
vläicht maachen.

❱❱❱ M. le Président.- Wou ass da Sträit?

❱❱❱ M. Roland Schreiner (LSAP).- Et ass
jo esou, dass de Virschlag, fir d’Promill-
Grenz erofzesetzen, den Objet ass vun en-
gem Projet de loi, deen de Moment um In-
stanzewee ass, dee beim Conseil d’État läit.
Eng Diskussioun iwwert dee Projet de loi
kréie mer souwisou eng Kéier an der Trans-
portkommissioun, wann den Avis do ass.
Mir wäre gär bereet, an der Transportkom-
missioun iwwert déi Propositioun do ze dis-
kutéieren. Da kéinte mer dat ganzt Thema
do boucléieren am Kader vun deenen Dis-
kussiounen an der Kommissioun. Ech wär
domadder d’accord, fir déi Motioun an
d’Transportkommissioun ze verweisen.

❱❱❱ M. le Président.- Eng ganz konziliant
Propositioun vum Här Schreiner. Mir huele
Kenntnis dovun.

An da komme mer elo zum Vote. Wien huet
déi Motioun hei mat ënnerschriwwen? Ech
hunn hei de Moment nëmmen eng Ënner-
schrëft. Den Här Wagner. Wien nach?

(Interruptions)

An déi véier Deputéierte vun der ADR. Voilà.

De Vote électronique ass verlaangt.

(Interruption)

Ah, d’Propos, fir d’Motioun an d’Kommis-
sioun ze verweisen.

Wat seet den Auteur vun der Motioun? Wat
ass d’Haltung vun der ADR?

❱❱❱ M. Robert Mehlen (ADR).- Mir sinn
der Meenung, datt ee soll driwwer ofstëm-
men. Jiddferee kennt d’Problematik. Et geet
hei nëmmen drëm, fir...

(Interruption)

❱❱❱ M. le Président.- Dach, et si fënnef
Ënnerschrëften.

❱❱❱ M. Robert Mehlen (ADR).- ...onof-
hängeg vun der Diskussioun iwwert dee
Projet de loi, deen ënnerwee ass, der Regie-
rung ze soen, si soll alt ufänken, Donnéeën
ze sammelen, fir datt ee wierklech kann en
connaissance de cause iwwert dee Projet
do diskutéieren.

Wat mer dee Vote hei méi fréi huelen an
d’Regierung dozou opfuerderen, wat se och
méi fréi kann ufänken, déi Donnéeën ze
sammelen. 

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Also, Dir gitt dovun
aus, datt d’Regierung näischt mécht, sou-
laang wéi mer se net opgefuerdert hunn.

❱❱❱ M. Gast Gibéryen (ADR).- An där
heiter Fro, jo.

❱❱❱ M. le Président.- Den Här Scheuer.

❱❱❱ M. Jos Scheuer (LSAP).- Här Presi-
dent, wann d’ADR drop besteet, datt ofge-
stëmmt gëtt, proposéiere mir, fir d’Motioun
ofzelehnen. Dat verhënnert net, datt déi do
Problematik an der Kommissioun diskutéiert
gëtt. Et wär besser, wa se bereet wären
d’Iwwerweisung vun der Motioun an d’Kom-
missioun guttzeheeschen, dann hätten se
d’Garantie, datt doriwwer och diskutéiert
gëtt.

❱❱❱ M. Gast Gibéryen (ADR).- Dat ass e
Begriefnis mat dräi Hären.

❱❱❱ M. le Président.- Sou, also ech ge-
sinn, mir ginn eis hei net eens. Elo gëtt iw-
wert déi Motioun ofgestëmmt.
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❱❱❱ M. le Président.- D’Sitzung ass op.

Huet d’Regierung eng Kommunikatioun ze
maachen?

❱❱❱ Mme Marie-Josée Jacobs, Minis-
tre de la Famille et de l’Intégration.- Neen,
Här President.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Madame
Jacobs. Da komme mer direkt zum éischte
Punkt vun eisem Ordre du jour vun haut de
Mëtteg. Dat ass d’Interpellatioun vum Här
Claude Adam iwwert d’Aarmut hei zu Lëtze-
buerg. Et si bis elo ageschriwwe bei dëser
Debatt: den Här Schaaf, den Här Bettel,
d’Madame Spautz, den Här Gibéryen, den
Här Jaerling, d’Madame Flesch an den Här
Diederich. D’Wuert huet elo den Auteur vun
der Interpellatioun, den honorabelen Här
Claude Adam. Här Adam!

1. Interpellation de M. Claude
Adam au sujet de la pauvreté
au Luxembourg

❱❱❱ M. Claude Adam (DÉI GRÉNG), in-
terpellateur.- Merci, Här President. Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, wéi mir
eis de 25. Oktober 2006 mat engem Bréif un
d’Regierung adresséiert haten, wou mir dës
Interpellatioun ugefrot haten, war dat un
éischter Stell eng Reaktioun op déi nei Sta-
tistiken, déi am Rapport travail et cohésion
sociale vum Statec am September 2006 pu-
blizéiert goufen an zum Weltdag géint Hon-
ger a Misär rappeléiert goufen.

Do geet Rieds vun engem däitlech méi
grousse Risiko, aarm ze sinn oder aarm ze
ginn an dësem räiche Land. Mir ginn dovun
aus, datt, wann et ëm de sozialen Zesum-
menhalt vun eiser Gesellschaft, ëm d’Ze-
summeliewen haut an och an Zukunft vun
alle Mënschen hei am Land geet, genausou
gutt eng nohalteg a laangfristeg Politik ver-
laangt ass, wéi wa mer iwwer Energiepolitik
a Klimapolitik schwätzen.

Mir sinn natierlech frou, datt eis Interpella-
tioun ugeholl gouf, a mir ginn dovun aus,
datt dës Debatt iwwer aarm sinn an aarm
ginn net eng Eintagsfliege gëtt, mä den
Ufank vun engem laangfristegen an nohal-
tege Projet zur Bekämpfung vun der Aarmut
an eisem räiche Land. Lëtzebuerg ass ee
räicht Land. Mir hunn ee vun deenen
héchste PIBe weltwäit. Mir hunn een héije
Wirtschaftswuesstum vun iwwer 4%, an dat
schonns 20 Joer laang; zurzäit schwätze
mer souguer vu 6%.

Dat ass mat d’Ursaach, firwat mir zu Lëtze-
buerg een héije Liewensniveau hunn, an
och eng héich Liewenserwaardung. Am
Joer 2003 war déi bei der weiblecher Popu-
latioun bei 81 Joer, bei der männlecher bei
75 Joer. Mir si ganz frou, datt mer eng nid-
dreg Kannerstierflechkeetsrat hunn, déi
kontinuéierlech vun 11,4 am Joer 1980 op
7,3 am Joer 1990, an op 3,9 am Joer 2004
erofgaangen ass.

Ee besonnesch interessanten Taux, oder
besser ee ganz däitlechen a brutalen Taux,
wann iwwert déi international Situatioun vun
de Kanner Rieds geet, ass den TMM5, den
Taux de Mortalité des Moins de 5 ans. Hei
läit Lëtzebuerg - wéi mir et eis net anescht
erwaart haten - mat deenen aneren euro-
päesche Länner am Spëtzepeloton mat
nach ëmmer tragesche fënnef doudege
Kanner op dausend. An Niger an am Mali -
zwee vun de Pays cibles vun eiser Koopera-
tiounspolitik - läit deeselwechten TMM5 bei
256 respektiv 218. Dat heescht, an dëse
Länner, déi zu de Pays les moins avancés
zielen, stierft ee Kand vu véier viru sengem
fënnefte Gebuertsdag.

Mir hunn et zu Lëtzebuerg also, wéi an allen
EU-Länner, net mat enger direkt liewensbe-
drohlecher Aarmut ze dinn, an awer ass et
eigentlech erstaunlech an engem Land, dat
schonns zënter méi wéi 60 Joer a Fridden a
Fräiheet lieft, an engem Land, dat zu deene
räichste vun der Welt zielt, an eisem Land,
datt mindestens 13% vun den Awunner
aarm sinn oder riskéieren et ze ginn. Mir
hunn et och zu Lëtzebuerg net fäerdeg
bruecht, mat engem permanente Wuess-
tum, mat enger permanenter Reform vun
den Aarbechtsmëttelen, mat enger perma-
nenter Evolutioun vun der Aarbechtsorgani-
satioun, trotz enger ganzer Rei Efforten op
nationalem an internationalem Plang, och
net mat enger Serie vun Anti-Aarmutspro-

grammer, d’Aarmut aus der Welt ze scha-
fen, emol net aus Europa, emol net aus Lët-
zebuerg.

Europawäit stelle mer fest, datt 5 bis 10%
vun der Populatioun ëmmer méi räich ginn,
an engem Wuelstand liewen, dee schwéier
novollzéibar ass, eng Majoritéit vu Leit an
engem relative Wuelstand liewen - dee
Wuelstand, deen awer éischter stagnéiert
oder no ënne weist -, an en Deel vun der Po-
pulatioun et opginn huet op eng Verbesse-
rung vun hirer Situatioun ze hoffen, mä sech
mat enger miserabeler Situatioun schéngt
mussen ofzefannen. An de Risque, datt dë-
sen Deel vun der Populatioun nach méi
grouss gëtt, ass reell.

Grad wéi mir hunn eng ganz Rei westlech
Länner et fäerdeg bruecht, am Laf vun der
Zäit gesellschaftlech Verännerungen ze rea-
liséieren, déi dem Gros vun der Populatioun
zu engem relative Räichtum verhollef hunn.
Waren nach am Ufank vum 20. Jorhonnert
och hei zu Lëtzebuerg d’Leit am Allgemen-
gen éischter aarm wéi räich, esou hu sech
déi héich industrialiséiert Länner spéitstens
zënter dem Enn vum Zweete Weltkrich esou
entwéckelt, datt d’Aarmsinn als ee margi-
naalt Phenomeen definéiert ginn ass. Déi
aarm Leit si stigmatiséiert ginn, als sozial
Fäll betitelt ginn. Sou ass de Phenomeen
vun der Aarmut vun enger Majoritéit an der
Gesellschaft mat Hëllef vun engem staarken
ekonomesche Wuesstum, an net ze vergies-
sen dem Engagement vu soziale Politiker a
Gewerkschaftler, zu engem éischter méi
marginale Problem ginn.

Dir Dammen an Dir Hären, och wann de
Phenomeen aarm sinn zu Lëtzebuerg nëm-
men eng Minoritéit betrëfft, ass d’Aarmut u
sech an engem esou räiche Land ee Skan-
dal an en Zeechen derfir, datt d’Politik ver-
sot huet. Den Taux de risque de pauvreté
monétaire ass international definéiert, wat
dann och Vergläicher erméiglecht, déi inte-
ressant kënne sinn.

Den Taux de risque de pauvreté, deen 2003
hei zu Lëtzebuerg bei 11,5% louch, ass
2005 op 13% geklommen. Wann ee weess,
datt dësen Taux sech an deene leschten
zéng Joer ëmmer tëschent 10 an 13% be-
weegt huet, a wann ee weess, datt et bei
esou Evaluatiounsrechnungen och ëmmer
eng gewësse Marge d’erreur gëtt, da kéint
ee soen, datt dësen Taux relativ konstant
bliwwen ass. Mir mengen allerdéngs, datt
villes drop hindeit, datt den Taux de risque
de pauvreté eng däitlech Tendenz no uewe
weist, an datt dës Tendenz no uewen an Zu-
kunft nach méi grouss wäert ginn.

Do ass et wichteg ze wëssen, datt de Risiko
aarm ze ginn als reell ugesi gëtt, wann de
Revenu vun engem Erwuessenen ënner
60% vum Revenu médian, dem mëttleren
Akommes, läit. Fir d’Mathematiker ënner
Iech ass dat alles kloer; fir déi aner nach
eng zousätzlech Erklärung: De Revenu mé-
dian, dat ass net d’Moyenne vun de Reve-
nuen, mä dat ass dee Revenu, wou ee ka
soen, déi eng Halschent vun de Leit ver-
déngt méi an déi aner Halschent verdéngt
manner wéi dëse Revenu médian. Den
Avantage vum Medianwäert, dem Zentral-
wäert, ass, datt déi extrem Héich- an déi ex-
trem Déifwäerter net weider an d’Gewiicht
falen. D’Millionären dreiwen zum Beispill
d’Moyenne an d’Luucht, awer net de Me-
dian.

❱❱❱ Une voix.- Haha!

❱❱❱ M. Claude Adam (DÉI GRÉNG), in-
terpellateur.- Am Joer 2004 louch de Seuil
vum risque de pauvreté monétaire relative
bei engem Revenu vun 1.362 Euro de

Mount fir eng eenzel Persoun. Am selwech-
te Joer - 2004 - louch den RMG fir eng een-
zel Persoun bei 970 Euro Netto an de Min-
destloun bei 1.230 Euro Netto. An da gëtt et
Leit, déi mengen, de Mindestloun wier ze
héich zu Lëtzebuerg!

Fir d’EU insgesamt läit dësen Taux vun der
Veraarmungsgeforgrenz bei 16%. Mir stinn
zu Lëtzebuerg also nach relativ gutt do. Mä
och 13% ass vill ze vill, an et gëtt all Ur-
saach, wéi gesot, fir mussen dovun ausze-
goen, datt den Taux nach eropgeet.

Ee regelméissege Revenu ass - wie wonnert
et? - eng éischt Noutwendegkeet, fir net
aarm ze sinn an engem räiche Land. Eise
Chômagetaux louch 2005 bei 4,5%, wat op
europäeschem Niveau nach ëmmer relativ
gutt ass, wat net verhënnert, datt sech hei e
puer ganz bedenklech Tendenze bemierk-
bar maachen. Den Taux vum Chômage huet
sech an deene leschte sechs Joer verdue-
belt.

Vun der Aarbechtslosegkeet si méi Fraen -
5,9% - wéi Männer - 3,5% - betraff. Do ass
awer och nach ze bedenken, datt 2005
d’Beschäftegungsquot bei de Frae bei
53,9% louch. Dat ass ee relativ déiwe Pro-
zentsaz, an dat ass e Problem, wat d’Chan-
cëgläichheet vu Mann a Fra betrëfft. Dat ass
ee Risikofacteur wat aarm sinn oder aarm gi
fir Frae betrëfft. Den Taux vun de Laangzäit-
chômeuren ass an deene leschte sechs
Joer vun 0,7 op 1,2% eropgaangen. Ee be-
denklechen, ee geféierlechen Trend. Den
Taux vun deene jonke Chômeuren hëlt rela-
tiv krass Ausmoossen un, vu 6,9 op 13,8%;
op dëse Punkt kommen ech nach eng Kéier
zréck.

Wa mir d’Aarmut bekämpfen, da musse mir
de Chômage bekämpfen. Mir musse fest-
stellen, datt wirtschaftleche Wuesstum zwar
nei Aarbechtsplaze schaaft, mä datt d’Aar-
bechtslosegkeet doduerch net automatesch
erofgeet. Zu Lëtzebuerg ass éischter de
Géigendeel de Fall.

Mir brauchen eis net ze wonneren, wann all
Mënsch wëllt bei de Stat oder d’Gemenge
schaffe goen. Ech ginn hei net op de Ver-
déngscht am öffentleche Secteur an, mä
ech wëll just däitlech maachen, wéi wichteg
haut d’Sécherheet vun der Aarbechtsplaz
am öffentlechen Déngscht ass. Engersäits
geet d’Zuel vun de Salariéen, déi e Contrat
à durée déterminée hunn, permanent erop.
2004 hate 4,8% vun de Salariéen esou ee
Kontrakt, 2005 waren et der 5,3%.

Mä och e Contrat à durée indéterminée hält
net méi ëmmer dat, wat e versprécht. Virun
e puer Joer konnt een nach d’Gefill hunn,
mat engem Contrat à durée indéterminée
an der Privatindustrie hätt een eng gewësse
Garantie. Mä et gëtt genuch Beispiller, déi
eis soen, datt e Contrat à durée indétermi-
née net onbedéngt indéterminé muss sinn:
TDK, Villeroy, Monopol, Technicolor an esou
weider.

Wann et dann esou ass, datt all Joer eng
Rei Aarbechtsplaze verschwannen, da
muss et politesch d’Prioritéit sinn, de betraf-
fene Leit all erdenklech Hëllef ze ginn, op
enger neier Schaff Fouss ze faassen.

Bedenklech ass och, datt eng ganz Rei Be-
triber d’Tendenz hunn, keng ganz Aar-
bechtsplaze méi auszeschreiwen, mä zum
Beispill nach just 30 Stonnen/Woch-Tâchen.
Wann dat dann nach Aarbechtsplaze sinn,
déi zum Mindestloun bezuelt ginn, dann ass
de Misär virprogramméiert. Dat huet näischt
domat ze dinn, datt ee Salarié fräiwëlleg
eng véirels, eng hallef oder eng dräivéirels
Tâche wëllt, well et en arrangéiert oder well
e sech et ka leeschten.

Vote

D’Motioun 1 ass ofgelehnt mat 43 Nee-
Stëmmen géint 14 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: M. Xavier Bettel, Mme Anne
Brasseur (par M. Carlo Wagner), M. Emile
Calmes, Mme Colette Flesch (par M. Emile

Calmes), MM. Charles Goerens, Henri 
Grethen (par M. Alexandre Krieps), Paul
Helminger (par M. Xavier Bettel), Alexandre
Krieps, Claude Meisch et Carlo Wagner;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Robert
Mehlen.

Ont voté non: Mmes Sylvie Andrich-Duval,
Nancy Arendt (par M. Marcel Oberweis), 
M. Lucien Clement, Mmes Christine 
Doerner, Marie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen, MM. Marcel Glesener,
Norbert Haupert, Mme Françoise Hetto-

Gaasch (par M. Marc Spautz), MM. Ali
Kaes, François Maroldt, Paul-Henri Meyers,
Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Patrick
Santer, Marcel Sauber, Jean-Paul Schaaf,
Marco Schank, Marc Spautz, Mme Martine
Stein-Mergen, MM. Fred Sunnen (par Mme
Martine Stein-Mergen), Lucien Thiel, Lucien
Weiler et Michel Wolter;

MM. Marc Angel (par M. Ben Fayot), Alex
Bodry (par Mme Lydie Err), John 
Castegnaro, Mme Claudia Dall’Agnol (par
M. Roger Negri), M. Fernand Diederich (par
M. Roland Schreiner), Mme Lydie Err, MM.
Ben Fayot, Jean-Pierre Klein, Mme Lydia

Mutsch, MM. Roger Negri, Jos Scheuer et
Roland Schreiner;

MM. Claude Adam, François Bausch, Félix
Braz, Camille Gira, Jean Huss, Henri Kox et
Mme Viviane Loschetter.

Domadder, Dir Dammen an Dir Hären, si
mer um Enn vun eiser Sitzung ukomm. Déi
nächst Sitzung ass muer de Mëtteg um hall-
wer dräi.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à 17.20
heures)
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Ordre du jour

1. Interpellation de M. Claude Adam au sujet de la pauvreté au 
Luxembourg
(Discussion générale - Motion et Résolution - Votes)

2. Motion de M. Marcel Oberweis relative à la condamnation à mort par la
justice libyenne de cinq infirmières bulgares et d'un médecin palestinien
(Exposé - Vote)

3. 5614 - Projet de loi autorisant la participation de l'État à la reconstruction
de l'Aile Centrale, à la rénovation, la transformation et la modernisation
de l'Aile Cité du Centre intégré pour personnes âgées de la Fondation
J.-P. Pescatore
(Rapport de la Commission de la Famille, de l'Égalité des chances et de
la Jeunesse - Discussion générale - Vote et dispense du second vote
constitutionnel)

4. Demandes en naturalisation

Au banc du Gouvernement se trouvent: M. Fernand Boden et Mme Marie-
Josée Jacobs, Ministres.

(Début de la séance publique à 14.30 heures)



Leider ass dat net nëmmen eng Pratique
vun deem engen oder anere Supermarché.
Och Gemenge maache bei deem Spill mat.
Ech hu schonns gesot, e regelméissege Re-
venu ass eng éischt Noutwendegkeet, fir
net aarm ze sinn an engem räiche Land. Mä
e regelméissege Revenu eleng geet net
duer. Et kënnt natierlech och nach drop un,
wéi héich dëse Revenu ass. Mir hu jo Gott
sei Dank e garantéierte Mindestloun zu Lët-
zebuerg. Mä domat sinn nach net all d’Pro-
blemer geléist.

Zu Lëtzebuerg hunn am Joer 2005 onge-
féier 32.000 Leit dëse Mindestloun ver-
déngt. Dat sinn iwwer 12% vun de Sala-
riéen, ouni d’Fonctionnairen. An och hei
erëm eng Kéier: D’Frae si mat 17,7% iwwer-
representéiert. Den Taux bei de Männer läit
bei 8,8%.

Fir e bëssen däitlech ze maachen, wat dat
bedeit, hei e Beispill:

Ech gi vun enger Famill aus, Fra, Mann,
zwee Kanner. Ee Partner schafft a verdéngt
de Mindestloun. Dat sinn haut 1.570 Euro de
Mount Brutto. Bleiwen nach Netto knapp
1.400 Euro. Ech hu mech beim Fonds natio-
nal de Solidarité iwwert de Plaffong RMG a
Fräibetrag informéiere gelooss. Ech erspue-
ren Iech d’Berechnung. Ech soen Iech just
d’Konklusioun: Dës Famill kréich 875 Euro
Brutto complément RMG, a wa si muss
Loyer bezuelen, da kann dës Zomm nach
ëm 123 Euro eropgoen. D’Famill a mengem
Beispill huet e Recht op e Revenu vun onge-
féier 2.250 Euro, mat der Majoratioun Loyer
vu bal 2.400 Euro.

Do kënnt selbstverständlech och d’Kanner-
geld nach derbäi. A schonns mierkt een,
datt d’Décisioun, fir d’Kannergeld ze desin-
dexéieren, net fir all Famill déiselwecht Kon-
sequenzen huet. Et ass, besonnesch wann
ee ganz enk muss mat de Finanze rechnen,
net ëmmer méiglech, do ze wunnen, wou de
Loyer eventuell nach e bësse méi niddreg
ass. Dat ass ganz oft eng Fro vu Mobilitéit.
Wann d’Famill Loyer bezilt, da muss se mat
1.000 Euro Loyer fir en Appartement vun 80
m2 rechnen, an 80 m2 si fir véier Leit wierk-
lech kee Luxus. En Haus lounen ass
meeschtens net méi dran.

Den Observatoire de l’Habitat schwätzt hei
eng däitlech Sprooch. Ronderëm d’Stad
Lëtzebuerg geet Rieds vun engem Duerch-
schnëttsloyer vun 1.154 Euro fir en Apparte-
ment vu ronn 80 m2. D’Moyenne fir d’ganzt
Land läit bei 1.029 Euro. Den Duerch-
schnëttsloyer fir en Haus läit bei 2.564 Euro
respektiv 2.041 Euro, virun allem well d’Hai-
ser däitlech méi grouss sinn. Dat mécht
dann och de Loyer vill méi héich. Dës Zuele
si bal net ze gleewen, leien an der Realitéit
vläicht och e bëssen drënner. Et dréint sech
jo hei ëm d’Präisser, wéi se an den Annoncë
stinn, an awer kréie mer hei en Androck vun
der Situatioun um Wunnengsmaart zu Lët-
zebuerg, deen erschreckend ass.

Elo fänkt et u fir d’Famill an eisem Beispill
enk ze ginn. Wa gutt Infrastrukture vu Kan-
nerbetreiung bestinn, da geet selbstver-
ständlech och deen zweete Partner mat
schaffen. Wann een dann elo seng Taxë be-
zuelt huet, stellt sech d’Fro, ob ee sech een
Auto ka leeschten oder net. Déi Fro ka sech
natierlech och anescht stellen. Deemno wou
a wat ee schafft, brauch een einfach en Au-
to. Deemno wou ee wunnt, brauch een och
en Auto. Haut gëtt vu ville Patronen eng per-
manent Mobilitéit, am beschte 24 Stonnen
op 24, verlaangt. Datt et mat dësem Revenu
fir zwee Autoen duergeet, ass schwéier vir-
stellbar.

Da kommen déi kleng Extraen: d’Wunneng
ariichten, Tëlefon, Tëlee. Bei staark strapa-
zéiertem Budget kann dee klengsten Impré-
vu e grousse Problem ginn. Wann dann en
Auto do ass, da muss deen an d’Revisioun.
Do steet emol eng gréisser Reparatur un.
Schonns eleng de Führerschäi maachen
ass eng Dépense, déi enger Rei Leit Kapp-
zerbrieches mécht. Da gëtt d’Tëlee oder de
Frigo de Geescht op, de Mazout gëtt méi
deier, d’Schong gi méi kleng. Da kënnt
d’Schoul a seet: Mir fueren an d’Kolonie an
d’Eltere maachen eng minimal Participa-
tioun vun zum Beispill 100 Euro. A wann
d’Schoul an d’Schivakanz fiert, da gëtt et
nach vill méi deier.

Mir hu ganz oft net genuch Gefill fir d’Situa-
tioun vun deene Leit, deenen et an eisem
räiche Land finanziell net esou gutt geet.
Wann eis Famill dann elo enk rechent, sech
keng Extravaganze leescht, da kënnt se iw-
wert d’Ronnen. Wat geschitt dann awer elo,
wann et an der Partnerschaft net méi
klappt? Wann et zu enger Trennung kënnt?
Wann aus engem Haushalt vu véier Persou-
nen op eemol en Haushalt vun enger Per-
soun an ee vun dräi Persoune gëtt?

Da ginn d’Fraisën erop an de Revenu kann
net mathalen. Et ass duerfir och net iwwer-
raschend, datt de Risque, aarm ze sinn
oder aarm ze ginn, bei den Elengerzéier

iwwerduerchschnëttlech héich ass. D’Statis-
tike schwätze vun 21%. Gutt Betreiungs-
strukture sinn net nëmme kanner- a famillje-
frëndlech, si si fir vill Elteren einfach eng
Noutwendegkeet. Den Ausbau vum öffent-
lechen Transport ass net nëmmen eng ëm-
weltpolitesch Noutwendegkeet. Dësen Aus-
bau ass och eng Noutwendegkeet fir déi
Leit, déi finanziell net mat der automobiler
Gesellschaft mathale kënnen. Energieeffi-
zient bauen ass net nëmmen eng ëmwelt- a
klimapolitesch Erausfuerderung, mä grad
just déi Leit, déi finanziell schwaach sinn,
däerfen net och nach duerch gewalteg
Heizkäschten erschloe ginn.

Dat gëllt natierlech besonnesch, awer net
nëmme fir de soziale Wunnengsbau. Leider
gëtt hei nach ëmmer net genuch no Nid-
dreg-Energie-Standarde gebaut.

Dir Dammen an Dir Hären, zu Lëtzebuerg
gëtt et vill ze mann Wunnengen. Eng staark
Nofro an zum Deel och Spekulatioun mécht
d’Terrainen deier. Déi wirtschaftlech Attrakti-
vitéit vun eisem Land dreift d’Loyeren an
d’Luucht. Eng Rei Donnéeë regelt de Mar-
ché selwer, zum Beispill d’Gréisst vun de
Bauplazen. Bei deene Präisser ginn déi
Bauplazen natierlech vum selwe méi kleng.
Et ginn och ëmmer méi Appartementer ge-
baut wéi Eefamilljenhaiser. Mir sinn och frou,
datt de Minister Boden endlech säin Avant-
projet de loi zum Pacte logement an de Re-
gierungsrot bruecht huet a mir waarde mat
Interessi op d’Debatten zu dësem Projet an
der Chamberskommissioun an doriwwer
eraus.

Ech erënneren nach eng Kéier un eisem
Premier seng Ried vum 12. Oktober 2005:
„Wunnen a Baue si schrecklech deier zu
Lëtzebuerg ginn. Um Wunnengsmaart
kucken déi kleng Leit dacks no, wat déi
aner maachen, mä si gesinn net wéi se kën-
ne matmaachen. Ech“ - den Här Juncker -
„fanne mech net mat där Feelentwécklung
um Lëtzebuerger Wunnengsmaart of. Duer-
fir hätt ech gären, dass mer alleguer zesum-
men eis der Wunnengsproblematik zu Lët-
zebuerg objektiv-orientéiert unhuelen.“

D’Entwécklung um Wunnengssecteur deet
ganz ville Leit wéi. Fir verschidde Leit ass
déi Entwécklung awer einfach fatal. De
Fonds du Logement misst nach vill méi
Wunnenge bauen, wéi dat am Moment de
Fall ass, well d’Waardelëschte sinn nach
ëmmer ze laang. Do derbäi stellt sech och
d’Fro, ob d’Kritären, wien iwwert de Fonds
du Logement zu enger Wunneng kënnt,
nach ëmmer korrekt sinn oder eventuell
missten iwwerschafft ginn. Eng Rei Leit hu
keen Urecht op eng Wunneng, well se, loos-
se mer emol soen, ze schwiereg sinn. Ane-
rer leie just iwwert dem maximale Revenu.

Mir hunn zu Lëtzebuerg iwwerduerch-
schnëttlech vill Propriétairen. Nëmme ronn
30% vun de Leit bezuelen e Loyer, a mir
froen eis, ob déi Politik nach ze halen ass.
Wann ee weess, datt d’Banken haut
schonns op 30 Joer Sue léinen, fir en Haus
ze kafen; wann ee weess, wéi knapps oft
gerechent gëtt, fir en Haus kënnen ze kafen
- déi meescht Haiser gi verkaaft, well de
Propriétaire gestuerwen ass oder well e ge-
scheet gëtt -, misste mer net endlech och
emol eeschtlech kucken, fir däitlech méi
Wunnengen zu faire Loyeren op de Wun-
nengsmaart ze kréien?

Wa mer en Haus kafen, da bezuele mer eng
Zäit laang op d’Schold an da si mer Här a
Meeschter, dann hu mer en Eegentum, da
si mer onofhängeg, da si mer schlussend-
lech Gewënner. Mir zweifelen ob dës Rech-
nung ëmmer opgeet. D’Avantagen, wann ee
Propriétaire vun enger Wunneng ass, leien
op der Hand. Et brauch ee kee Loyer ze be-
zuelen. Et huet een am Alter, wann ee seng
Schold bezuelt huet, manner Käschten. An
et ass ee sécher, datt een net gekënnegt
kritt.

Mä besonnesch déi éischt Joren, wou een
eng Wunneng keeft, kënnen zu kritesche Si-
tuatioune féieren. Déi éischt Jore gi bal
nëmmen Zënsen un d’Bank zréckbezuelt.
Wann d’Zënse klammen oder wann de Pro-
priétaire sech muss vu sengem Haus tren-
nen, da riskéiert en ee Verloscht ze maa-
chen. Da riskéiert en net nëmmen ouni Haus
dozestoen, mä och nach mat engem Bierg
Scholden. Wann e ganz enk muss rechnen,
fir sech en Haus ze kafen, huet en eventuell
och net méi déi néideg Finanzen, fir déi néi-
deg Investitiounen a Reparaturen ze maa-
chen, fir datt d’Propriétéit hire Wäert behält.

Et gëtt och nach ëmmer déi ganz miserabel
Wunnengen iwwert de Caféen, wou mer
d’Aen zoumaachen, well mer keng Alternati-
ven unzebidden hunn. Hei hëllefe gutt ge-
mengten Appelen, d’Leit sollen hire Wunn-
raum zu soziale Präisser zur Verfügung stel-
len, ongeféier genausou vill wéi dem Pre-
mier säi Wonsch, d’Leit sollen hir Bauplazen
net ze vill deier verkafen. Hei ass d’öffent-
lech Hand, hei ass d’Politik gefuerdert.

Well Déi Gréng iwwerzeegt sinn, datt
d’Wunnengsproblematik hei zu Lëtzebuerg
esou Ausmoosse kritt huet, datt se d’Effikas-
sitéit vu ganz ville soziale Mesuren a Fro
stellt, proposéiere mir der Chamber eng Re-
solutioun ze stëmmen, déi d’Recht op eng
Wunneng als ee Mënscherecht betruecht. A
mir wëllen, datt d’Recht op eng Wunneng an
d’Constitutioun opgeholl gëtt. Ech ginn
dann och dem President déi Resolutioun.

Résolution 1

La Chambre des Députés,

considérant

- que la Déclaration universelle des Droits
de l’Homme de 1948 déclare dans son ar-
ticle 25.1. que: «toute personne a droit à un
niveau de vie suffisant pour assurer sa san-
té, son bien-être et ceux de sa famille, no-
tamment pour l’alimentation, l’habillement,
le logement, les soins médicaux ainsi que
pour les services sociaux nécessaires»;

- que la Charte sociale européenne révisée
le 3 mai 1996 précise dans sa

Partie I, article 31, que: «toute personne a
droit au logement»; et dans sa

Partie II, article 31, intitulé «droit au loge-
ment», que: «En vue d’assurer l’exercice ef-
fectif du droit au logement, les Parties s’en-
gagent à prendre des mesures destinées:
1) à favoriser l’accès au logement d’un ni-
veau suffisant; 2) à prévenir et à réduire l’é-
tat de sans-abri en vue de son élimination
progressive; 3) à rendre le coût du logement
accessible aux personnes qui ne disposent
pas de ressources suffisantes.»;

estimant

- que le logement est un instrument clé de
la cohésion sociale et de la lutte contre la
pauvreté;

- que le droit au logement est un droit fonda-
mental;

décide

- de charger la Commission des Institutions
et de la Révision constitutionnelle d’étudier
l’inscription du droit au logement dans la
Constitution luxembourgeoise.

(s.) Claude Adam, François Bausch, Félix
Braz, Jean Huss, Henri Kox.

Mir erwaarden eis keng Wonner vun esou
enger Mesure. D’Recht op eng Aarbecht
steet an der Constitutioun an de Chômage
geet awer an d’Luucht. An trotzdeem, de
Problem vum Chômage ass allgemeng un-
erkannt. Et gi vill Mesuren ergraff. An och
wa se net ëmmer zu deem erwënschten Er-
folleg féieren, solle mer eis awer och emol
heiansdo d’Fro stellen, wéi et um Aar-
bechtsmarché ausgeséich, wann net all déi
Effortë géife gemaach ginn.

Wunnen ënner mënschewierdege Kondi-
tiounen ass eng Aufgab, där mir eis alle-
guerte musse stellen. A well et eis vill ze vill
lues weidergeet, musse mer eis selwer ën-
ner Drock setzen. Duerfir eis Resolutioun.

Et ass net eist Zil, d’Recht op eng Wunneng
als en Droit absolu a sans conditions anze-
féieren. Et geet net drëm, deene Leit, dee-
nen et schlecht geet, e gratis Logement zur
Verfügung ze stellen. Fir d’Leit ze responsa-
biliséieren, muss ëmmer ee Loyer gefrot
ginn, mä deen däerf vu Fall zu Fall ganz
kleng sinn.

Et geet net drëm, datt ee sech vun haut op
muer décidéiert, iergendwou hinzeplënne-
ren an da säi Wunnengsrecht anzekloen. Et
musse schonns Klausele festgehale ginn,
déi eng gewësse Wunndauer viraussetzen,
ier ee ka säi Recht op eng Wunneng rekla-
méieren.

E Recht op ee Logement fir all Persoun, déi
regelméisseg an dauerhaft zu Lëtzebuerg
wunnt an net selwer déi néideg finanziell
Mëttelen huet, sech eng anstänneg Wun-
neng ze leeschten, setzt d’Méiglechkeet vi-
raus, datt déi betreffend Leit kënnen eng
Kommissioun mat hirer Demande befaas-
sen an, ab engem bestëmmten Zäitraum,
dee mer brauchen, fir déi Mesuren, vun
deene mer ëmmer schwätzen, ëmzesetzen,
och hiert Recht kënnen akloen.

A Frankräich ass esou ee juristesche Re-
cours virgesi fir d’Sans-abri; fir déi Leit, déi
riskéieren aus hirer Wunneng erausgesat ze
ginn; fir déi, déi just ee provisoreschen Ën-
nerdaach hunn; a fir déi, déi an enger net
mënschewierdeger Wunneng ënnerdaach
kommen. Mir sollen och zu Lëtzebuerg an
déi Richtung schaffen.

Mäi Beispill vun der Famill mam Salaire so-
cial minimum huet däitlech gemaach, datt
eng Trennung kann ee Risiko sinn, aarm ze
ginn. Mä och Famillje mat vill méi engem
héije Revenu riskéieren duerch eng Tren-
nung a grouss finanziell Schwieregkeeten
ze geroden. D’Liewenskäschte passe sech
jo ëmmer dem Revenu un, a wann ee mat
engem héije Revenu zum Beispill en héijen

Emprunt fir en Haus mécht, da kann am Fall
vun enger Trennung ganz villes zesumme-
briechen.

Am Rapport de stratégie national sur la pro-
tection sociale et sur l’inclusion sociale vum
23. September 2006 heescht et…

(Interruptions et hilarité)

(Coups de cloche de la Présidence)

❱❱❱ M. le Président.- Kommt loosse mer
dem Här Adam nolauschteren!

❱❱❱ M. Claude Adam (DÉI GRÉNG), in-
terpellateur.- Am Rapport de stratégie natio-
nal sur la protection sociale et sur l’inclusion
sociale vum 23. September 2006 heescht
et, datt de Risque aarm ze gi speziell héich
ass bei den Elengerzéier.

Déi Gréng sinn der Meenung, datt dat och
ee Problem ass, well mir eis esou schwéier
vun dem traditionelle Familljebild „Papp a
Mamm a Kand“ trenne kënnen. Och wann
haut nach 35% vun eiser Populatioun an
esou enger Famill liewen, wäit méi wéi an
deenen aneren EU-Staten - do sinn et nëm-
me 24,5% -, dann ass dat sécher gutt a po-
sitiv, mä et ass awer noutwendeg d’Indivi-
dualiséierung vun eisem Renten- a Sozial-
system endlech décidéiert unzegoen.

All Mënsch, deen aus der Schoul eraus-
kënnt, huet e Recht op seng perséinlech
Sozialversécherung. Dat muss fir de Stat
eng Flicht sinn. Et geet net duer, sech der-
hannert ze verstoppen, datt vläicht déi eng
oder aner Grupp eppes Klenges verléiert,
wa mir individualiséieren, a fir dann näischt
ze maachen.

Thema Gesondheet: Och räich Leit hu keng
Garantie op eng gutt Gesondheet. Mä Leit,
déi finanziell schlecht dru sinn, fille sech oft
krank. Leit, déi finanziell Problemer hunn,
riskéieren och éischter krank ze ginn.

Esou ass zum Beispill Obésitéit vill méi ver-
breet bei de Kanner, deenen hir Eltere wéi-
neg verdéngen. An dat huet wéineg mam
Präis vun de Liewensmëttel ze dinn; éisch-
ter mat Sensibilitéit, mat Opklärung, wat ge-
sond Iessen an Drénke betrëfft.

Direkt mat de Suen huet awer d’Bedeele-
gung un de Käschte vun de Medikamenter
a vun den Dokteschrechnungen ze dinn.
Wann dës Participatioun fir déi meescht Leit
och kee finanzielle Problem ass, fir déi Leit,
déi e klengt Akommes hunn, stellt dat
schonns e Problem duer. A wien et net wëllt
gleewen, dee soll emol eng Kéier an den
Office social vu senger Gemeng nofroe
goen!

Ee Problem ass och fir eis deen Deel, deen
d’Krankekeese bei Zännprothesen a bei
Brëller rembourséieren. Loosst Iech emol
eng Kéier vun Ärem Optiker dee Kranke-
keessmodell weisen. Frot emol eng Kéier
Ären Zänndokter, wéi eng Kroun datt en
Iech zum Tarif vun der Krankekeess ver-
keeft. An dobäi ass gutt Ausgesi kee Luxus;
spéitstens wann een an engem Ustellungs-
gespréich bei engem potienziellen neie Pa-
tron ass, stellt een dat fest.

Genau wéi bei der Gesondheet, ass och bei
der Bekämpfung vun Aarmut an Ausgren-
zung d’Preventioun dat Wichtegst. D’Zuelen
an den Alldag beleeën et. Eng zolidd Aus-
bildung ass déi beschte Viraussetzung, net
op e soziaalt Ofstellgleis ze geroden.

Fir eis ass eng gutt Ausbildung fir déi Jonk
besser, wéi all Beschäftegungsinitiativ her-
no, wa se keen Job fonnt hunn.

Déi Etüd, déi esou oft ernimmt gëtt, datt ech
hiren Numm schonns net méi héiere kann,
huet fir d’x-te Kéier festgestallt, datt de Lët-
zebuerger Schoulsystem sozial net gerecht
ass. Dës Etüd huet awer bis haut nach net
bewierkt, datt sech eppes un eisem Schoul-
system verännert huet. Am Géigendeel.

Mir sinn der Meenung, datt den Enjeu fir
Lëtzebuerg an den Enjeu fir eis Kanner a
Jugendlech nach ëmmer net erkannt ginn
ass. Wéi soss ass et ze verstoen, datt d’Dis-
kussioun ëmmer nëmmen iwwert d’Angscht
vum Nivellement vers le bas dréint?

Dobäi ass et erwisen, datt all Hëllef, déi mer
deene schwaache Schüler zoukomme loos-
sen, sech automatesch och positiv op déi
gutt Schüler auswierkt. Eis Schoul huet och
vill Defiziter, wat déi staark Schüler ugeet.
Well dat haut net den Thema ass a well ech
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an der Zäit scho knapp wäert sinn, maa-
chen ech déi Klammer haut net op; mä ech
hunn d’Gefill, ech kréien nach oft d’Ge-
leeënheet hei am Haus, iwwert déi Defiziter
ze schwätzen.

Besonnesch héich ass de Risque de pau-
vreté bei Kanner vun 0 bis 15 Joer - 18%
steet am Rapport iwwert d’Inclusion sociale -;
aarm Kanner an engem räiche Land.

Hei ass et kloer, hei ass d’Familljen- a So-
zialpolitik gefuerdert. Mä déi beschten,
vläicht souguer déi eenzeg Méiglechkeet,
aus dem Däiwelskrees vun der Aarmut -
Aarmut verierft sech bekanntlech - erausze-
kommen, ass d’Schoul.

Wa mir iwwer eng Schoulreform diskutéie-
ren, da muss d’Cohésion sociale ee ganz
wichtegt Kapitel vun der Diskussioun sinn.
All Statistike beleeën et. De gréisste Risiko
fir e Jugendlechen, an de Chômage ze ge-
roden, ass keng oder eng schlecht Ausbil-
dung.

Et ass leider och esou, datt Elteren, déi
keng Ausbildung hunn, ganz oft Kanner
hunn, déi keng Ausbildung hunn.

Wat de Risque de pauvreté betrëfft, esou
soen d’Statistiken, datt et net esou wichteg
ass, wéi eng Formatioun déi Jonk hunn, mä
datt se eng hunn.

An der Etüd iwwert d’Schoulofbriecher vum
Oktober 2005 steet fir 322 jonk Mënschen
„ne font rien“. Dat ass eng Katastroph!

Den Taux vun deene jonke Chômeuren ass
eropgaangen. Dat huet och ganz vill mat ei-
ser Schoul ze dinn. Mir brauchen eng
Schoul, déi méi en individualiséierten Unter-
recht ubitt; eng Schoul, déi d’Schüler bes-
ser motivéiert; eng Schoul, déi d’Schüler
fördert a fuerdert; eng Schoul, déi mat den
Eltere schafft; an eng Schoul mat kloren Zi-
ler a klore Strukturen.

Déi Gréng wëllen all Beméiungen op dem
Wee zu esou enger Schoul ënnerstëtzen, a
wien dës Beméiunge mat engem Nivelle-
ment vers le bas résuméiert, huet näischt
vum gewaltege schouleschen a gesell-
schaftlechen Enjeu, ëm deen et hei geet,
verstanen an deem kënne mir och net méi
weiderhëllefen.

D’Cohésion sociale ass an eisen Ae kee po-
litescht Gespills an ideologescht Gespréich,
mä eng gesellschaftlech Noutwendegkeet.
D’Cohésion sociale ass net nëmmen emi-
nent wichteg fir déi Leit, déi relativ ënnen op
der sozialer Leeder sinn, mä och fir déi Leit,
déi an der Mëtt oder méi wäit uewe sëtzen.
D’Cohésion sociale ass d’Bedingung fir eng
gerecht a liewenswäert Gesellschaft.

Déi Gréng sinn duerfir och, an anscheinend
nach ëmmer, déi eenzeg Partei, déi warnt,
ëmmer wëlle politescht Kapital doraus ze
schloen, datt mer de Leit Steierreduktioune
verspriechen. Steiergelder, déi gutt uge-
luecht sinn, déngen der Allgemengheet.
Steiergelder, déi net méi do sinn, feelen der
Allgemengheet.

Mir plädéiere fir en transparente Stat, net fir
e schlanke Stat. Well ouni Sozialstat wier
d’Situatioun vill méi grave. Eise Système so-
cio-fiscal huet als Zil, öffentlech Ausgaben
ze finanzéieren an d’Transferten tëschent
den Haushälter ze géréieren, andeems déi
ekonomesch Donnéeë berücksichtegt ginn.
Sou ass jo de Revenu disponible deen,
deen iwwreg bleift nodeems de socio-eko-
nomesche System gespillt huet.

Ier mer eis iergeren, datt mer mussen esou
vill Steiere bezuelen, musse mer bedenken,
datt duerch de System vum sozialen Ëmver-
deelen en Deel méi sozial Gerechtegkeet
entsteet: De Revenu initial vun deenen 20%
räichste Leit am Land ass 5,7-mol méi héich
wéi dee vun deenen 20% äermsten. De Re-
venu disponible vun deenen 20% Räichsten
ass dann nach just - oder ëmmerhin - 3,4-
mol esou héich. Dobäi ass et den Impôt sur
les personnes physiques, dee mat 51% zu
der Reduktioun vun den Inégalitéite bäi-
dréit. Logesch! Wa mer deene Leit, déi en
héije Revenu hunn, eppes ewechhuelen, an
deenen eppes ginn, déi en niddrege Reve-
nu hunn, dann hu mer eng Ëmverdeelung
gemaach.

Zweetwichtegste Punkt bei der Ëmverdee-
lung sinn d’Familljeleeschtungen. Si droen
zu 38% zu der Reduktioun vun den On-
gläichheete bäi. Datt d’Familljebäihëllefen
esou wichteg sinn, berout dorop, datt Fa-

millje mat méi wéi zwee Kanner iwwer-
duerchschnëttlech oft Famillje mat klengem
Revenu sinn - 18% -, an datt natierlech déi
Hëllefe bei Famillje mat niddregem Revenu
vill méi an d’Gewiicht falen, wéi bei anere
Familljen.

Déi Gréng sinn der Meenung, datt d’Desin-
dexéierung vum Kannergeld net de richtege
Wee ass, fir zu Geld ze kommen; Geld, dat
mer onbedéngt brauche fir den noutwende-
gen Ausbau vun de Betreiungsstrukturen.
Déi Gréng sinn och der Meenung, datt e ge-
staffelt Kannergeld ee falsche Message
wier. Mir sinn éischter bereet, en indexéiert
Kannergeld mat an d’Berechnung vun der
Steier ze huelen, an dat am Kader vun en-
ger grouss ugeluechter Redefinitioun vun
den Ziler vun eiser Sozial- a Familljepolitik.

Wéi ech dës Interpellatioun preparéiert
hunn, hunn ech och mat Interessi ënner
anerem d’Ausféierungen am Kader vun en-
ger Aktualitéitsstonn iwwert den nationalen
Aktiounsplang géint d’Aarmut an de sozia-
len Ausschloss gelies, déi am Mee 2001 op
Ufro vun der LSAP hei am Haus um Ordre
du jour stoung. De Problem ass zënter 2001
net geléist an net entschäerft ginn. Dee-
mools ass nach vun enger Erhéijung vum
Kannergeld geschwat ginn; haut ass d’Kan-
nergeld desindexéiert. Eis Positioun dozou
hunn ech jo elo grad gesot.

Opgefall ass mir virun allem awer, datt dem
honorabele Kolleeg Camille Gira säi Ruff,
datt mir sollen dezentral virgoen, leider net
zu deene Konsequenze gefouert huet, déi
dëse Ruff verdéngt hätt. Mir kënnen eis net
virstellen, datt eng zentral staatlech Büro-
kratie et fäerdeg bréngt, eleng fir eng pre-
ventiv Sozialaarbecht ze suergen. Mir sinn
der Meenung, datt ee méiglechst no bei de
Leit, an de Leit hirem normale sozialen Ëm-
feld a mat de Leit zesumme muss schaffen,
am beschte wann d’Problemer nach kleng
sinn.

Fir dës dezentral Aarbecht ze maachen,
brauche mir selbstverständlech eng Rei
ONGen, déi gutt um Terrain implantéiert
sinn, mä mir brauchen awer och d’Gemen-
gen. Wann iwwert d’Kompetenze vun de
Gemengen diskutéiert gëtt, a wa Reformen
an d’Haus stinn, da muss een och iwwert
d’Roll vun de Gemenge bei der Aarmutsbe-
kämpfung schwätzen. An deem Sënn géif et
eis och interesséieren, wéi dann haut d’Er-
fahrunge sinn, nodeems deen eenzege flä-
chendeckende preventive Service, nämlech
dee vun de Centres médico-sociaux, opge-
spléckt ginn ass. Ech schwätzen hei vun
der Scheedung tëschent der Ligue an der
Croix-Rouge.

Ee Punkt, an deen ass eis och eng Motioun
wäert, sinn d’Offices sociaux vun de Ge-
mengen. D’Législatioun vun den Offices so-
ciaux datéiert op d’19. Jorhonnert, op den
Arrêté royal-grand-ducal concernant la ré-
organisation et le règlement des bureaux de
bienfaisance vum 11. Dezember 1846, an
d’Gesetz iwwert den Domicile de secours
vum 28. Mee 1897, enger Zäit, wou et wierk-
lech de Problem vun de Gemenge war der-
fir ze suergen, datt d’Leit net sollten erhén-
geren. Zënterhier ass d’Zäit net stoe bliw-
wen. Déi soziologesch Donnéeën hu funda-
mental geännert. Mir mengen, datt mer
d’Problemer vun haut net méi mat den Ins-
trumenter vu virgëschter léise kënnen.

Haut ass et éischter e Problem, datt d’Leit
„am Konsum ersaufen“ - ech zitéieren den
Här Gira aus senger Ried vun 2001 - res-
pektiv eng Rei Leit net méi kënne mathale
mat deem Drock vu Konsum, deen op se
duerkënnt. Duerfir si mer och der Meenung,
datt d’Preventiounscampagnen, wéi déi
vum Familljeministère an Zesummenaar-
becht mat Interaction an der Ligue médico-
sociale, wichteg sinn an och an Zukunft ver-
stäerkt a geziilt mussen duerchgefouert
ginn. An deem Kontext sief nach eng Kéier
un d’Diskussiounen an der Familljekommis-
sioun iwwert d’Gesetz géint d’Iwwerschël-
dung erënnert, an iwwert de breede polite-
sche Konsens, datt eng Prozedur vun enger
Faillite civile sollt installéiert ginn.

Et gëtt eng ganz Rei vun Hëllefen, wou et
net ëmmer einfach ass den Iwwerbléck ze
behalen, an d’regional Ënnerscheeder sinn
och relativ grouss. D’Offices sociaux setze
sech nach genausou zesummen, wéi et am
Arrêté royal-grand-ducal viru laanger Zäit
festgehale gouf.

Och wa mir der Meenung sinn, datt net
alles, wat al ass, automatesch schlecht ass,
si mer awer der Meenung, datt hei dringend
Handlungsbedarf besteet. Dat fänkt beim
Domicile de secours un, geet iwwert d’Re-
cettë vum Office social - a menger Gemeng
ass dat nach zum Beispill d’Keelebunnstax,
e Pourcentage vun der Kierfechttax, e wäit-
aus méi e grousse Bäitrag vun der Loterie
nationale, de gréissten Deel kënnt vum Stat -,
an och d’Dépensen - de gréissten Deel vum
Office social geet drop fir eng Participatioun

bei de Käschten, wann e Kand oder e Ju-
gendlechen an engem Foyer placéiert ass -,
iwwert de Fonctionnement an iwwert
d’Richtlinnen, oder méi wichteg: de Mangel
u Richtlinnen, hin zu der méi oder manner
gudder Zesummenaarbecht mat den Assis-
tantë vun der Ligue an/oder der Croix-
Rouge.

Mir brauche richteg Sozialämter, déi eng
Plattform zu den nationale Gremië sinn, déi
eng kloer Struktur hunn an erkennbar sinn
an déi och mat qualifizéiertem Personal
kënne schaffen. Fir datt mer net Gefor lafen,
erëm eng Kéier no e puer Joer musse fest-
zestellen, datt sech näischt beweegt huet,
déposéieren ech am Numm vun der grén-
ger Fraktioun eng Motioun, wou d’Chamber
d’Regierung opfuerdert, dat, wat se an der
Regierungserklärung ugekënnegt huet, och
ëmzesetzen an d’Reform vun den Offices
sociaux op de Leescht ze huelen.

Motion 1

La Chambre des Députés,

- considérant le programme gouvernemen-
tal du 4 août 2004 déclarant que: «Le Gou-
vernement procédera à la réforme de la loi
du 28 mai 1897 sur le domicile de secours
et l’Arrêté royal-grand-ducal du 11 décem-
bre 1846 sur la réorganisation et le règle-
ment des bureaux de bienfaisance d’après
les principes arrêtés au rapport du 3 juin
2003 qui a été soumis pour approbation au
Ministres de la Famille et de l’Intérieur.»;

- considérant le rapport du 30 septembre
2003 de la Commission des Affaires inté-
rieures dans le cadre du débat d’orientation
sur la répartition des compétences et des
responsabilités entre l’État et les communes
(document parlementaire N°4906) qui pro-
pose de réformer la législation sur les of-
fices sociaux, afin de l’adapter aux réalités
actuelles;

- considérant que le nombre de personnes
exposées au risque de pauvreté est passé
de 11,5% en 2003 à 13% en 2005 et que
cette situation confronte les offices sociaux
à de nouveaux défis;

invite le Gouvernement

- à présenter dans les meilleurs délais un
projet de loi portant réforme de la loi du 28
mai 1897 sur le domicile de secours et de
l’Arrêté royal-grand-ducal du 11 décembre
1846 sur la réorganisation et le règlement
des bureaux de bienfaisance en tenant
compte des recommandations formulées
par la Chambre des Députés dans son rap-
port susmentionné.

(s.) Claude Adam, François Bausch, Félix
Braz, Jean Huss, Henri Kox.

Ech hunn am Ufank schonn drop higewisen,
datt mir zu Lëtzebuerg an an den EU-Län-
ner vun enger relativer Aarmut schwätzen,
am Géigesaz zu de Pays les moins avancés
oder den Entwécklungslänner am Allge-
mengen, wou et och eng wäit verbreet ab-
solut Aarmut gëtt. Dat heescht, wou et de
Mënschen un der liewensnoutwendeger
Kleedung, de Liewensmëttel, dem Daach
iwwert dem Kapp, oder enger minimaler
medezinescher Versuergung feelt.

Bei eis sinn duerch eis sozial Sécherungs-
systemer d’Leit prinzipiell virun der absolu-
ter Aarmut geschützt, mä et gëtt och bei eis
Ausnahmen. Wann ee vun de Pilieren Aar-
becht-Wunneng-Famill ewechfält, a wann
dann nach e bësse Pech am Liewe mat-
spillt, riskéiert de Mënsch och zu Lëtze-
buerg säi sozialen Ënnergang. Leit ouni
feste Wunnsëtz, Leit, déi oft suchtkrank sinn
oder psychesch Problemer hunn, Leit, déi
op inoffizielle Weeër an d’Land komm sinn,
ginn aus deene verschiddensten Ursaa-
chen net ëmmer vun eisem sozialen Netz
erfaasst a riskéieren och zu Lëtzebuerg vun
absoluter Aarmut betraff ze sinn.

Datt d’Zuele vun dëse Leit zouhuelen, kann
ee schonns aus de Statistiken, déi d’Stëmm
vun der Strooss fir all Interesséierte parat
huet, feststellen. Zënter 2001, wou dës Sta-
tistike gefouert ginn, geet d’Zuel vun de
Leit, déi d’Stëmm vun der Strooss besichen,
permanent an d’Luucht. 2006 ware ronn
1.000 Leit Client bei der Stëmm; just hei an
der Stad. Ronn 80% ware Männer. 2006
sinn all Dag duerchschnëttlech 74 Persoune
bei d’Stëmm vun der Strooss komm; och dat
sinn der däitlech méi, wéi jee virdrun. 16%
vun de Leit, déi bei d’Stëmm vun der
Strooss kommen, hu manner wéi 35 Joer.
Dat heescht, dës 144 Persounen hunn am
Prinzip kee Recht op den RMG.

Och wann déi existenziell Aarmut zu Lëtze-
buerg marginal ass, et gëtt se a si kann eis
net onberéiert loossen. Wéi kënne mir dës
Form vun Aarmut bekämpfen? Ganz oft hu
mir et hei mat Problemer vun Ofhängegkeet
ze dinn, sief et Alkohol, Medikamenter oder
aner Drogenofhängegkeeten. Ganz oft ge-
roden d’Mënschen duerch perséinlech
Mësserliefnisser an esou eng Situatioun: Di-

vorce, Krankheet, Aarbechtslosegkeet am
Zesummenhang mat enger gewësser sozia-
ler Isolatioun. Et schéngt eis duerfir ganz
wichteg, datt eist Netz vun Hëllefsstrukturen
ausgebaut an dezentraliséiert gëtt. Mir
brauche méi Leit, Sozialaarbechter, „street
worker“, déi hei kënnen en Encadrement
bidden, déi Leit kënnen opfänken a stabili-
séieren.

Mir hunn och verschidde Lächer an eisem
sozialen Netz. Aus Zäitgrënn ginn ech just
méiglechst kuerz op zwee an. Ech gesinn,
meng Zäit leeft of. Wann ee Mënsch seng
Aarbecht duerch Faute grave verléiert,
dann huet hie keen Urecht op Chômage. Et
dauert heiansdo e bëssen, bis dee Mënsch
seng negativ Äntwert vun der ADEM kritt a
versteet, datt hien eng Demande fir den
RMG muss maachen, fir iergendee Revenu
ze hunn, fir seng Liewenskäschten ze deck-
en.

Wann ech haut eng Demande fir den RMG
maachen, da kann et zwee, dräi oder véier
Méint daueren, bis ech eng Äntwert vum
Fonds national de Solidarité kréien. Wa
sech dann erausstellt, datt ech keen RMG
zegutt hunn, well ech d’Konditioune vum Ar-
tikel 3a vum Gesetz vum 29. Abrëll 1999 net
erfëllen, dann däerf ech eréischt eng nei
Demande no dräi Méint erareechen, an
zwar eréischt vun deem Datum un, wou ech
de Bescheed vum Fong krut. Dat heescht,
ech riskéieren net dräi Méint ouni Revenu,
ouni Krankekeess ze sinn, mä fënnef, sechs
oder siwe Méint.

Hei fanne mir, datt eis Sozialgesetzgebung
duerch dës laang Délaië riskéiert, Mën-
schen an eng prekär Situatioun ze sché-
cken, wou dann d’Leit vun den zoustännege
Réseauen, ech denken un de Foyer Ulysse
an d’Stëmm vun der Strooss, eng laangwie-
reg a schwiereg Resozialisatiounsaarbecht
musse maachen.

Iwwert d’medezinesch Versuergung vun de
Sans-papiers zu Lëtzebuerg ass an der re-
zenter Press och geschwat ginn. Mir be-
daueren déi Diskussiounen an déi Zou-
stänn. Mir sinn eis bewosst, datt d’Léisun-
gen net einfach sinn, well mir erkennen och
de méigleche Sogeffekt un.

Mir sinn awer der Meenung, datt een net
däerf vergiessen, och wann et Leit ouni Pa-
beiere sinn, et sinn awer ëmmer Mënschen.
An do musse mer dann och wéinstens
Richtlinnen un eis Offices sociaux ginn, wéi
mer do kënnen hëllefen.

An dann zum Schluss, Här President, Dir
Dammen an Dir Hären, wollt ech nach eng
Kéier drun erënneren, datt mer schonns eng
Diskussioun haten. Virun allem 2005 war
eng Plattform, wou alleguerten d’Interve-
nantë vun der sougenannter Économie soli-
daire et sociale zesumme waren. Do waren
eng ganz Rei Réuniounen. Et ass och esou
dervu geschwat ginn, datt sollt eng intermi-
nisteriell Aarbechtsgrupp vun Aarbechts-,
Familljen- a Wirtschaftsministère gegrënnt
ginn. Et sollt och ee Comité de pilotage der-
bäikommen.

D’Madame Minister huet an enger Äntwert
op eng Fro vum Här Castegnaro virun en-
gem Joer festgestallt, datt et zu enger Més-
entente komm ass, a gehofft, datt déi Més-
entente vorübergehend wier.

Ech wollt am Fong geholl do just froen: War
déi vorübergehend? Gëtt et do nei Momen-
ter?

Mir sinn nämlech der Meenung, datt mat al-
len Efforten, déi mer maache mat Forma-
tioun, mat Aarbechtsbeschafungsmesuren,
ëmmer en Deel vu Leit bleiwen, déi keng
Chance hunn op dem real existéierenden
éischten an zweeten Aarbechtsmaart, dem
privaten an dem öffentlechen, an datt mer e
fest drëtt Standbee vun der Économie soli-
daire et sociale brauchen, datt mer dat mus-
sen unerkennen an ausbauen.

Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Adam.
D’Wuert huet elo den honorabelen Här
Jean-Paul Schaaf, Vertrieder vun der CSV-
Fraktioun.

Discussion générale

❱❱❱ M. Jean-Paul Schaaf (CSV).- Här
President, léif Regierungsmemberen, Kol-
leeginnen a Kolleegen, wann een zu Lëtze-
buerg iwwer Aarmut schwätzt, géif ech
emol mat engem klengen Exercice ufänken,
fir ze soen, wat dat bedeit. Et kann ee sech
folgend Fro stellen: Wann ech Iech heiban-
nen elo géif froen, jiddferee fir sech, wéi vill
Suen dass hie pro Mount brauch fir seng
Kleeder; wéi vill Suen dass hie brauch fir
Iessen an Drénken; wéi vill Suen dass hie
pro Mount brauch fir säin Transport oder fir
seng Wunneng oder fir d’Chargë vu senger
Wunneng; wéi vill Suen hie pro Mount zur224488 www.chd. lu

SÉANCE 

2211 Jeudi,
1er février 20072211



Verfügung huet fir seng Kanner, da sinn ech
iwwerzeegt, dass déi wéinegst heibannen -
ech inklusiv - kéinten dorobber eng Äntwert
ginn.

Et ass relativ einfach ze wëssen, firwat mer
keng Äntwerte ginn: Well et Froe sinn, déi
mer eis net stellen, well mer se eis net brau-
chen ze stellen. Wann een awer zu Lëtze-
buerg un d’Grenz vun der Aarmut stéisst,
da sinn dat doten déi Froen, déi ee sech
stellt. Net eng Kéier, mä all Dag an all
Mount. Duerfir ass deen Exercice gutt, fir
sech eng Kéier virzestellen, wou mer dru
sinn.

Ech hu selwer zéng Joer laang mat RMG-
Bezéier geschafft hei am Land an ech
weess duerfir relativ gutt wat et heescht zu
Lëtzebuerg aarm ze sinn oder un der Aar-
mutsgrenz ze sinn. Ech hu mat ganz ville
Famillje missen esou Budgeten opstellen,
esou Haushaltsbudgeten, déi pro Woch ge-
maach ginn. Ech hu beispillsweis geléiert,
dass e Mount net véier Wochen huet, mä e
Mount huet der 4,3. Dat muss ee wëssen,
wann ee säi Budget wëllt opstellen an ee
weess, wéi vill Sue kann ech pro Woch zu
dësem oder deem Zweck ausginn. Dat sinn
déi Klengegkeeten, déi am Alldag deene
Leit, déi begrenzt finanziell Mëttelen hunn,
Suerge maachen a Suerge maache mus-
sen.

An da gëtt nieft deem, wat liewensnoutwen-
deg ass, alles dat, wat dodriwwer erausgeet
- emol an de Kino goen, en Iessen am Res-
taurant, engem e Kado maache bei
iergendenger Geleeënheet, en neit Stéck
Miwwel, Kleeder kafe fir d’Kanner -, all déi
Saache ginn zu enger exceptionneller a be-
laaschtender Ausgab, eng, déi een nimools
ka spontan maachen, eng, déi een nëmmen
da ka maachen, wann een op anere Pläng e
Verzicht muss akzeptéieren. Dat ass d’Si-
tuatioun vun der Aarmut zu Lëtzebuerg. Dat
ass d’Situatioun, déi net anescht ass wéi
d’Aarmut an anere Länner. Et ass déi, déi
sech eben duerch eng materiell Beschei-
denheet muss auszeechnen.

Do derbäi kënnt selbstverständlech nach
eng aner Bescheidenheet, an dat ass déi fir
sech kënnen anzebréngen an eiser Gesell-
schaft. D’Méiglechkeete vun deene Leit, déi
materiell méi schlecht gestallt sinn, sinn
anerer wéi déi vun deenen, déi materiell
besser gestallt sinn, wann et drëm geet, fir
sech kënnen anzebréngen, fir Unerkennung
ze kréien op Plazen, wou een aktiv ass, fir
kënne seng Meenunge geltend ze maa-
chen, fir Energië fräizesetzen, fir um gesell-
schaftleche Liewen deelzehuelen. All déi
Saachen do si fir déi eng anescht wéi fir déi
aner.

Duerfir ass déi Interpellatioun vum Kolleeg
Claude Adam, där eben dem Statec seng
Etüd «Travail et Cohésion sociale 2006» zu
Lëtzebuerg zugrond läit, sënnvoll haut, fir
dass mer eis eng Kéier eng gemeinsam
Suerg dorauser maachen, wat et heescht,
zu Lëtzebuerg aarm ze sinn, a wou mer hi-
steieren.

Déi Publikatioun weist eng Tendenz op. Eng
Entwécklung, déi en Auserneendrifte vun
der Gesellschaft befierchte léisst, wann een
dat esou op den éischte Bléck kuckt. Et ge-
säit esou aus, wéi wann d’Aarmut substan-
ziell géif wuessen. Dee Rapport, vum Statec
opgestallt mat Donnéeë vum Ceps, kann an
dierf eis duerfir och net onberéiert loossen.

Ech wëll duerfir am Numm vun der CSV-
Fraktioun dräi Elementer hei erabréngen: Fir
d’éischt e puer Bemierkunge maachen zur
Definitioun vun der Aarmut an zu der statis-
tescher Entwécklung; dann e puer Remar-
quen zum Sozialstat mat der Fro, ob hien da
seng Verantwortung erfëllt huet oder net, an
nach um Schluss e puer Iddië ginn an e
puer Piste fir d’Zukunft.

Fir d’éischt zur Definitioun vun der Aarmut.
Et gëtt jo méi Modeller, fir d’Aarmut ze defi-
néieren, monetär Aarmut oder op där ane-
rer Säit och déi gelieften oder déi subjektiv
Aarmut.

An dësem Kontext schwätze mer vun där
europäescher Definitioun - de Kolleeg
Adam huet et erkläert -, vun der monetärer
Aarmutsgrenz, déi eis eben och erlaabt, jus-
tement den europäesche Verglach ze maa-
chen. Ech kommen nach ee Moment dorob-
ber zréck.

Wa mer déi Médiane do huelen, déi also
d’Leit all an eng Rei stellt a wou mer soen,
déi eng Halschent huet méi wéi déi Média-
ne an déi aner Halschent huet manner wéi
déi Médiane, dann hu mer en objektive Kri-
tär, dee läit de Moment bei 2.373 Euro pro
Mount a pro Persoun. D’Halschent vun de
Leit huet manner, déi aner Halschent huet
méi. 60% vun deem Chiffer, dat sinn dann
déi 1.424 Euro de Mount pro Erwuessene
respektiv pro Unité de consommation, wéi
et da statistesch heescht. Dat ass déi
Grenz, vun där mer hei schwätzen.

Dat mécht dann och fir e Ménage vun zwee
Erwuessener, eng Koppel, 2.136 Euro de
Mount. Deen, deen dodrënner fält, dee be-
zeechne mer zu Lëtzebuerg als vun engem
Aarmutsrisiko betraff - zumindest ass seng
Situatioun prekär. D’Moyenne vun allen
Akommesse läit bei 4.500 Euro pro Stot.
Och do gesäit een den Ënnerscheed, deen
dat mécht, vun deenen enge par rapport zu
deenen aneren.

Et ass awer net esou, dass, wéi een an der
Interpellatioun konnt erausliesen, mer eng
nette Hausse vun der Aarmut zu Lëtzebuerg
hätten. D’Chercheuren an dëser Matière,
déi schwätzen éischter vun der Stabilitéit.
De Pourcentage vun der Aarmutsgrenz, dee
mer zu Lëtzebuerg hunn, dee louch bei-
spillsweis 1995 bei 13,2%. E war also du
méi héich wéi haut. Dat Joer duerno ass e
gefall op 11%. Dunn op 11,1%. Haut - haut,
dat sinn d’Statistike vun 2005 - läit e bei
13%. En ass ëmmer gewiescht tëschent 11
an 13% an de leschten zéng Joer.

Nach e Wuert zur Statistik. Et muss ee sech
jo d’Fro stellen: Wat ass dann d’Zil? Ass dat
0%? Wou wëllt een dann hi mat der Aarmut?
An da muss ee wëssen, dass reng mathe-
matesch oder statistesch gekuckt et eng
0%-Grenz net gëtt. Et kann een net op 0%
erofkommen. Et kéim een nëmmen dohin-
ner, wann all Mënsch zu Lëtzebuerg genau
datselwecht Akommes hätt. Dat ass also
statistesch net wouer. Duerfir bleift engem,
fir sech kënnen ze situéieren, just den euro-
päesche Verglach, den EU-Verglach, fir ze
wëssen: Sinn déi 13% dann héich? Si se net
héich? Wou steiere mer do hin?

Zum Verglach e puer Saachen: Mat deenen
1.424 Euro ass de Seuil vun der Aarmuts-
grenz zu Lëtzebuerg deen héchsten an Eu-
ropa. Dat erféiert keen a verwonnert och
keen heibannen. De Claude Adam huet ge-
sot, Lëtzebuerg ass nun emol eent vun dee-
ne Länner mat deem héchste PIB-Produit.

Just eng Klammer opgemaach. Wa mer
awer regional géifen denken, da fanne mer
an Europa Regiounen, déi méi en héije PIB
pro Awunner hu wéi d’Lëtzebuerger Land.
Also och ëmmer do eng relativ Donnée.

Den niddregste Prozentsaz an Europa, wat
d’Aarmut ubelaangt, huet déi Tschechesch
Republik mat 8%. Duerno kënnt Slowenien
mat 10%, da kommen Dänemark, Finnland,
Schweden, dräi Länner, déi oft als Muster-
beispiller jo a ville Kritäre geholl ginn. Déi
hunn 11%, also dat wat mir och virun e puer
Joer haten.

Den EU-Duerchschnëtt vum Aarmutsrisiko
läit awer bei 16%. Am europäesche Ver-
glach, muss ee soen, steet Lëtzebuerg rela-
tiv gutt do. Am Verglach mat deenen neien
EU-Länner, déi en niddregen Taux hunn -
dat kënnt och wahrscheinlech dowéinst,
dass eben eng relativ Gläichverdeelung
nach vun de Revenuen do besteet an et
manner déséquilibréiert Verdeelunge sinn.

E weidere Facteur, fir d’Stabilitéit awer kën-
nen ze ënnermaueren, ass einfach déi sub-
jektiv oder déi erlieften Aarmut, déi mer
hunn. Do soen d’Statistiker eis, dass zu Lët-
zebuerg 2005 bei deenen Donnéeën, déi
eis hei zugrond leien, 14% vun de Gefroten
hir finanziell Situatioun als schwiereg erlieft
hunn a 6% als ganz schwiereg. Also an der
Zomm 20%, déi soen, schwiereg bis ganz
schwiereg. Dat ass e Chiffer, deen nach ni
méi kleng war zu Lëtzebuerg. 1995 louch e
bei 25%.

Dann ass et och esou, an dat ass gesot
ginn, dass et opgrond vun Échantillonen
ass, wou déi Donnéeën hei errechent ginn,
Échantillonen, déi jo ëmmer eng Verléiss-
lechkeet hunn, déi net 100% ass, mä déi
gemengerhand bei 80% ugeholl gëtt, oder
an anere Wierder ausgedréckt, dass d’Wou-
recht tëschent engem Prozent méi niddreg
oder engem Prozent méi héich läit, iergend-
wou do dertëschent.

Et gëtt awer zwou aner Zuelen, déi zu Lëtze-
buerg wichteg sinn, fir vun der Aarmut ze
schwätzen. Dat eent, dat ass den RMG. 3%
vun der Lëtzebuerger Populatioun, 3% vun
den Awunner kréien RMG. 7.288 Ménagen,
mat 13.800 Kanner an Erwuessener. Dat
sinn der vill an et waren der nach ni esou
vill. Graff gesot, stëmmt dat nach ëmmer,
wat schonn zu menger Zäit gestëmmt huet,
wéi ech do geschafft hunn. E Véierel sinn
ongeféier Kanner, e Véierel si Leit am Pen-
siounsalter. D’Kanner kréie jo net fir sech
selwer RMG, si sinn an engem Stot, wou
RMG bezuelt gëtt. D’Leit am Pensiounsalter
kréien e Complément zu hirer Pensioun, well
se niddreg ass.

An da bleift eng kleng Halschent, an do sinn
nach ganz vill Leit derbäi, déi gesondheet-
lech net apte si fir den Aarbechtsmaart,
deenen also déi Integratioun verwiert bleift,
an déi dann iwwer Aarbechtsbeschafungs-
moossnamen aus dem RMGs-Gesetz,
duerch individuell Projeten Hëllefe kréien an

e Wee zréck an d’Aarbechtswelt respektiv
an d’sozial Integratioun.

Déi aner Donnée, déi zu Lëtzebuerg wich-
teg ass, ass de Chômagetaux - et ass och
gesot ginn -, dee relativ héich ass. An den
Aarmutsrisiko, de Risiko, an d’Aarmut ofze-
rutschen, läit bei Leit, déi Chômage kréien,
bei 45%, während e bei engem, dee schafft,
nëmme bei 8% läit. Et brauch een also do
kee Bild ze molen, fir ze wëssen, dass
d’Aarbecht - an de Claude Adam huet et hei
ënnerstrach - eigentlech den éischten Inte-
gratiounsfacteur ass an déi éischt Garantie
ass, fir aus der Aarmut erauszekomme res-
pektiv och net do erofzerutschen.

Déi aner Fro ass jo déi, wéi dann de Räich-
tum zu Lëtzebuerg verdeelt ass. Hunn déi
eng alles an déi aner näischt? Wou sti mer
do? Do gëtt et zwee esou Koeffizienten, déi
dofir benotzt ginn. Deen een, deen heescht
Coefficient de Gini, ass eigentlech een,
deen tëschent 0 an 100% schwankt, woubäi
0% géif heeschen, dass mer eng total
gläich Verdeelung hunn an 100% eng total
ongläich Verdeelung. Do leie mer zu Lëtze-
buerg bei 36%, wat also e relativ gudden
Taux ass, well 30% ass d’EU-Moyenne.

An dann ass et och esou, wann een déi 20%
vun de Leit kuckt, déi déi meeschte Geld-
mëttel hunn, par rapport zu deenen 20%,
déi déi mannste Geldmëttel hunn zu Lëtze-
buerg, dann hunn déi, déi am meeschten
hunn, 3,8-mol esou vill, wéi déi 20%, déi am
mannsten hunn. Den EU-Duerchschnëtt läit
bei 4,8.

Déi Statistike soen eis also am Résumé,
dass mer eng relativ Stabilitéit hu vun der Si-
tuatioun vun der Aarmut zu Lëtzebuerg, wat
net heescht, dass ee kann doriwwer ewech-
goen, wat awer, mengen ech, heescht, dass
ee sech méi geziilt muss domat ausernee-
setzen a kucken, wat fir eng Risikogruppen
eigentlech de Moment an der Situatioun vun
der Aarmut sinn.

Dat sinn d’Elengerzéier mat Kanner à char-
ge, dat si Koppele mat dräi a méi Kanner,
dat sinn d’Haushälter, wou nëmmen ee
schafft, an dat sinn déi Haushälter schliess-
lech, wou kee schafft a wou och keng Rent
bezuelt gëtt. Déi hunn e ganz héijen Aar-
mutsrisiko. Dat ass evident.

D’Suerg vun dëser Debatt soll et jo sinn, no
Weeër ze sichen an ze kucken, wéi kann
een déi Grondviraussetzungen, déi d’Leit zu
Lëtzebuerg hunn, verbesseren. Ech wollt
déi puer Remarquen do zu der Statistik
maachen, fir deen Débat an déi Richtung ze
objektivéieren.

Wann ee vun Aarmut schwätzt, da kann een
awer net nëmme vun de Sue schwätzen a
vun der monetärer Aarmut, mä da schwätzt
een och vun deem, wat mer als Exclusion
sociale bezeechnen, eben deen aneren As-
pekt vun der Aarmut. Déi Leit, déi Geld-
schwieregkeeten hunn, hunn och manner
Méiglechkeeten oder méi Schwieregkeeten,
fir sech an eiser Gesellschaft kënnen anze-
bannen. Déi monetär Indicateuren déngen
dozou, d’Exklusioun an d’Aarmut vun 
engem Land mat der Situatioun vun deem
anere Land kënnen ze vergläichen. Déi aner
Kritären, mengen ech, sinn och der Méi
wäert. An do muss ee soen, dass d’Politik
dat och erkannt huet.

Den Traité vun Amsterdam huet de Kampf
géint déi sozial Ausgrenzung zu engem po-
liteschen Zil vun der EU gemaach. De Con-
seil vu Lissabon huet d’Aarmut am Joer
2000 fir inakzeptabel erkläert an déi sozial
Inklusioun, eben de Contraire vun der Exklu-
sioun, zu engem vun de wichtegsten Ele-
menter vun enger europäescher Strategie
definéiert. De Kampf géint déi sozial Aus-
grenzung an d’Aarmut reit sech dobäi an
eng global Approche vun der Cohésion so-
ciale an.

Déi Kohesioun kann awer net eleng eng po-
litesch Aufgab sinn. Déi Kohesioun ass net
eleng d’Verantwortung vun der Regierung.
De sozialen Zesummenhalt ass nun eemol
eng Aufgab vun der ganzer Gesellschaft.
D’Politik eleng kann dat net leeschten. Dofir
wëll ech och hei ausdrécklech déi Initiative
begréissen, déi elo um Terrain entstinn, zum
Beispill d’Sozialwuert vun der Lëtzebuerger
Kierch, zum Beispill de Projet clips vun der
Caritas, zum Beispill d’Initiative vun EAPN
Lëtzebuerg an anerer, déi sécherlech nach
wäerte kommen an déi sech aktiv beméien
ëm dat, wat een ënner Cohésion sociale ka
verstoen.

Ech hunn et gesot, de Stat iwwerhëlt Verant-
wortung. Do sinn ech bei mengem zweete
Punkt, d’Aufgabe vum Sozialstat. D’Regie-
rung, grad wéi déi europäesch Kommis-
sioun, huet sech Ziler gesat an déi Ziler
ganz kloer formuléiert, fir eben där sozialer
Ausgrenzung entgéintzewierken. Dat
heescht ënner anerem och, dass een net
nëmme méi reaktiv do kuckt, wou ee muss
agräifen, mä awer proaktiv sech och Ge-

danken doriwwer mécht, wéi ee muss un de
Problem erugoen. De Lëtzebuerger Stat
iwwerhëlt hei Verantwortung fir alle Bierger
eng Existenzméiglechkeet ze assuréieren a
fir ebe grad do anzegräifen, wou et nout-
wendeg ass.

De wichtegsten Outil - ech hunn et gesot -,
dat ass den RMG, d’RMGs-Gesetzgebung,
déi elo virun 20 Joer zu Lëtzebuerg age-
fouert ginn ass. Dat Gesetz huet deemools
nach Loi de lutte contre la pauvreté ge-
heescht. Et ass no an no geännert ginn. Et
sinn nei Méiglechkeeten definéiert ginn, och
besonnesch fir de Leit de Wee an d’Gesell-
schaft erëm zréck ze erméiglechen. An de
Krees och vun deenen, déi dovunner kënne
profitéieren, ass no an no ausgeweit ginn.

D’Zuel vun den RMG-Bezéier, an dat ass
eng logesch Konsequenz dovunner, klëmmt
vu Joer zu Joer, an haut ginn eben 3% vun
der Bevölkerung iwwert dëse Wee ënner-
stëtzt. Et muss een awer wëssen, dass déi
wesentlech Errungenschaft och doranner
besteet, dass et e Recht ass, dass een net
méi zu Lëtzebuerg deen ass, deen op de
Knéie muss kommen, fir eppes ze froen, mä
dass et e Recht ass, ënner verschiddene
monetären Zoustänn e Recht ass, fir kënnen
eng Ënnerstëtzung vum Stat ze kréien.

Dat Wichtegst ass an dësem Kontext awer
dann de Réckgrëff, deen am RMG ge-
maach gëtt op all déi Mesuren, déi eigent-
lech dozou féieren, fir de Leit den Uschloss
un d’Aarbechtswelt erëm zréck ze erméigle-
chen. Déi Transferts sociaux, déi de Stat or-
ganiséiert op alle Plangen, vum Kannergeld
iwwer RMG bis Pensiounen, Chômage an all
déi Transfertleeschtungen, déi féieren awer
dozou, dass den Aarmutsrisiko zu Lëtze-
buerg wesentlech erofgeet.

Ouni déi Transfertleeschtungen, soen d’Sta-
tistiker eis, léiche mer bei engem Aarmutsri-
siko vu 40%. Mat den Transfertleeschtunge
si mer 27% méi déif. Duerfir, mengen ech,
muss een hei d’Aktioune vum Stat ganz be-
sonnesch ervirhiewen an et muss ee selbst-
verständlech Suerg droen, dass déi net
kënnen zréckgeschrauft ginn.

De Claude Adam huet et negativ bewäert a
vill vun eis haten och kee gutt Gefill do do-
bäi, wéi hei am Haus eben och décidéiert
ginn ass am Kontext vun den Accorden, déi
fonnt gi sinn am Laf vum leschte Joer, fir den
Index anescht ze organiséieren a fir och
Kannergeld, Congé parental, Congé d’édu-
cation aus dem Index do erauszehuelen.
Déi Saachen do si jo gemaach gi virun en-
gem Hannergrond vun enger laangfristeger
Politik, fir ze soen, mir mussen d’Grond-
strukturen änneren.

Mir mussen de finanzielle Spillraum erhalen,
fir eben déi Basiskonditioune kënnen ze
schafen zu Lëtzebuerg, déi et dann awer
deene Leit - deeneselwechten eigentlech,
ëm déi et hei geet - méiglech maachen, fir
no vir ze kucken a fir sech selwer déi Struk-
turen an hirem Liewen ze ginn, dass se déi
Objektiver, déi hinnen um Niveau vun der
sozialer Integratioun gestallt sinn, kënnen
erreechen. Virun deem Hannergrond muss
een d’Analys maachen, ob een dat erreecht
respektiv wéi een an Zukunft domadder wei-
derfiert. Et ass jo och ugeduecht, datt dat
kënnt.

D’Regierung huet hirersäits am «PANincl» -
wéi ech en ëmmer nennen -, dem Plan d’Ac-
tion National pour l’inclusion sociale, deen
elo vun 2006 bis 2008 leeft, véier haapt poli-
tesch Objektiver festgeschriwwen. Et sinn
der, déi och an där Strategie vun deem
Plang fir d’Joren 2003 bis 2005 zréckbehale
gi sinn. Et sinn dëst - ech ka se nennen -:
éischtens, d’Vollbeschäftegung versichen
ze erreechen; zweetens, den Échec sco-
laire verhënneren an den Niveau vun de
Kompetenzen eropsetzen; drëttens, Famill
a Beruff mateneen ënner een Hutt ze
bréngen; an dee leschten, de véierten, den
Accès fir eng Wunneng ze erliichteren.

Dës Objektiver weisen och wéi wichteg eng
fest Aarbechtsplaz, e gudden Ofschloss an
eng adequat Beruffsformatioun, wéi och
eng Wunneng am Kader vun engem Inte-
gratiounsprozess sinn. Si weisen och, dass
dës Objektiver ganz staark matenee ver-
bonne sinn. Eng fest Aarbechtsplaz setzt
als Alleréischt en Ofschloss an eng adequat
berufflech Formatioun viraus. Et ass e Fakt,
dass mer déi gréisst Schwieregkeeten um
Lëtzebuerger Aarbechtsmaart ebe juste-
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ment mat deenen hunn, déi fréizäiteg aus
der Schoul ausgescheet sinn an d’Schoul
ouni Ofschloss verlooss hunn. Dat si jo och
déi, déi eisem Aarbechtsminister déi
meeschte Suerge maachen.

Dat Instrument vun deem Plan d’Action Na-
tional pour l’inclusion sociale ass eng ganz
wäertvoll Démarche. An déi gëtt eigentlech
de globalen Effort vun der Regierung zil-
orientéiert erëm, faasst deen zesummen. En
interessant Dokument, awer virun allem och
eng Guideline fir all déi, déi domadder
schaffen. Do sinn eng ganz Hällewull vun
Detailweeër opgezeechent. Et géif ze wäit
féieren, fir déi hei opzezielen, duerfir wëll
ech zum Schluss op e puer Iddien agoen,
déi een deelweis doran erëmfënnt an deel-
weis och net.

Ech wollt awer vläicht nach dem Kolleeg
Claude Adam op eng Remarque, déi hie ge-
sot huet a puncto RMG, äntwerten, dass et
menger Erfahrung no awer net esou ass,
dass Leit e puer Méint mussen op eng Déci-
sioun waarden, ob se RMG kréien oder net.
Den Office social vun der Gemeng - ech
kommen nach op den Office social zréck -
huet gesetzlech d’Méiglechkeet, fir dat ban-
nen 48 Stonnen ze tranchéieren. A souguer
dann, wann e sech a senger Argumenta-
tioun gëiert hätt oder wann den Objektiv do
net all Kritären erfëllt, kritt hien déi Sue vum
Fonds national rembourséiert.

Zu de Moossnamen, déi ee sech zousätz-
lech zu all deem wat mer kenne kann afale
loossen. Ech wëll e puer Remarquen zum
Logement soen. De Wunnengsproblem
mécht net direkt aarm, mä d’Aarmut féiert
awer de Moment zu Lëtzebuerg zum Wun-
nengsproblem.

❱❱❱ Une voix.- Très bien.

❱❱❱ M. Jean-Paul Schaaf (CSV).- Duerfir
ass dee Pakt, deen de Wunnengsbauminis-
ter definéiert huet, ee ganz, ganz wäertvolle
Pakt. E wäert ganz sécher dozou féieren -
ech sinn awer wierklech dovunner iwwer-
zeegt -, dass mer d’Zuel vun de Wunnengen
zu Lëtzebuerg eropkréien. A wa mer d’Zuel
vun de Wunnengen eropkréien, da misste
mer eng Stabilitéit an eng Verbesserung op
der Präisfront erreechen. Dat ass kloer, an et
ass de Problem mat de Wuerzelen ugepaakt.

Wann ech just drun denken, dass 10% vun
de Wunnengen, déi an neien a grousse Lo-
tissementer entstinn, de soziale Kritäre vum
soziale Wunnengsbau entspriechen an dofir
och zu anere Präisser kënne verkaaft ginn,
da sinn ech iwwerzeegt, dass mer och do
op deem Niveau eppes kënne maachen. Et
ass awer esou, dass et mäi Wonsch un de
Logementsminister hei wier, de Gemenge
berodend zur Säit ze stoen, well ech
Angscht hunn, dass déi Villfalt vun de
Moossnamen, déi am Wunnengspakt dran
ass, d’Gemenge kann iwwerfuerderen.

Schonn an der Vergaangenheet - dat ass
richteg - ware vill Moossnamen do a si sinn
net alleguer an Ugrëff geholl ginn. D’Ge-
mengen hunn net genuch dovunner Ge-
brauch gemaach, well dat och eigentlech
eng proaktiv Haltung viraussetzt. Et muss
ee sech en Zil ginn an et muss ee soen: Dat
dote wëlle mir elo hei ganz konkret upaken.

Mir brauchen do eigentlech um Niveau vun
de Gemengen déi fachlech Begleedung vu
Leit vum Logementsministère, déi deen
Dossier in- an auswendeg kennen, well ech
fäerte soss, dass eng Rei Saachen e gud-
den Text sinn, awer dass en net genuch an
Ugrëff geholl gëtt. Duerfir mäi Wonsch, fir
do wierklech eng berodend Funktioun an
eng aktiv Berodung vu Säite vum Wun-
nengsbauministère ze maachen, esou wéi
se jo och am Pacte Logement fir déi Ge-
mengen, déi deen ënnerschreiwen, eigent-
lech virginn ass.

Fir eng aner Iddi wéilt ech eng Lanz brie-
chen, fir eng nei Institutioun, déi heescht
eng Agence immobilière sociale. Dat ass e
Projet, dee vun EAPN Lëtzebuerg - dat ass
de Lëtzebuerger Ofleefer vum European
Anti Poverty Network - virgeschloe ginn ass
an deen eigentlech viséiert e System ausze-
dehnen, dee verschidden Organisatiounen
aus dem soziale Beräich haut schonn, awer
just fir hir eege Kliantell, hunn; zum Beispill
d’Jugend- an Drogenhëllef mat engem Pro-
jet «Niches», wou se Wunnraum zur Verfü-
gung stellen, an d’Stëmm vun der Strooss
mat engem Projet „Immo Stëmm“.

Hei geet et eigentlech drëm, dass déi sozial
Institutioun - an dësem Fall eng Agence im-
mobilière sociale - eng Vermëttlerroll të-
schent dem Propriétaire an dem Locataire
ka spillen. Doduerch kritt de Propriétaire
eng Garantie fir säi Loyer an hie kritt eng
Garantie fir e Suivi vun deene Persounen,
déi bei him wunnen. Ob dat e sozialen oder
finanzielle Suivi ass, e kritt eng Garantie,
dass e Suivi gemaach gëtt. De Loyer, deen
de Locataire bezilt, dee kann dann dem Re-
venu ugepasst ginn. Dat féiert allerdéngs
dozou, dass dann um Niveau vun der Agen-
ce immobilière sociale Feelbeträg ufalen,
well net genuch bezuelt gëtt par rapport zu
deem, wat een de Propriétairë muss rem-
bourséieren.

Fir dass de System fonctionnéiert, mussen
also Suen drakommen. Déi kënnen iwwer en
einfache Wee drakommen, wou ech de Lo-
gementsminister géif bieden driwwer noze-
denken, ob et zu Lëtzebuerg méiglech ass -
am Ausland gëtt et dat -, wann ee kann
esou enger Agence Wunnenge gratis zur
Verfügung stellen, dass si se géréiert. Da
kann op deene Wunnengen ee Revenu pro-
duzéiert ginn duerch e Loyer, deen een
dann huet. Domadder kann de Feelbetrag
op anere Wunnenge vergréissert ginn. Den
Avantage dovunner ass, dass ee ganz
schwiereg Leit - a mir hunn där op dem so-
zialen Niveau...

❱❱❱ Une voix.- An d’Gemengen?

❱❱❱ M. Jean-Paul Schaaf (CSV).-
Selbstverständlech kënnen d’Gemengen
déiselwecht Démarche maachen. Ech géif
souguer hoffen, dass si et géife maachen,
fir och do Wunnengen zur Verfügung ze
stellen. Et gëtt och schonn e puer Gemen-
gen, déi dat bei deene genanntene sozialen
Institutioune maachen. Et ass, mengen ech,
eng Form, déi eigentlech ka punktuell de
Leit hëllefen, a wann een dat géif ausglidde-
ren an eng neutral Organisatioun, da kéin-
ten d’Leit alleguer dovunner profitéieren.

Et gouf schonn emol iwwer eng Garantie lo-
cative nogeduecht. Ech weess net, awéiwäit
dee Projet Friichte gedroen huet. D’Garantie
locative ass jo oft e Problem fir d’Leit, déi
eng nei Wunneng bezéien an dann awer
mussen dräi Méint a vläicht nach e Mount
Garantie - véier Méint - virstrecken. Dat ass
eng relativ schwiereg a komplizéiert No-
tioun. Iwwert de Wee vu sozialen Institutiou-
ne misst een do kënnen, mengen ech, pro-
béieren e Schratt weiderzekommen. Et wier
e wesentlecht Instrument, fir einfach den
Accès zu der Wunneng méi einfach ze maa-
chen. Et ass net vill gewosst an et gëtt men-
gem Wëssen no net ganz vill praktizéiert.
Ech weess och net direkt firwat.

❱❱❱ M. Fernand Boden, Ministre des
Classes moyennes, du Tourisme et du Lo-
gement.- Et ass awer a Kraaft, an et si vill
Leit, déi dat kréien an déi heivunner profi-
téieren.

❱❱❱ M. Jean-Paul Schaaf (CSV).- Ech
weess, dass et a Kraaft ass, mä ech hunn
awer wéineg héiere vum Gebrauch dozou.
Et muss een déi Saachen och soen.

(Interruption et hilarité)

❱❱❱ M. le Président.- Här Schaaf, fuert
weider!

❱❱❱ M. Jean-Paul Schaaf (CSV).- Eng
aner Iddi, déi de CES 1999 scho propo-
séiert huet, gesinn ech net onbedéngt esou.
Dat wier eng Allocation de loyer, déi dee-
mools diskutéiert ginn ass, déi eigentlech
de Problem net bei der Wuerzel paakt, näm-
lech dat - wéi den Här Bettel seet -: Mir hunn
net genuch Wunnengen. Dat ass, mengen
ech, net onbedéngt de Wee, dee flächen-
deckend eng Erliichterung ka ginn. Et kéint
an den eenzelne Fäll selbstverständlech
eng Hëllefstellung ginn.

Ech wëll awer nach en anert Wuert soen zu
der Bedeelegung un der Gesellschaft an zu
deem wat d’Ausgrenzung mat sech bréngt.
An engem Workshop, deen am Mäerz 2006
hei ofgehale ginn ass mat Leit, déi ënner so-
zialer Ausgrenzung leiden, déi zesumme
mat deene Leit aus hire sozialen Institutiou-
nen do waren, gouf och de Wonsch no der
Participatioun un de Strukture vun eiser Ge-
sellschaft ausgedréckt. Et gouf och festge-
halen, dass dat schwiereg wier.

Ech denken do zum Beispill besonnesch un
den Accès zu der Kultur. D’Fro stellt sech,
ob een, dee vum Aarmutsrisiko betraff ass,
et net misst méi einfach gemaach kréien, fir
verschidden Accèsen ze hunn, sief et, dass
e ka vu Sportsinfrastrukturen, vun enger En-
trée an de Kino oder vun Theatermanifesta-
tiounen an esou weider profitéieren, ob een
do net kann Initiative fannen, fir Ënnerstët-
zungen ze kréien, fir dass deen Accès méi
einfach gëtt an net déi Leit ausschléisst aus
renge finanzielle Grënn. Datselwecht be-

trëfft d’Foiren, Ausstellungen an esou wei-
der.

Zweete Wonsch ass, dass déi Méthode ou-
verte de coordination, déi jo besteet, fir eng
partizipativ Gesellschaftsdiskussioun ze
kréien, net an de Vergiess gerode soll. Déi
soll ee weider förderen. Dat mécht de Fa-
milljeministère ganz gutt. An et soll een,
mengen ech, och deenen Institutiounen, déi
justement mat dëser Populatioun ze dinn
hunn, Méiglechkeete gi vun Diskussiounsfo-
ren, fir déi Participatioun an déi Suergen a
Wënsch, déi vun ënne kommen, mat kënnen
opzehuelen an och mat kënnen an de Politi-
ken ze verschaffen.

E lescht Wuert nach zu der Kannerbetreiung
an de sozialen Déngschtleeschtungen, well
mer aus der Statistik och erausliesen, dass
et grad déi Leit sinn, déi am gréissten ën-
nert dem Aarmutsrisiko leiden. Et muss ee
soen, dass mer trotz alle Beméiungen ëm-
mer jo nach awer zu Lëtzebuerg ze wéineg
Strukturen hunn de Moment, esou dass ei-
gentlech do Theorie a Praxis nach ëmmer e
bësselchen auserneeleien, wa mer och an
engem Prozess dra sinn, deen extrem dyna-
mesch ginn ass, dank dem Impuls vun dem
Familljeministère an deene leschte Joren.

Dass d’Maisons relais e bësselche wéi
Champignonen aus dem Buedem schéisse
lénks a riets, ass eng excellent Entwéck-
lung. Mir sinn de Moment awer an enger Si-
tuatioun, dass nach 30 Gemengen am Land
keng Maison relais hunn. Ech wëll awer
d’Hoffnung hei ausdrécken, dass och do
sech d’Leit der Verantwortung bewosst sinn
an zesumme mam Familljeministère esou
eng Démarche maachen, fir dass mer net
herno en Netz hu mat Lächer dran, wou et
ebe verschidde Plaze gëtt, wou déi Infra-
strukturen net ugebuede ginn, an anerer,
wou se dann ugebuede ginn. Sou dass mer
dann eigentlech Leit kréien, déi jee nodeem
wou se wunnen dann ebe méi oder manner
Schwieregkeeten hunn, fir eigentlech hir En-
ner beieneen ze kréien.

Begréissenswäert sinn an deem Kontext
selbstverständlech all déi aner Initiativen,
wéi Dageselteren, Placement familial an
eben och den Alternativmodell Ganzdags-
schoul, deen et versuchsweis jo de Moment
gëtt.

Zu den Offices sociaux wëll ech soen, dass
ech mech dem Wonsch vum Claude Adam
géif uschléissen, fir déi Offices sociaux ze
reforméieren. Ech bemierken dat, well mer
op der Gemeng och en Office social hunn,
deen ee probéiert ze professionaliséieren,
auszestafféieren, well een einfach domad-
der e ganz aneren Zougang an eng ganz
aner Aktivitéit am Intérêt vun de Leit kann
développéieren. Mir mussen et also hi-
kréien, dass mer do déi Offices sociaux aus
dem virleschte Jorhonnert an dëst Jordau-
send eriwwerkréien. Well esou wäit leie se
auserneen. Duerfir, mengen ech, ass dat
schonn eng wichteg Donnée an enger akti-
ver Roll vun Aarmutsbekämpfung op loka-
lem a regionalem Plang.

E lescht Kapitel ass d’Educatioun. Dat ass
och schonn ugeklongen, well bei niddreger
Ausbildung de Risiko vun der Aarmut net
bei 13%, mä wesentlech, wesentlech driw-
wer läit. Duerfir wëll ech hei nach eng Kéier
erënneren un déi Diskussioun iwwert de
Projet de loi 5611, deen am Contraire zu
deem, wéi en duergestallt ginn ass, awer
eng Hällewull vu klenge prezisen a wichte-
gen Aktiounen am Intérêt vun de Chômeu-
ren a vun deene Leit, ëm déi et hei geet, be-
inhalt. Also, dat Instrumentarium steet do.
Ech hoffen, dass d’Administration de l’Em-
ploi et gutt ëmgesat kritt. Do ass fir mech
déi wesentlech Erausfuerderung dran, well
de Stat sech selwer hei eigentlech ganz vill
op d’Hausaufgabelëscht geschriwwen huet.
Dat ass extrem positiv.

Gradesou positiv ass d’École de la deuxiè-
me chance, eigentlech een Usaz, deen net
soll eng Schoul bis ginn, mä deen awer,
mengen ech, en zousätzlecht Instrument fir
jonk Leit duerstellt.

Et geet aus dem Statec-Rapport ervir, dass
am Alter vu 16 bis 18 Joer nach 78% vun de
Jugendleche scolariséiert sinn. Dat heescht
an anere Wierder, dass 22% d’Schoul ver-
looss hu virun 18 Joer. Also, ech muss éier-
lech soen, dass ech dat relativ vill fannen an
ech mer d’Fro stellen, ob dat nach adequat
ass par rapport zu den Ufuerderungen, déi
de Lëtzebuerger Aarbechtsmarché un déi
jonk Leit haut stellt.

An et muss een zumindest d’Fro hei däerfen
opwerfen, an ech wëll se a mengem Numm
awer hei maachen, ob d’Schoulflicht zu Lët-
zebuerg nach um richtegen Niveau ugesie-
delt ass.

Här President, ech kommen zum Schluss.
Lëtzebuerg ass ganz sécher e räicht Land.
A Lëtzebuerg huet och an trotzdeem eng
ongläich Verdeelung vun dësem Räichtum

an en Aarmutsrisiko - ech soen dat nach
eng Kéier -, deen eng relativ Stabilitéit huet,
mä dee mer mat Virsiicht musse kucken, të-
schent 11 an 13%.

Mir sinn duerfir gefuerdert, eigentlech op
zwee Pläng Léisungen ze hunn. Dat eent,
dat sinn all déi Kapitele vun den individuelle
Léisungen, déi ze siche sinn, a permanent
Verbesserungen un den Hëllefsstrukturen
am Land unzestriewen. Fir e konkrete Pro-
blem - esou ass et nun emol och an der So-
zialaarbecht - brauch een eng konkret Léi-
sung. An all déi sozial Servicer hei am Land
leeschten an deem dote Kontext eng formi-
dabel Aarbecht. Geziilt hinnen awer nei
Méiglechkeeten ze bidden, do wou se se
froen, a wou d’Besoinë sech stellen, dat soll
eis all um Häerz leien.

Zweete Plang ass dee vun dem Stat senge
laangfristege Politiken am Sënn vun deem,
wat de Plan National d’Action pour l’inclu-
sion sociale festleet. De Wunnengsmaart,
den Aarbechtsmaart, den Ausbildungsni-
veau an d’Vereinbarkeet vu Famill a Beruff -
wa mer op deene Punkten aktiv sinn a wei-
der esou aktiv sinn, wéi mer waren, a vläicht
nach déi eng oder aner Iddi och aus dësem
Débat kënne mathuelen, mengen ech, si
mer um richtege Wee. Mir hunn op alle Fall
Vertrauen an eis Regierung, dass se den
Norden net verléiert...

(Hilarité)

...an do déi richteg Décisioune kann huelen.

Ech soen Iech Merci.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Schaaf.
Nächsten ageschriwwene Riedner ass den
honorabelen Här Bettel. Här Bettel, Dir hutt
d’Wuert.

❱❱❱ M. Xavier Bettel (DP).- La misère ne
se gère pas, elle se combat! Här President,
Dir Dammen an Dir Hären, eng Diskussioun
iwwer Aarmut oder Exclusion sociale ze
féieren, ass keng einfach Saach. Et fänkt
schonn domadder un, dass et ëmmer nees
Diskussioune gëtt, wéi Aarmut iwwerhaapt
ze definéieren ass respektiv ob sech Aar-
mut iwwerhaapt definéiere léisst.

Ech wëll elo net agoen op Zuelen. Ech men-
gen, den Interpellant an den Här Schaaf
sinn elo schonn op vill Zuelen agaangen, an
ech fannen och, dass plakeg Chifferen
eleng allerdéngs net d’Situatioun kënne be-
schreiwe vun engem Mënsch, deen an esou
eng Lag geréit oder scho méi laang dra lieft.

Wat kann ee maachen, fir an Zukunft ze ver-
hënneren, dass manner Leit an eisem Land
ënnert d’Aarmutsgrenz falen? Wou leien
d’Ursaache vun der Aarmut hei zu Lëtze-
buerg a wéi kënne se bekämpft ginn?

Ech wëll net op aner Zuelen agoen, mä just
vläicht déi eng oder aner erauspicken. Aar-
becht ass e Schutz virun der Aarmut. 6,7%
vun de Leit mat Aarbecht si vun der Aarmut
bedroht, géint 14,4% bei deene Leit ouni
Aarbecht.

Den Alter an d’Zesummesetzung vum Haus-
halt spillen och eng wichteg Roll. Sou ris-
kéiere bal 15% vun de Fraen, déi eleng lie-
wen, an d’Aarmut erofzerutschen, a ronn
13% vun de Leit iwwer 65 Joer. 18,3% vun
de Locatairë si vun der Aarmut bedroht,
awer nëmmen 8,1% vun deene Leit, déi
sech eng Wunneng oder en Haus kaaft
hunn. - Och wann hei zu Lëtzebuerg nach
ëmmer vill Leit un déi „heile Welt“ gleewen,
well et der grousser Majoritéit gutt geet, an
och wann et e Gefill vu Guttgoen hei zu Lët-
zebuerg gëtt.

Am Oktober 2002 ass nämlech vun der Eu-
rostat am Kader vum Eurobarometer en Ën-
nerscheed gemaach ginn tëschent der Pau-
vreté objective an der Pauvreté subjective,
wou een dann d’Zuele gesäit vun de Pro-
zenter vun de Ménagë vivant en dessous du
revenu se situant vum Revenu médian 99,
an do ass Lëtzebuerg mat 12% an der Sta-
tistik. A wann een awer d’Leit, déi sech als
aarm considéréieren, kuckt, da sinn et der
nëmmen 8%. A wann een déi ganz Zuele
kuckt an déi ganz Länner kuckt, dann hunn
an deene meeschte Länner méi Leit d’Gefill,
dass se aarm sinn, wéi se iwwerhaapt aarm
den Zuelen no ze considéréiere sinn. Dat
heescht, dass de Lëtzebuerger awer e
groussen Optimist ass.

Et gesäit een awer och, dass déi Zuele vun
deene Leit, déi als aarm considéréiert ginn,
déi lescht Joren net of-, mä éischter zouge-
holl hunn. An ech mengen, et gesäit een et
och als einfache Bierger, deen op der
Strooss ass. Et gesäit een, dass d’Zuel vu
jonke Leit, déi op der Strooss heeschen, viru
Joren net esou grouss war wéi déi Zuel
haut. A beim Heesche muss een och nach
ëmmer oppassen. Dir hutt eng ganz Rëtsch
vu Leit, déi wierklech en désespoir de cau-
se heesche ginn. An Dir hutt eng aner225500 www.chd. lu
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Rëtsch vu Leit, wou een dann enttäuscht
gëtt, wann een dann eppes ginn huet, a ge-
säit, dass se mat deene Suen e puer Sekon-
nen drop hire Stoff kafe ginn, well se un der
Nol hänken.

An der Debatt iwwert d’Aarmut kann een an
deem Kontext och vu sozialer Exklusioun
oder Précaritéit schwätzen, well oft kënnen
déi betraffe Leit och nëmmen ageschränkt
um gesellschaftleche Liewen deelhuelen. Et
geet virun allem ëm d’Würd vum Mënsch. Et
geet och ëm d’Dignitéit vum Mënsch.

Alleguerten heibannen, wa mer duerch
d’Stroosse ginn a mir gesinn een, deen
heescht, kucke mer dohinner. Déi eng soe
sech, komm ech ginn alt eppes. Déi aner
soen: Oh, deen Aarmen! Deen anere seet,
et ass doudsécher eng Ursaach, fir dass
hien hei sëtzt. Hien huet sech vläicht selwer
dohinner bruecht, et ass e Choix. Mä wie
vun Iech ass scho bei ee schwätze gaan-
gen an huet gefrot, wat lass ass? Wien huet
vläicht mat engem diskutéiert?

Stellt Iech emol vir - kommt mir sinn och
éierlech heibannen -, Dir begéint Ären No-
per oder iergendeen, deen Der an Ärer Ju-
gend kannt hutt, deen op der Strooss
heescht. Da gitt Der net dohinner, fir ze
froen: Wat ass geschitt? Mä da gitt Der
heem an dann huelt Der den Tëlefon an de
Grapp an da rufft Der un: „So, weess de
schonn, hues de héieren oder weess de,
wat ech gesinn hunn?“ An da gëtt ge-
kuckt…

❱❱❱ Plusieurs voix.- Ooohhh!

(Interruption)

❱❱❱ M. Xavier Bettel (DP).- Oh, kommt,
Madame Ministesch!

(Brouhaha général)

Voilà! Hei ass nees Hypokrisie. Kommt,
maacht d’Aen op! Kommt, mir sinn eis eens.
Ech hu meng Meenung hei, Här President,
an erlaabt, dass ech se soen. Ech sinn iw-
werzeegt heibannen, dass dat och d’Be-
huele vun deene meeschte Leit wier, a wann
net heibannen, dann op jidde Fall hei an
deem Land, wat soi-disant dat räichste
Land jo op der Welt ass. Mir sinn alleguerte
frou, hei an der Chamber iwwer Budget, iw-
wer Suen an iwwer grouss Pronkbaute kën-
nen ze diskutéieren. Mä wann et dorëms
geet, de klenge Bierger op der Strooss…

Ausser Iech, Madame Jacobs, dat muss
ech Iech loossen.

(Interruptions)

Dir hutt e groussen Engagement. Ech muss
et soen. Als Oppositiounsdeputéierte kann
ee soen, dass Ären Engagement an der So-
zialpolitik grouss ass. Ech hu just heiansdo
d’Gefill, dass Der eleng an dëser Regierung
sidd.

(Hilarité et interruptions)

Mir mussen awer och verstoen, dass Aar-
mut net nëmmen e materiellen an e finan-
zielle Problem duerstellt. Sécherlech ass
dësen Aspekt dee sichtbarsten. Mä et gëtt
och aner Zorte vun Aarmut, wéi zum Beispill
den héijen Taux vu Suiciden an eiser Ju-
gend. Kuckt d’Zeitung vu muer… Vu gësch-
ter, pardon!

(Hilarité)

Oh, wësst Der, dat ka sinn hei am Land. Dat
ka sinn.

(Interruptions et coups de cloche de la
Présidence)

❱❱❱ M. le Président.- Kommt, loosst dat
elo!

❱❱❱ M. Xavier Bettel (DP).- Mä kuckt
d’Zeitung vu gëschter, wou eng Annonce
ass vun engem jonke Kärel, deen nees säi
Liewe geholl huet. Dat ass och e Sujet iw-
wert deen een am léifste guer net gäre
schwätzt. Mä mir hunn hei zu Lëtzebuerg,
an dat ass komm op eng Question parle-
mentaire, déi ech der Ministesch gestallt
hunn, och ee vun deenen héchsten Tauxë
vu Suiciden! Dat muss een och eng Kéier
agesinn.

Här President, ech hat et virdru schonn uge-
deit. An eisen Ae wär et fahrlässeg, wann
een d’Aarmut respektiv d’sozial Exklusioun
nëmme géif op hire materiellen a finanziel-
len Aspekt beschränken. Ech betounen
nach eng Kéier, dass dësen Deel sécher
dee mat Ofstand wichtegsten Aspekt vun
der Thematik ass. Et gëtt awer dernieft och
nach aner Beräicher. Ech wëll elo kuerz op
e puer Punkten agoen.

Et gëtt, niewent deene Leit, déi opgrond vu
finanzielle Schwieregkeeten ausgeschloss
sinn, och nach Leit, déi ausgegrenzt ginn,
well se keng Wunneng oder keng Aarbecht
hunn. Dës Punkte sinn oft mat deem finan-
ziellen Aspekt verbonnen. Oft zéie finanziell

Schwieregkeeten aner Problemer mat sech,
respektiv duerch de Verloscht vun der Aar-
becht geréit ee finanziell an d’Labränten
oder awer et kritt ee säi Loyer oder säi Prêt
vum Haus net méi bezuelt. Dat entwéckelt
sech da ganz oft zu engem Cercle vicieux.

A mir wësse jo dann, wéi et weidergeet.
Wann een zu Lëtzebuerg näischt méi kritt,
da liest een d’Luxpost oder de Weekend an
da geet een op Baaschtenech an da mécht
een do e Prêt mat horrenden Tauxen. An
d’Boucle ass zou. An da geet et weider, bis
een op eng Kéier guer näischt méi huet, an
d’Saisie vun deem wéinegen, dat een nach
hat.

Niewent dësem Punkt gëtt et och nach Leit,
déi aus eiser Gesellschaft ausgeschloss
sinn opgrond vu Problemer mat der Ge-
sondheet oder opgrond vun engem Handi-
cap. D’Feele vu soziale Kontakter an oft e
Mangel u Bildung sinn aner méiglech Indi-
cateure vu sozialer Exklusioun. Well et an
dëser Diskussioun awer méi spezifesch ëm
d’Aarmut an déi domat verbonne Konse-
quenze geet, wëll ech dës Saachen nëmme
kuerz uschwätzen.

Här President, oft gëtt behaapt, d’liberal Po-
litik wär antisozial respektiv géif sech net
genuch ëm déi sozial Schwaach an eiser
Gesellschaft këmmeren. Dat ass net rich-
teg. D’liberal Politik ass och eng sozial Poli-
tik. D’liberal Politik bekennt sech zu enger
positiver Diskriminéierung vun deene
Schwaachen, fir hinnen ze hëllefen.

Zum Beispill an der Schoul, an der Weider-
bildung. Eist Educatiounssystem ass, an dat
wësse mer elo scho méi laang, eng Haapt-
ursaach fir den Opbau vu sozialen Ënner-
scheeder zu Lëtzebuerg. Oft gouf der libe-
raler Bildungspolitik de Virworf gemaach,
d’Schoul als eng reng Léierfabrik ze be-
truechten. Dëse Virworf ass net richteg. D’li-
beral Bildungspolitik setzt sech dofir an,
dass jiddfereen déiselwecht Chancen huet
a kritt.

Woumat mir allerdéngs net kënnen aversta-
ne sinn, dat ass, dass ënnert dem Deck-
mantel vun der Chancëgläichheet Diplomer
bradéiert ginn. Elo gläich ass eng Première
näischt méi wäert, an da brauch een och
net méi ze soen, dass eng aner Bildungspo-
litik, déi manner op Leeschtung steet, gutt
ass.

An deem Kontext och vun der Bildung stellt
sech e weidere Problem. Déi nei Informa-
tiouns- a Kommunikatiounstechnologien
hunn eist alldeeglecht Liewen an deene
leschte Jore radikal verännert. An zwar an
engem Mooss, dass deen, deen net mat dë-
sen Technologien ëmzegoe weess oder
zum Beispill keen Zougang zu Internet huet,
haut scho staark benodeelegt ass, wann et
zum Beispill ëm Beschafung vun Informa-
tioune geet, awer och finanziell. Mir hunn al-
leguerten e Computer doheem. Mir kënnen
eis Virementë mam Computer doheem maa-
chen iwwert Internet. Et kascht näischt.
Deen, dee keen Internet huet, muss se um
Pabeier maachen. An dat kascht, a vill. Egal
ëm wat et geet, ob et Reese si fir ze buchen,
ob et ass fir eppes ze bestellen: Et gëtt vill
méi bëlleg, wann ee kann iwwert déi heiteg
Technologië profitéieren, wéi wann een dat
net huet.

Mir däerfen net zouloossen, dass nëmmen
eng gewësse privilegéiert, haaptsächlech
jonk Minoritéit iwwert dës Méiglechkeete ka
verfügen, während anerer, an do kann een
haaptsächlech un eis eeler Matbierger den-
ken, net iwwert den néidege Know-how, net
iwwert d’Fachwësse verfügen am Ëmgang
mat PC, Internet oder Handy.

Et geet net duer, deen néidege Breetband-
output zur Verfügung ze stellen. Den intelli-
genten Ëmgang mat dësen Technologië
muss jiddferee bäibruecht kréien. D’Demo-
kratesch Partei géif et dohier begréissen,
wann an eise Schoule méi Wäert op Me-
dienerzéiung a Mediekompetenz géif ge-
luecht ginn.

Mä och domadder ass et net gedoen. Och
déi haut eeler Generatioun muss d’Méig-
lechkeet kréien, sech mat dësen Technolo-
gië vertraut ze maachen an den Ëmgang
domat ze léieren. Am anere Fall riskéiere
mir, dass nees en Deel vun eiser Bevölke-
rung ausgeschloss gëtt. An dësem Fall
emol net onbedéngt, well en aarm am mate-
rielle Sënn ass, mä well en aarm un Informa-
tioun ass.

Dëst ass sécher nëmmen e Randaspekt vun
der Problematik vun der Aarmut. Ech war-
nen awer virdrun, dësen Aspekt ze ënner-
schätzen. Oft genuch krute mer schliess-
lech an deene leschte Joren, ze oft, scho
gesot vu Wëssenschaftler, vu Fuerscher,
dass dat 21. Jorhonnert d’Jorhonnert vun
der Technik a vun der Informatioun géif
ginn.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären,
wann een d’Entwécklung vun der Aarmut zu

Lëtzebuerg an an Europa zréckverfollegt,
gesäit een, dass Aarmut ëmmer ganz enk
verbonnen ass mat der Aarbecht respektiv
mat Chômage a mat Wunnen. Et kéint ee
bal soen, dass d’Aarbecht e Synonym ass
fir perséinleche Wuelstand, an dass d’Aar-
bechtslosegkeet gläichzesetzen ass mat
sozialem Ofstieg. Entscheedend ass an ei-
sen Aen, dass d’Aarmut an déi sozial Aus-
grenzungen net kënne geléist ginn, ouni
d’Abannung vun deene Betraffenen an den
Aarbechtsprozess. Ech wëll dorop méi spéit
nach eng Kéier méi detailléiert agoen, wann
ech iwwert den RMG schwätze wäert.

Här President, ech hat scho virdru gesot,
dass d’sozial Exklusioun och mam Loge-
ment zesummenhänkt. Grad zu Lëtzebuerg
ass dëst e wichtege Facteur. Ëmmer méi
Lëtzebuerger Familljen oder Célibatairë
kënne sech hei am Land keng Wunneng
méi leeschten. Et ass schued, dass eise Mi-
nister elo net heiënnen ass, well wat elo…

❱❱❱ M. le Président.- Deen héiert alles.

❱❱❱ M. Xavier Bettel (DP).- Jo, ech hu
gesinn, en héiert mech awer.

(Hilarité)

Wat viru Joren nämlech d’Ausnahm war, ass
haut Regelfall ginn. Ëmmer méi oft stellen
d’Banken hire Logementsprêt net méi op 20
oder 25, mä op 30 Joer aus. Dës Tendenze
sinn an eisen Aen e kloert Aarmutszeugnis
vun der Wunnengsbaupolitik vun deene
leeschte Joren, déi haaptsächlech duerch
Passivitéit an Immobilismus ausgezeechent
sinn.

Ech si frou, an ech mengen, mir sinn och elo
gëschter informéiert ginn, wat elo an der Lo-
gementspolitik géif gemaach ginn. Ech
erënnere mech, dass den Här Juncker hei
op der Tribün bei enger Lag-zu-der-Na-
tiouns-Deklaratioun gesot huet, de Stat géif
all seng Terrainen op de Marché ginn, fir
d’Spekulatioun ze briechen.

❱❱❱ Une voix.- Keen Ar bis elo!

❱❱❱ M. Xavier Bettel (DP).- Keen Ar ass
bis haut vun der Regierung an dee Pakt
komm. Keen Ar! Ech hat dunn den Här Mi-
nister och gefrot, wat da géif gemaach ginn.
Ech si frou, dass dee Wunnengsbaupaquet
elo presentéiert ginn ass gëschter, mä ech
fanne just no 28 Joer, wou déiselwecht Par-
tei - et ass net meng...

(Interruptions)

Also wann ech 28 Joer de Logementsminis-
tère gehat hätt an ech hätt esou ee Bilan wéi
Dir haut een hutt, wär ech net houfreg bei
der CSV ze sinn! Dat kann ech awer soen,
Här Haupert!

❱❱❱ M. Norbert Haupert (CSV).- Dann
hätt Der scho laang den Neelche kritt!

(Brouhaha général)

❱❱❱ M. Xavier Bettel (DP).- 28 Joer! Et
geet net duer, dass mir…

(Brouhaha général et coups de cloche de
la Présidence)

❱❱❱ Une voix.- En huet awer Recht.

❱❱❱ M. le Président.- Et ass ëmmer vill
méi roueg heibannen, wann den Här Bettel
sech u säin Text hält. Loosst hien elo
schwätzen!

(Interruptions)

❱❱❱ M. Xavier Bettel (DP).- Här Presi-
dent, soubal een hei d’Wourecht seet, dann
ass nees Zirkus.

❱❱❱ M. Robert Mehlen (ADR).- Si haten
elo zwar scho vill am „Wort“ doriwwer ge-
schriwwen.

(Interruptions diverses et coups de
cloche de la Présidence)

❱❱❱ M. Xavier Bettel (DP).- Ech wëll just
soen, dass ech awer op jidde Fall frou sinn,
dass eppes geschitt ass. Ech soe jo net,
dass näischt geschitt ass. Et kënnt. Mä et
huet just 28 Joer gedauert. Ech hoffen, dass
net déi nächst 28 Joer nees musse ge-
braucht gi fir en zweete Pak am Immobilie-
marché-Geschéien, an der Wunnengsbau-
politik.

Et geet net duer, dass mir iwwert déi hor-
rend Wunnengspräisser lamentéieren. Dës
stellen eng ganz grouss Source vu sozialer
Exklusioun duer. Mä déi politesch Verant-
wortlech mussen och handelen. Et ass dofir
äussert bedauerlech, dass de Wunnengs-
bauminister bal e Joer gebraucht huet, bis
en de sougenannte Pacte logement elo pre-
sentéiert huet.

An den Här Bodry, dee jo heibannen ass,
wann ech en zitéieren däerf, deen op RTL
den 31. Januar 2007 gesot huet: „Dann

dauert et op d’mannst nach zwee bis dräi
Joer…“ - also, Dir sëtzt an der Koalitioun,
mir net; mir wëssen net, wéi laang Dir
braucht, fir dat ze applizéieren, wat Der dé-
cidéiert - …

(Interruption)

„…ier dës Mesuren e positiven Effet op de
Wunnengsmarché wäerten hunn.“

❱❱❱ Une voix.- Ah, dat ass richteg.

❱❱❱ Une autre voix.- Et dauert och nach
méi laang. An et gëtt nach méi deier.

❱❱❱ M. Xavier Bettel (DP).- An da musse
mer nach kucken, ob et eng Baisse vun de
Präisser provozéiert.

Et gëtt an Europa Länner, wou am Beräich
vum Logement gesot gëtt, dass 20% vum
geschafene Wunnraum musse reservéiert gi
fir de Logement social. Esou en Taux ass
sécherlech begréissenswäert. Mir begréis-
sen et, dass eng vun deene rezente Mesurë
vun der Regierung am Beräich Logement
doranner besteet, dass zukünfteg bei all
Projet, dee méi wéi een Hektar ëmfaasst,
10% vun der Fläch solle fir de soziale Wun-
nengsbau reservéiert ginn. Mir sinn näm-
lech der Meenung, dass verstäerkt Efforten
an dësem Beräich...

(Brouhaha général et coups de cloche de
la Présidence)

❱❱❱ M. le Président.- Da lauschtert och
dem Här Bettel no, wann ech gelift!

(Interruption et hilarité)

❱❱❱ M. Xavier Bettel (DP).- Also ech
fanne just d’CSV, déi den „Sozial“ an hiren
dräi Buschtawen huet, sollt wierklech eng
Kéier mierken a froe wat „sozial“ heescht.

An deem Kontext kann ee sech duerchaus
och d’Fro stellen, ob d’Recht op eng Wun-
neng net zu den elementare Grondrechter
vum Mënsch zielt. Am Moment lafen a Fran-
kräich Diskussiounen iwwert den Droit au lo-
gement opposable. Déi franséisch Regierung
wëllt e Gesetzestext ausschaffe mam Zil,
d’Recht op e mënschewierdege Logement
kënne viru Geriicht anzekloen. D’Demokra-
tesch Partei wëllt sech esou enger Dis-
kussioun mat Sécherheet net verschléissen.
Mir mengen awer, dass parallell zu dëser Dis-
kussioun gutt fonctionnéiernd Opfangstruk-
ture fir Leit, déi an eng Noutsituatioun gero-
den, mindestens genausou wichteg sinn.

Här President, ech wëll och nach e puer
Sätz iwwert den RMG zu Lëtzebuerg soen.
En ass elo e bësse gehéicht ginn, mä bon.
Enn Dezember 2006 hu ronn 14.000 Leit -
7.400 Stéit - zu Lëtzebuerg den RMG kritt.
Dës Zuel ass och an deene leschte Jore ge-
klommen: Wann een 2003 kuckt, waren et
der nëmmen 12.000. Bon, d’Kritäre vum
RMG si jo och modifiéiert ginn.

D’Hausse vun dëser Zuel - an dat ass keen
onwichtegen Detail - ass awer net nëmmen
op eng Hausse vun der Aarmut am Allge-
mengen zu Lëtzebuerg zréckzeféieren, mä
si erkläert sech deelweis och doduerch,
dass an deene leschte Joren d’Basis vun de
Leit, déi vum RMG profitéiere kënnen, er-
weidert ginn ass. Trotzdeem ass dës Zuel e
gudden Indicateur vun der Entwécklung
vun der Aarmut an eisem Land.

D’Demokratesch Partei wëllt de System vum
RMG net a Fro stellen, an awer si mer der
Meenung, dass déi eng oder aner Adapta-
tioun néideg ass. Mir mengen nämlech,
dass d’Differenz tëschent dem RMG an
dem Mindestloun ze kleng ass. Domat wëll
ech net soen, dass den Niveau vum RMG
ze héich ass, well mat ronn 1.400 Euro kann
een net vill ufänken. Mir wëllen op kee Fall
enger Famill mat Kanner den RMG kierzen,
oder enger Witfra, déi opgrond vu feelende
Cotisatiounen op den RMG ugewisen ass.

Mir mengen awer, dass ee méi e groussen
Ureiz muss schafen, fir d’Leit nees ze moti-
véiere sech eng Aarbecht ze sichen. Ech
hat jo virdru gesot, dass Aarbecht hu res-
pektiv keng Aarbecht hunn en Deelaspekt
vun der Aarmut respektiv der sozialer Exklu-
sioun ass. An enger Gesellschaft, an där de
soziale Status vun engem Mënsch ganz
staark vu senger Aarbecht ofhänkt, ass et
an eisen Ae wichteg, dass och méiglechst
vill Leit eng Aarbecht fannen. Eng fest Aar-
bechtsplaz kann och vill dozou bäidroen,
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d’Selbstwäertgefill vun engem Mënsch ze
steigeren. E weidere Grond also derfir ze
suergen, dass méiglechst vill Leit eng Aar-
becht hunn an och behalen.

An dësem Kontext kann een driwwer noden-
ken, ob et net sënnvoll ass, dofir ze suer-
gen, dass déi Leit, déi nieft dem RMG
schaffe ginn a sech eppes zousätzlech ver-
déngen, eppes méi an der Täsch behale
vun hirem Geld. Eng Zort vu Crédit d’impôts
kéint hei eng méiglech Pist sinn.

Dir hutt esou vill Leit, déi Iech jo soen: Fir-
wat soll ee schaffe goe fir 200 oder 300 Euro
méi? Wa mir den RMG an de Mindestloun
esou no beieneen hunn, do hutt Der eng
ganz Rëtsch Leit - ech wëll net generaliséie-
ren -, Dir hutt awer verschidde Leit, déi Iech
dat soen. A wa se verstinn, dass, wann ee
schaffe geet, wann ee moies Regelen huet,
wou ee muss opstoen, ee sech muss prepa-
réiere fir op d’Aarbecht, ass et och vill méi
motivant. Ech behaapten, dass hei zu Lët-
zebuerg net an d’Aarbecht investéiert gëtt,
mä dass et hei heescht: «Trop de social tue
le social». A wa mer net oppassen an de
Leit keng Loscht ginn, fir schaffen ze goen,
ass dat bestëmmt net de richtege Wee an
déi richteg Motivatioun, fir d’Leit ze encou-
ragéieren.

Här President, d’Demokratesch Partei ass
der Meenung, dass een an där ganzer De-
batt iwwert d’Aarmut respektiv déi sozial Ex-
klusioun muss oppassen, dass sech dës
Diskussioun net nëmmen op d’Lëtzebuer-
ger beschränkt. Mir hunn hei zu Lëtzebuerg
- an domat soen ech Iech näischt Neies -
och eng ganz grouss Communautéit vun
Netlëtzebuerger. Et muss verstäerkt gekuckt
gi wat dëse Leit hir Problemer, Suergen a
Besoinë sinn. Wou leien hir Schwieregkee-
ten? A wat kënne mir maachen, fir hinnen ze
hëllefen, iwwert dës Schwieregkeeten
ewechzekommen? An deem Fall geet et net
ëm d’Exklusioun vun deene Leit, mä ëm hir
Integratioun.

Här President, leider ass et an eiser Gesell-
schaft esou, dass de soziale Status vun en-
gem Mënsch oft via säi Konsum a Kafverha-
len definéiert gëtt. Kuckt den Autofestival.
Ëmmer méi Leit tappen allerdéngs an d’Fal
vun engem iwwerdriwwene Konsum a gero-
den domadder och oft an d’Verscholdung
respektiv an d’Iwwerverscholdung. 2005
goufe 483 Demandë bei deenen zoustänne-
gen Organismen agereecht. Fir 2006 leien
de Moment nach keng offiziell Chiffere vir;
et kann een awer dovunner ausgoen, dass
dës Zuel weider geklommen ass.

Ech kann Iech et soen. Wann Der haut an
de Foyer Obenthalt gitt: Déi Leit hu keng
Suen. Si liewe mat engem Minimum, mä si
hunn déi gréissten an déi deiersten Tëlee,
oder verschidde Leit dee schéinsten Auto.
Déi Leit brauchen och e Soutien.

(Interruption et hilarité)

Déi Leit brauchen eng Ënnerstëtzung. Et
geet net duer de Leit Suen ze ginn an ze
soen: Kuckt, dass Der eens gitt! Et muss
een deene Leit hëllefen, déi den RMG haut
kréien. Quitte wann den RMG ausbezuelt
gëtt, dann ass déi Épicerie zu Bouneweg
bei der Place Léon XIII ze kleng, fir d’Leit ze
empfänken, déi dann hir Saache kafe ginn,
fir ze drénken. Et ass Zäit, dass op jidde Fall
och e Suivi assuréiert gëtt mat de Suen, déi
d’Leit kréien.

D’Demokratesch Partei huet sech an deem
Zesummenhang fir d’Aféierung vun der Fail-
lite civile zu Lëtzebuerg ausgeschwat. Mir
sinn eis bewosst, dass d’Aféierung vun
esou enger Prozedur grouss Konsequenzen
an eisem Rechtssystem mat sech wäert
bréngen an dass d’Ëmsetze vun esou enger
Prozedur net einfach wäert ginn. An awer
menge mir, dass mer dëse Wee sollten
aschloen. Aner Länner, wéi zum Beispill
Frankräich, hu mat dëser Prozedur relativ
gutt Erfahrunge gemaach. Mir schwätzen
eis och fir e Modell vun der Faillite civile aus,
esou wéi se a Frankräich gehandhaabt gëtt.
D’Faillite civile soll nëmmen als ultima ratio
kënnen an Usproch geholl ginn, wa wierk-
lech keng Aussiicht méi besteet, dass déi
betraffe Persoun kann aus hirer Schold 
erauskommen.

Esou gesäit et och de franséische System
vir. Eréischt no e puer Etappen - Report des
dettes, Réduction du taux d’intérêt, Mora-
toire, Effacement partiel des dettes - kann
eng Faillite civile deklaréiert ginn. An eisen

Aen ass et wichteg, dass d’Faillite civile
eréischt ganz um Schluss vun esou engem
Prozess ka stoen. Op kee Fall sollt et mat
dëser Méiglechkeet de Leit einfach ge-
maach ginn hir Scholde lasszeginn.

Et gëllt, wéi an anere Beräicher och, d’Leit
verstäerkt ze responsabiliséieren an ze sen-
sibiliséieren. Campagnen, déi virun de Ge-
fore vun engem exzessive Konsumverhalen
an der Iwwerschëldung warnen, si mat Sé-
cherheet e Schrëtt an déi richteg Richtung.
Et muss eis geléngen, dësen Trend ze stop-
pen. Dat erreeche mir nëmmen, andeems et
zu engem Mentalitéitswandel bei de Leit
kënnt. Et soll hei net drëm goen, de Leit
d’Loscht um Kafen ze huelen, mä et geet
drëms, d’Leit fir e responsabelen Ëmgang
mat hire finanzielle Moyenen ze sensibili-
séieren.

Zum Ofschluss vu mengen Ausféierunge
wollt ech och den Associatioune Merci
soen. E Stat an - an ech gesinn et och als
Gemeng - eng Gemeng kann net déi ganz
sozial Aarbecht leeschten. Wa mer déi ganz
Associatiounen an ONGen net hätten, déi
hei am Land hir Aarbecht maachen, wier
d’Situatioun doudsécher nach ganz, ganz,
ganz vill méi schlëmm. Ech zitéieren elo
keng, well soss vergësst een ëmmer eng.
Mä et muss ee wierklech hei de Chapeau
hiewen, andeem ee kuckt wéi een Engage-
ment a wéi eng Aarbecht vun deene Leit ge-
leescht ginn ass.

Et muss een och éierlech sinn. Ech hu jo vir-
drun d’CSV kritiséiert. Et muss een awer
soen, dass d’Kierch an der Zäit an der Ge-
schicht eng wichteg Roll hat mat den aarme
Leit. Mä dat war nach deemools.

(Interruption)

Jo, mä Här Boden, dat geet net duer fir alles
elo ze excuséieren, wat ech virdru gesot
hunn.

(Hilarité)

Also, d’Kierch geet elo net duer fir alles gutt-
zemaachen, Här Boden.

❱❱❱ M. Gast Gibéryen (ADR).- Passt op
wat Der sot, Här Bettel!

(Brouhaha général)

❱❱❱ M. Xavier Bettel (DP).- Also, neen,
neen. Et muss ee gesinn, dass d’Kierch op
jidde Fall eng rechtlech Roll hat, an dass
herno vu verschiddene Regierunge ver-
schidde Positioune komm sinn. Déi eng wa-
re méi dirigistesch, bei deenen anere war et
souguer verbueden ze heeschen. D’Assu-
rance maladie, d’Assurance pension sinn
alles Errungenschaften, déi an deene Jore
komm sinn an déi haut selbstverständlech
d’une importance capitale sinn.

Ech wëll och nach zu menger Ausféierung
Folgendes soen: D’Thema Aarmut respektiv
d’sozial Exklusioun ass en onheemlech vas-
ten Thema. Ganz vill Aspekter vun eiser Ge-
sellschaft hänken domadder zesummen. All
déi Elementer, déi ech opgezielt hunn, si
wichteg. Mir brauchen als Äntwert op dës
Erausfuerderung kee Sammelsurium a keen
endloost Uneneereie vu ganz bestëmmt
gutt gemengte Mesuren, mä eng koordi-
néiert Strategie mat enger mëttel- a laang-
fristeger Perspektiv. Fir d’Zukunft ass et
wichteg, dass all concernéiert Acteuren -
net nëmmen déi politesch - méi enk zesum-
meschaffen an deene Leit och e Minimum
un Dignitéit ginn.

Ech soen Iech Merci.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Bettel.
D’Wuert huet elo d’Madame Vera Spautz, fir
d’sozialistesch Fraktioun.

❱❱❱ Mme Vera Spautz (LSAP).- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, wéi ech
mech op d’Interpellatioun vun haut iwwert
d’Aarmut hei zu Lëtzebuerg virbereet hunn,
ass mir erëm en Zeitungsartikel a mengen
Ënnerlagen opgefall, deen d’lescht Joer,
den 19. Oktober 2006, vum «Le Jeudi» pu-
blizéiert ginn ass. Den Auteur, den Här René
Hoffmann, huet säin Artikel iwwert d’Aarmut
zu Lëtzebuerg mat dësem Titel iwwer-
schriwwen: «Sois pauvre et tais-toi!». Véier
Wierder, déi een enorm nodenklech maa-
chen: «Sois pauvre et tais-toi!»

Den Auteur schléisst säin Artikel iwwert
d’Aarmut hei zu Lëtzebuerg mat folgende
Sätz of: «Il ne suffit donc pas de prétendre
que tout va bien au Grand-Duché. Faire
croire à la population que le Luxembourg
est un havre de paix et de bien-être équi-
vaut à lui jeter de la poudre aux yeux. Il est
grand temps que chacun regarde enfin les
réalités en face. Et réagisse!»

Den Auteur huet mat senge Schlussbemier-
kunge ganz sécher net déi Organisatiounen
- ONGen - oder och eenzel Leit gemengt,
déi sech an hirem Alldag ëm déi Leit be-

këmmeren, déi an der Précaritéit liewen, déi
ausgeschloss an och isoléiert sinn.

(M. Laurent Mosar prend la Présidence)

Déi Organisatiounen an eenzel Leit versi-
chen där Populatioun hei zu Lëtzebuerg
eng Stëmm ze ginn. Si vertrieden déi Leit a
si versichen eis - eis hei, de Politiker - dat
och matzedeelen.

Ech liesen Iech emol einfach just e puer Bei-
spiller vir, eng Zesummefaassung aus „In-
terviewen“, déi vun der Caritas an hire So-
zialaarbechter um Terrain gemaach gi sinn
an déi vun der Cellule cohésion
sociale/pauvreté esou zesummegefaasst gi
sinn iwwert d’Aarmut hei zu Lëtzebuerg:

„Armut hat viele Gesichter. Es gibt Armut in
Luxemburg. Oft wird darunter die finanzielle
Armut verstanden. Tatsächlich gibt es Men-
schen in Luxemburg, die finanziell nicht
über die Runden kommen. (...) Der Riss zwi-
schen Arm und Reich wird immer größer
und verstärkt das Gefühl der Ausgrenzung
bei denjenigen, die auf der Verliererseite
stehen. (...) Armut hat also viele Gesichter
und kann verschiedene Formen annehmen:
finanzielle Armut, soziale Armut oder kultu-
relle Armut. Diese unterschiedlichen For-
men der Armut beeinflussen sich gegensei-
tig und können sich im Leben eines Men-
schen miteinander verketten. Wie sich aus
der Umfrage mit den Sozialarbeitern erge-
ben hat, kann zum Beispill eine plötzliche
Erkrankung finanzielle Einbußen zur Folge
haben sowie Gefühle der Einsamkeit. Am
Anfang hat eine Verschlechterung der Le-
bensbedingungen (Krankheit) finanzielle
Armut ausgelöst (weniger Lohn), was zu ei-
ner sozialen Armut geführt hat (Vereinsa-
mung).“

Et gëtt an deem Beräich och Interviewen zu
der Aarmut wat de Wunnengsberäich ugeet
an d’Wunnengsnout. An d’Caritas schreift
och do an den Interviewen, déi se mat de
Leit gemaach huet: „Manche Familien kön-
nen nicht jeden Monat Ersparnisse beiseite-
legen und verdienen doch zu viel, um in den
Genuss der verschiedenen staatlichen Hil-
fen zu kommen. Dies betrifft zum Beispill Fa-
milien mit mehreren Kindern oder Familien,
die sich in einer Übergangssituation befin-
den (zum Beispill wegen einer Scheidung).
Diese Familien können nicht auf eine Hilfe
zählen. Auf der anderen Seite üben sie
Druck auf den Wohnungsmarkt aus, indem
sie zu einer Erhöhung der Mieten beitragen,
da die Nachfrage nach günstigen Mietwoh-
nungen weiter zunimmt bei ungenügend
vorhandenem Mietwohnraum.“

Wéi den Auteur vun dem Artikel a sengem
Schluss gesot huet: «Il est grand temps que
chacun regarde enfin les réalités en face. Et
réagisse!» Domadder sinn och mir gefuer-
dert a virun allem mir als Politiker, als Verant-
wortlech hei an der Chamber, an der Regie-
rung, an de Gemengen, wou der och vill vun
eis heibanne Verantwortung hunn, an op vil-
len anere Plazen a Gremien, wou mir och
soss nach engagéiert sinn.

Alles, wat mir hei an der Chamber be-
schléissen an ofstëmmen, huet Auswierkun-
gen. An eng ganz Partie Gesetzer, déi mer
hei stëmmen, hu flagrant Auswierkungen op
d’Liewen an d’Liewensqualitéit vu ganz ville
Leit, dem eenzelne Bierger oder, fir et
vläicht méi bildlech ze soen, op ganz Famill-
jen.

D’Leit dobaussen, vun deene mir oft hei
schwätzen - mir heibanne vun hinnen do-
baussen -, dat si Mënschen, dat si Pappen,
Mammen, Kanner, Aler, Jonker, Familljen
oder Eenzelpersounen, Kranker, Auslänner,
Asylanten an esou weider an esou weider.
Déi Leit hunn e Gesiicht!

D’Thema Aarmut, Précaritéit, sozial Beno-
deelegung an Isolatioun sinn Themen, mat
deene mir eis permanent hei beschäftege
mussen.

Ech wëll Iech och hei net weider mat offiziel-
len Zuelen oder Statistiken oder Analyse be-
leeën, datt et héich Zäit ass, sech dësen
Theme seriö unzehuelen. Déi vill Leit, déi
um Terrain schaffen an eis ëmmer erëm op
den Zoustand vun engem ëmmer méi wues-
senden Deel vun eiser Gesellschaft op-
mierksam maachen, déi Leit an Organisa-
tioune vum Terrain, déi deelen eis dat regel-
méisseg mat. Mir mussen nëmmen no-
lauschteren oder besser gesot, mir mussen
nolauschtere wëllen.

Dir Dammen an Dir Hären, zu Esch sinn an
deene leschten Deeg, dat heescht vir-
gëschter, en Dënschdeg, dräi Déguerpisse-
menter an engem Dag gewiescht. Dorënner
och Famillje mat Kanner. Dräi Stéck an en-
gem Dag! E Mëttwoch, gëschter, sinn an
engem Hotel-Restaurant, dee Faillite ge-
maach huet, alleguerten d’Locatairë vun
den Hotelszëmmeren op d’Strooss gesat
ginn. Déi eng mussen an en Obdachlose-
foyer, déi aner versiche sech iergendwéi ze
hëllefen. Am Moment kënne mir hinnen net

hëllefen. Mir wësse selwer net méi, wou mer
d’Leit sollen ënnerbrénge vun der Gemeng
aus.

Mir hu mëttlerweil bal 480 Demandë vu Leit
a Familljen op der Liste d’attente fir eng Ge-
mengewunneng, ouni emol vun der Waar-
delëscht vum Fonds du Logement ze
schwätzen.

Verschidde Leit liewen esou no un der Aar-
mutsgrenz, dass, wa bei deenen eng
Wäschmaschinn oder wat och ëmmer fut-
tifiert - ech mengen, den Här Adam hat
d’Beispill scho genannt -, da brécht do eng
schwéier Katastroph aus. Si hu kee Geld fir
dat ze bezuelen.

Ech wëll Iech e puer Beispiller soen, déi ech
och erlieft hunn. Et gëtt Dokteren, vereenzelt
Dokteren, ech geheie se net all an een Dëp-
pen, déi Leit, oder - wat nach méi drama-
tesch ass - Kanner an der Nuetsurgence vu
Spideeler net behandele wëllen, wann déi
hir Rechnung net direkt bezuele kënnen.
Ech ka mat Beispiller déngen.

Et gëtt Propriétairen, déi duerch dat neit
Mietsgesetz zwar elo net direkt hire Loyer
un d’Locatairen erhéicht hunn, mä si setzen
de Locatairen einfach d’Chargë massiv
erop. An dat ass dann eng indirekt Miet-
erhéijung. A vill Leit vun deenen traue sech
net ze protestéieren, aus Angscht, op
d’Strooss gesat ze ginn.

(Interruption)

Och do kann ech mat Beispiller déngen.

Et steet net am Gesetz, datt een d’Chargen
däerf an d’Luucht setzen, selbstverständ-
lech. Et gëtt där Fäll an do gëtt iwwert dee
Wee elo probéiert, fir dat an d’Luucht ze set-
zen - éischt Fäll, déi och mëttlerweil bei eis
um Office social gelant sinn. An ech kéint
eng ganz Rei aner Beispiller nach nennen.

Iwwerall am Land, a bal an alle Gemengen,
sinn d’Taxe fir 2007 an d’Luucht gesat ginn.
An all Verantwortlechen a senger Gemeng
erkläert dat domadder, datt de Stroum,
d’Heizkäschten oder wat och ëmmer méi
deier ginn an de Stat de Gemengen ëmmer
manner Geld gëtt. D’Rechnung dovunner
bezilt jo de Verbraucher, an da sollen déi
méi spueren.

Kolleeginnen a Kolleegen, wéi vill Leit, Fa-
milljen, gëtt et dann, déi dat iwwerhaapt net
maache kënnen? Wat maachen déi Leit, déi
an enger schlecht isoléierter Wunneng lie-
wen, wou d’Hëtzt vun der Heizung duerch
d’Päif geet, well d’Fënsteren net isoléiert
sinn, den Daach futti ass oder wat och ëm-
mer an de Propriétaire seng Wunnenge ver-
komme léisst? Sollen déi Leit dann elo hir
Heizunge méi erofsetzen oder ausmaa-
chen, fir Geld ze spueren, a sech da mat hi-
rer Famill - an ech ginn elo e bësse pole-
mesch - wéi fréier am Wantermantel an
d’Bett leeën? Sollen déi Leit, well se Waas-
ser wëlle spueren, sech wéi fréier zu dräi
oder véier am selwechte Buedwaasser
wäschen?

Dir Dammen an Dir Hären, hei zu Lëtze-
buerg gëtt et mëttlerweil schonn eenzel Fäll
vu Leit, déi am Dag schaffe ginn an nuets
an de Foyer de nuit, dat heescht an den Ob-
dachlosefoyer, schlofe ginn. Si hunn eng
Aarbecht, mä si hunn net genuch Geld, fir
sech eng Wunneng oder en Zëmmer ze lou-
nen. „Working poors“ nennt een déi. Do si
mer amgaangen op e Wee ze goen, dee
mer op engem anere Kontinent kennen,
nämlech an Amerika. Dorop si mer amgaan-
gen zouzegoen.

D’Beispill vun der Stëmm vun der Strooss
ass genannt ginn. Zu Esch an der Stëmm
vun der Strooss sinn all Dag, all Dag am
Duerchschnëtt 75 Leit, déi dohinner iesse
kommen. An dat sinn net eleng déi, déi am
Foyer de nuit sinn. Vill Familljen, déi net méi
wëssen hannen a vir, wéi se solle bäikom-
men, déi gi mat de Kanner dohinner. Wann
een an der Mëttesstonn emol dohinner geet
an dohinner iesse geet, da gëtt et engem
ganz mulmeg, wann ee matkritt, wéi vill
Kanner do mat um Dësch sëtzen a wéi
grouss d’Aarmut bei Kanner - an dee Pro-
zentsaz ass jo och zimlech héich - elo
schonn ass.

Kréie mir dat heibannen, an net nëmme mir,
mä och anerer, déi an der Gemeng Verant-
wortung hunn, iwwerhaapt nach richteg
mat? An ech huele mech do och ganz gäre
selwer hei perséinlech an d’Verantwortung.
Ech hunn heibanne Gesetzer matgestëmmt,
vun deenen ech weess, an et a mengem All-
dag op der Gemeng mëttlerweil erliewen a
matkréien, wat se bedeiten a wat fir eng
Auswierkungen datt se hunn.

A wann ech d’Leit, déi da bei mir am Büro
stinn, déi verzweifelt sinn an déi keng Léi-
sunge méi hunn, wann ech déi da gesinn,
wéi déi probéieren, fir sech an hir Famill e
bësselchen dezent duerch d’Liewen ze
bréngen an no Hëllefe froen, da weess ech
mer och oft wierklech kee Rot méi.225522 www.chd. lu
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Vun dëser Plaz aus hei hunn ech schonn e
puermol gesot, datt et wichteg wier, ver-
schidden Themen an Diskussioune vernetzt
ze féieren. D’Thema Aarmut, Précaritéit, so-
ziale Fortschrëtt a sozial Gerechtegkeet, déi
fuerderen e vernetztent Denken an Hande-
len. Si betreffen d’Politikfelder wéi de Chô-
mage, Aarbechtsmaartpolitik, Iwwerver-
scholdung, Wunnengspolitik a Wunnengs-
nout, Steieren- an Taxepolitik, Bildungs-,
Schoul- a Familljepolitik a villes méi.

Ech wëll domadder soen, datt et net eleng
duergeet, hei en eenzelnen isoléierten Dé-
bat iwwert d’Aarmut zu Lëtzebuerg ze féie-
ren - obwuel dës Initiativ, Här Adam, im-
mens gutt a wichteg ass; an ech mengen
och vill Leit heibanne begréissen, datt dat
op der Dagesuerdnung stoung. Iwwert dat
eraus geet et drëms, éierlech an iwwer all
Parteigrenzen ewech mat de gesellschaft-
leche Kräften, den Organisatiounen,
ONGen a Sozialpartner ze diskutéieren an
no gemeinsame Léisungen ze sichen.

Et ass och ze bëlleg an ze einfach, een
deem anere Scholdzouweisungen ze maa-
chen. An et ass och net éierlech, wann
d’Regierung de Gemengen d’Verantwor-
tung fir dës Problematiken oder eenzelner
opdrécke wëllt, an ëmgedréint d’Gemenge
sech erklären, andeems se soen, si hätte
kee Geld fir verschidde Mesuren a Mooss-
namen ze ergräifen.

Hei geet et drëms, politesch Prioritéiten ze
definéieren oder nei ze definéieren. An dat
géif heeschen, datt mir immens villes un ei-
ser Politik, un den Inhalter an un de Priori-
téite verännere respektiv a Fro stelle miss-
ten.

Verschidde Gemengen hunn awer schonns
Initiativen a Moossnamen an d’Weeër ge-
leet. Um lokale Plang ass et méiglech, wann
een dat da wëllt, op ënnerschiddlechen Ni-
veaue Projeten ze entwéckelen. Ech wëll
der e puer nennen.

D’Gemenge kënnen am Beräich vum so-
ziale Wunnengsbau ganz däitlech Akzenter
setzen. Si kënne Projeten op där enger Säit
mat dem Fonds du Logement zesumme
realiséieren, mä si kënnen och selwer nach
Gemengewunnengen oder -haiser fir hir
eege sozial benodeelegt Bierger zur Verfü-
gung stellen a verlounen.

D’Gemenge sollte Konventioune mat Orga-
nisatiounen ofschléissen, wéi zum Beispill
d’Stëmm vun der Strooss, Jugend an Dro-
genhëllef oder anere sozialen Organisatiou-
nen, fir deene Wunnengen zur Verfügung ze
stellen, wou déi Organisatiounen da kënnen
hir Leit drasetzen a wou si se kënnen an hi-
rem Alldag begleeden oder de Suivi maa-
chen.

Dat geet alles. Et si kleng Schrëtt, mä si hël-
lefe vill. Ech kann do aus Erfahrung schwät-
zen.

Um private Wunnengsmaart, deen hei
schonn ugeschwat ginn ass, hunn déi Or-
ganisatioune keng Chance, dezente Wun-
nengsraum zu abordabele Präisser a
Loyeren ze fanne fir hir Leit. Do sinn d’Ge-
menge wierklech gefuerdert, mat Ënnerstët-
zung ze ginn an deenen Organisatiounen ze
hëllefen.

D’Gemenge kënnen e finanzielle sozialen
Ausgläich schafe fir déi Stéit, déi duerch
d’Eropsetze vun de Gemengentaxen elo
och dëst Joer a finanziell nach méi prekär
Situatioune geroden. De politesche Wëllen
dozou muss natierlech bestoen.

D’Gemenge kënnen e Sozialbericht erstel-
len, wou si d’Liewenssituatioun an d’Lie-
wenskonditioun vun hire Bierger an der Ge-
meng analyséieren an da konkret Moossna-
men an d’Weeër leeden, fir der Précaritéit
an der Exklusioun duerch geziilte Projeten
entgéintzewierken.

Et wär ze begréissen, oder aneschters aus-
gedréckt, d’Gemeng Esch, an ech géif
mengen och d’Gemeng Lëtzebuerg - den
Här Bettel ass elo net heibannen, awer ech
si sécher, datt en do mat mir enger Mee-
nung wier - wäre frou, wann och aner Ge-
mengen hir Verantwortung iwwerhuele géi-
fen an an ënnerschiddleche Beräicher aktiv
ginn. Ech nennen e puer Beispiller.

Am Beräich vun der Obdachloseproblema-
tik: Verschidde Gemenge ronderëm d’Stad
Lëtzebuerg an Esch kéinte kleng Wunnuni-
téite schafe fir Leit, déi keng Wunneng
hunn, fir esou Foyeren anzeriichten. Déi
Leit, déi vun der Obdachlosegkeet betraff
sinn, komme jo net eleng aus der Stad Lët-
zebuerg a vun Esch; si kommen aus villen
Deeler vum Land.

An ech kéint weiderfuere mat Iddien an Iw-
werleeungen, déi d’Gemengeverantwort-
lech, an et sëtzen der, wéi gesot, eng Rei
hei, déi mer zesumme kéinte realiséieren,
andeems mer eis vläicht emol eng Kéier
géifen och zesummesetzen an iwwer all
Parteigrenzen ewech analyséieren, disku-

téieren an dann och Projeten décidéiere
géifen.

D’Viraussetzung natierlech ass wéi ëmmer,
datt een och Prioritéiten an de Wëllen dozou
muss hunn. Awer dovunner ginn ech aus,
wann ech déi vill Rieden a Riedner, déi viru
mer geschwat hunn, haut de Mëtteg héieren
hunn, datt dat kee Problem dierft sinn.

Bei deem Ganze stellt sech jo nach eng
weider Fro, an ech denken, dat ass awer
eng kruzial Fro; dat ass dann déi vun der Fi-
nanzéierung vun enger Rei Projeten.

D’Regierung fuerdert d’Gemengen op, si
misste käschtendeckend schaffen, a ginn
domadder déi finanziell Verantwortung un
d’Gemenge respektiv un d’Bierger weider,
déi dann nach méi aus hirem Portemonnaie
bezuele mussen, déi eng oder déi aner.

Och d’Regierung - a virun allem d’Regie-
rung! - ass gefuerdert, vill méi Geld zur
Verfügung ze stellen, fir datt d’Gemengen,
mä awer och sozial Organisatiounen, déi
um Terrain schaffen, hir Verantwortung iw-
werhuele kënnen an hir Aarbecht och wei-
der um Terrain maache kënnen.

D’Realitéit, wat d’Finanzéierung ugeet,
gesäit awer am Moment e bëssen anesch-
ters aus. Eng ganz Rei Budgeten, déi am
Beräich vun der Sozialaarbecht oder Famill-
jepolitik oder an enger ganzer Rei Politiken
noutwendeg wieren, oder Budgete fir Orga-
nisatiounen, déi an deem Beräich schaffen,
si fir dëst Joer entweder agefruer oder sou-
guer gekierzt ginn.

Och d’Regierung an awer och mir heiban-
nen, mir alleguerte mussen d’Prioritéiten nei
setzen an d’Projeten oder d’Gesetzer, déi
mir diskutéieren an ofstëmmen, fir d’éischt
emol op hir sozial Gerechtegkeet préiwen
oder se, wéi et an engem neie Begrëff elo
heescht - „poverty proofing“ -, enger Sozial-
verträglichkeitsprüfung ënnerzéien.

Do kommen ech och kuerz op den Zesum-
meschloss vun zwielef Organisatiounen, der
EAPN an hire Réseau luxembourgeois de
lutte contre la pauvreté et l’exclusion hei zu
Lëtzebuerg zréck, déi sech an engem Bréif
de 17. Oktober un eis als Deputéiert geriicht
hunn, andeems si eis eng Rei Informatiou-
nen an hire Rapport zoukomme gelooss
hunn. Wéi gesot, Material, Beweiser, Statis-
tiken an esou weider hu mer méi wéi ge-
nuch, fir kënnen och op Punkten aktiv ze
ginn.

An zum Schluss an deem Bréif, dee se eis
als Deputéiert geschéckt hunn, schreiwe si
un eis: «Pour éviter que des décisions poli-
tiques continuent à se répercuter de façon
disproportionnelle sur des personnes en si-
tuation de pauvreté et multiplient les fac-
teurs d’exclusion et d’injustice sociale,
EAPN Lëtzebuerg plaide en faveur de l’in-
troduction d’un mécanisme connu sous le
nom de ‚poverty proofing‘», also Sozialver-
träglichkeitsprüfung, wat ech elo just ge-
nannt hunn.

Dir Dammen an Dir Hären, Här President, et
ass héich Zäit aktiv ze ginn an en déif gräi-
fenden Débat ze féieren. Ech mengen net
deen elo vun haut de Mëtteg vun e puer
Stonnen, wou mer awer eng Rei Saache
konnten undiskutéieren. Et kann net sinn,
datt mer elo betraff heemginn a muer
d’Saache vergiess hunn. Deen Débat muss
weidergoen.

Et ass absolut dringend an et ass héich Zäit,
datt sech all gesellschaftlech Kräften ze-
summesetzen: Parteien, Gewerkschaften,
Organisatioune vum Terrain, politesch Ver-
antwortlech, Regierung, wien och ëmmer, a
sech eens géife ginn ëm e Pakt. E Pakt, wou
mer eis dozou géife verflichten, ënner ane-
rem och déi Sozialverträglichkeitsprüfung
an eise politeschen Décisiounen anzeféie-
ren a Gesetzer an Diskussiounen, déi mer
féieren an de Kommissiounen, och no deem
Label do kënnen ze préiwen.

Et stëmmt, wat den Här Schaaf virdru gesot
huet, datt d’Politik net eleng kann am
Beräich vun der Bekämpfung vun der Aar-
mut aktiv ginn. Dat stëmmt. Mä si huet eng
enorm grouss Verantwortung, a si huet och
do opzepassen, wéi eng Décisioune se hëlt.
Et gëtt hei zu Lëtzebuerg nach ëmmer e re-
lativ gudde soziale System mat soziale
Leeschtunge wéi RMG, soziale Mindestloun
an esou weider an esou fort. Mä wat déngen
déi eis alleguerten, wa mer an Zukunft wei-
der esou Décisiounen huelen, wéi se elo ge-
holl gi sinn am Dezember? Ech nenne se
emol Décisiounen am Kader vun den Tripar-
tite-Mesuren. Wat hëlleft dat deene Leit? Si
hunn zwar den RMG oder de soziale Min-
destloun, anerer hunn iwwerhaapt näischt
méi, mä si hunn esou oder esou manner an
der Täsch.

Ech denken, datt et héich Zäit ass, an dat
schéngt mer awer de Konsens vun haut de
Mëtteg hei ze sinn, e Wee ze fannen, sech
zesummenzesetzen, wann dee politesche

Wëllen, deen haut de Mëtteg gesot ginn
ass, och besteet, fir Virschléi op den Dësch
ze leeën - an där sinn der och eng Rei haut
de Mëtteg genannt ginn an et wäerten der
nach kommen; et si jo nach Riedner och
ageschriwwen -, an dann aus deem eraus
vläicht emol e Stéck, e Pakt ze maachen, un
dee mer eis da géifen halen an dee mer och
géife fir eis iwwerpréiwen all Joer a kucken,
wat ass do ze änneren.

Ech mengen, dat géife sech déi Leit, vun
deene gesot gëtt, si hu keng Stëmm, méi
wënsche wéi jee, an ech hoffen, datt mir
hinnen nolauschteren iwwert d’Organisa-
tiounen an dat dann och ëmsetze wäerten.

Ech soen Iech Merci.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Ech soen der Ma-
dame Spautz Merci, an als nächste Riedner
ass den Här Gibéryen agedroen. Här Gibé-
ryen, Dir hutt d’Wuert.

❱❱❱ M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Här
President. Dir Dammen an Dir Hären, ech
wëll dem Kolleeg Claude Adam Merci soe
fir d’Initiativ, fir dës Interpellatioun haut de
Mëtteg hei an der Chamber ugefrot ze hunn,
well et mer schéngt, datt dat hei eng vun
deene wichtegsten Interpellatiounen ass,
déi mer zënter Laangem an der Chamber
diskutéiert hunn.

2003 hate mer hei zu Lëtzebuerg 11,3% vun
eisen Awunner, déi un der Aarmutsgrenz
louchen, 2004 11,4%, 2005 13%, laut éisch-
ten Estimatiounen, an de Prozentsaz, dee
liicht driwwer wäert leien, wäert op d’mannst
nach eng Kéier esou grouss sinn, wéi den
eegentleche Prozentsaz. Et ass am Fong
eng traureg Bilanz fir e Land, wat sech
weltwäit bretzt, eent vun deene räichste
Länner vun der Welt ze sinn.

Déi éischt Fro, déi ee sech muss stellen:
Wien ass betraff? Elengerzéier, Fraen, Män-
ner, mä meeschtens Frae mat engem oder
méi Kanner. 2004 hunn déi an dësem Grupp
eleng 20,8% ausgemaach. Déi nei Famillje-
situatiounen, Scheedungen, dat ass eng
Realitéit. Kannerräich Famillje si betraff an
och elengstehend Persoune vun iwwer 65
Joer.

An trotzdeem d’Vollbeschäftegung dat
beschte Géigemëttel géint d’Aarmut ass,
sinn och nach vun deene Leit, déi an der
Vollbeschäftegung sinn, 8,3% betraff.
D’Chômeure sinn déi, déi am meeschten
dovunner betraff sinn. 45,6% vun deene
Persoune leien ënnert der Aarmutsgrenz.
Männer e bësse méi héich mat 48, Frae mat
42%.

D’Loyere ginn als eng vun den Haaptur-
saache bei 49% uginn. Ze héich Loyeren,
déi déi Leit net méi bezuele kënnen, wat
eng vun de groussen Ursaache vun de
Käschten ass. D’Ursaach, ech wëll net vun
der Schold schwätzen, déi dozou féiert, datt
déi Leit dohinner kommen, geet deelweis
perséinlech zréck, datt Leit net wësse rich-
teg hir Gelder ze géréieren, dat wat se era-
kréien, dat wat se ausginn. Et ass awer och
dat familiäert, dat soziaalt Ëmfeld, an deem
se liewen, an deem déi Leit opgewuess
sinn. An dann och an eiser moderner Kon-
sumgesellschaft, den Drang menge missen
dobäi ze sinn, wa Geld ausgi gëtt. Wann
deen een es ausgëtt, net wëllen hannen-
drun ze stoen. Virun allem bei Jugendle-
chen. Dat geet bis hin zu den Handy-Dé-
pensen.

Wa mer wëssen, wéi liicht et haut ass, datt
d’Leit d’Täschen oder d’Portefeuiller voll hu
mat Kreditkaarten, ouni sech ëmmer de
Konsequenzen dovunner bewosst ze sinn;
wa mer wëssen, wéi einfach et ass, haut
Kreditter ze kréien; wa mer wëssen, well
den Autofestival elo leeft, wéi séier een haut
direkt Prêtë kann an de Garagë mat ënner-
schreiwen; a wa mer wëssen, datt haut déi
meescht Geschäfter de Leit direkt Wuere
verkafen a se doen oder hinnen d’Méiglech-
keet ginn, se iwwer Mensualitéiten ofzebe-
zuelen; alles dat dréit dozou bäi, datt vill Leit
et net méi fäerdeg bréngen, hir Finanzen
esou ze géréieren, datt se mat den Enner
zesumme kommen.

Mä et ass awer och opgrond vu politeschen
Décisiounen, politeschen Décisiounen op
europäeschem, op nationalem oder op
kommunalem Plang. Op europäeschem Ni-
veau, wou mer am Kader vun der Mondiali-
satioun ëmmer méi Risikoe lafen, datt déi
multinational Konzerner eng Iwwermuecht
kréien an ee Land, ee Stat géint deen ane-
ren ausspillen an dann hir Steiersätz erof-
setzen. Och mir sinn erëm amgaangen an
deem internationale Konkurrenzkampf driw-
wer ze diskutéieren, fir d’Steiersätz fir d’Be-
triber erofzesetzen, mam Resultat, datt mer
eng Kéier an eng Situatioun kommen, wou
d’Betriber keng Steiere méi bezuelen an
dann d’Steierlaascht muss op d’physesch
Persounen iwwerdroe ginn.

En Europa, wou mer et bis haut net versta-
nen hunn, eng Sozialpolitik ze maachen! Mir
hunn nach ëmmer dofir plädéiert, datt dat
Europa fir d’Leit nëmmen akzeptabel gëtt,
wa mer och um europäeschen Niveau sozial
Mindestnorme kréien. Virun allem fir e Land
wéi Lëtzebuerg ass et wichteg, datt och déi
aner Länner sozial Mindestnorme kréien.

Mir wëssen awer wéi schwéier dat ass. Mir
brauchen nëmme bei eis däitsch Noperen
ze kucken, wéi schwéier datt déi et hunn,
bei sech e Mindestloun anzeféieren. Da
wësse mer wéi schwéier et wäert sinn, fir
dat op europäeschem Niveau anzeféieren.

En Europa, wat net ausgrenzt, musse mer
kréien, mä en Europa, wat de Mënsche lie-
wenswierdeg Konditioune garantéiert.

Op nationalem Plang hunn déi meescht vun
deenen alldeegleche politeschen Décisiou-
nen, déi mir hei huelen, iergendwéi eng Ré-
percussioun, ob d’Leit méi räich oder méi
aarm hei am Land ginn. Mir hunn 2001 hei
d’Steierreform gemaach. Eng vun deene
massiivste Steierreformen, déi mer jeemools
hei am Land gemaach hunn. An och dee-
mools hu mer scho gesot, et muss een awer
oppassen, wa mer als Stat Steierreforme
maachen, da wësse mer, datt mer déi Re-
form nëmme maache fir déi Leit, déi och
Steiere bezuelen. Déi verdéngen eppes
weider. An een, dee vill Steiere bezilt, kritt
duerch eng Steierreform vill weider. An alle-
guer déi Leit, déi esou kleng Revenuen
hunn, datt se keng Steiere bezuelen, hu vun
esou enger Steierreform näischt kritt.

De Stat huet awer elo no enger gewësser
Zäit net méi déi finanziell Moyenen, fir ebe
kënne mat Steieren eng Ëmverdeelung, eng
Sozialpolitik ze maachen an alle Punkten.
An duerfir kommen elo Aschneidungen.
Aschneidungen, wéi mer se an deenen dräi
Gesetzer, déi mer d’lescht Joer am Juli
gestëmmt hunn, d’Indexmanipulatiounen
am Dezember, d’Tripartitesgesetz an d’Ren-
tenajustementsgesetzer, gemaach hunn,
wouvunner awer elo alleguer d’Leit betraff
sinn, och déi, déi bei der Steierreform
näischt kruten.

Et kéint ee jo dovun ausgoen, datt Leit, déi
bei der Steierreform Gelder agespuert
hunn, vläicht souguer massiv Gelder age-
spuert hunn, och elo, wou et dem Stat méi
schlecht geet, missten à même sinn, hiren
Obolus méi grouss ze maachen, fir dem Stat
finanziell ze hëllefen. Mä mir maachen dat
net. Mir maachen eng flächendeckend
Gläichbelaaschtung vun de Leit. An domad-
der belaaschte mer déi Leit, déi bei der
Steierreform näischt kruten, elo zousätz-
lech, well mer se elo iwwert de Stat an d’Ge-
mengen iwwert d’Taxen, d’Steieren a Gott
weess wat fir eng Erhéijunge belaaschten.
Mir belaaschten déi Leit also duebel. A
wann een dann d’Steierreform a Kombina-
tioun mat der aktueller Politik kuckt, da gëtt
dat sozial ongerecht.

Mir hunn als ADR duerfir scho vun 2001 un
an och scho virdru bei der Steierreform ëm-
mer derfir plädéiert, datt een onbedéngt,
wéinst deene sozial méi Schwaachen hei
am Land, d’Negativsteier misst aféieren, de
Crédit d’impôts aféieren, fir datt och déi Leit,
déi keng Steiere bezuelen, awer iwwert dee
Wee vum Stat kéinte gehollef kréien.

Mir ware laang eleng heibannen déi, déi vun
enger Negativsteier geschwat hunn, vun en-
gem Crédit d’impôts. Mir wëssen awer, datt
zënter de Budgetsdebatten och d’Sozialiste
vun der Negativsteier schwätzen, vum Cré-
dit d’impôts. An ech war frou, och haut de
Mëtten den Här Bettel hei ze héieren, datt
hien am Numm vun der DP vun engem Cré-
dit d’impôts, enger Negativsteier geschwat
huet. Och am Tripartitesofkommes, wou jo
d’Kannergeld indexneutral ass, ass jo an
Aussiicht gestallt ginn, fir do eng Léisung
sous forme vu Crédits d’impôts ze fannen.
Et schéngt eis dat eng ganz wichteg
Moossnam ze sinn, datt mer déi Saachen
esou décidéieren.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären,
wann ech soen, datt mer mussen hei an der
Politik oppassen, da wëll ech awer soen,
datt ech de Mëtten e bësse Problemer hat,
wann ech hei d’Riedner vun der CSV a vun
der LSAP héieren hunn, déi och gewarnt
hunn, wéi jiddfereen, a wann ech d’Madame
Spautz elo grad héieren hunn, där hire so-
zialen Engagement ech kennen, an un deen
ech och gleewen, mä wou d’Konsequenz
awer feelt.

SÉANCE 

2211Jeudi,
1er février 2007

www.chd. lu 225533

2211



Wann ech jo awer weess, datt déi zwou Par-
teien d’lescht Joer hei a voller Eintracht eng
ganz Rëtsch vu Gesetzer gestëmmt hunn -
ech hu se elo grad genannt: am Juli d’In-
dexmanipulatiounen, am Dezember d’Tri-
partitesgesetz, de Rentenajustement -, wou
e groussen Deel vun dëse Leit, nodeems
elo de Mëtten hei esou gejéimert ginn ass,
awer duerch déi Décisiounen nach méi
aarm gi sinn, da mengen ech, da muss ee
sech awer och der Konsequenz bewosst
sinn, datt et net duergeet, datt een heihin-
ner jéimere kënnt an ee Mount virdrun awer
deene Gesetzer zougestëmmt huet, wou-
duerch se déi Leit nach méi aarm gemaach
hunn.

Déi Leit, déi op d’Kannergeld ugewise sinn,
wat net méi indexéiert ass, an op d’Famill-
jenzoulagen - alles wat mer elo hei héieren
hunn -, dat si jo déi, déi mat am meeschte
betraff sinn. Firwat hu mer net missen eng
Léisung fannen? An elo soe mer: Wa mer
bis 2009 keng Léisung fonnt hunn - et huet
awer an der Zwëschenzäit nach näischt
bougéiert -, da géif d’Kannergeld erëm in-
dexéiert ginn.

Mä och aner Augmentatiounen treffen déi
Leit voll: sief et d’Erhéijung vun der Autos-
steier, de Bensin, de Gas, de Mazout oder
de Rentenajustement. Mir gesinn och, datt
esou vill Leit, déi mat deene klenge Pen-
siounen am Land liewen, wa mer deenen de
Rentenajustement ginn, datt dat déi Leit voll
trëfft. Dat heescht also, mir kënnen net eng
Politik maachen, wou mer fir d’éischt duerch
eis politesch Décisioune Leit méi aarm maa-
chen, dann heihinner kommen an eise so-
ziale Mäntelchen undoen a jéimeren a soen:
D’Leit sinn elo esou schlecht drun, elo
musse mer eppes maachen. Et wier besser,
mer géife preventiv denken, a mer géife fir
d’éischt déi Gesetzer net an deem Sënn a
Kraaft triede loossen.

D’Schoulpolitik: Et ass haut praktesch vu
jiddferengem d’Schoulpolitik hei ugeschwat
ginn, a praktesch alleguer déi haten iwwer
Jorzéngte Responsabilitéit hei am Land. Si
missten zumindest e Mea culpa maachen.
Si missten zumindest heihinner kommen a
soen: Et ass eis Schold, wa mer haut soen,
eis Schoul ass net gutt. Mä si maachen
esou, wéi wa si virdrun ni eppes domat ze
di gehat hätten.

Integratiounspolitik: Mir hunn hei zu Lëtze-
buerg bis haut nach keng Integratiounspoli-
tik gemaach; wierklech keng richteg Inte-
gratiounspolitik! Duerfir ass dat och e
grousse Problem vun der Aarmut. A wa mer
haut keng Integratiounspolitik maachen, da
si muer déi Kanner, déi Familljen déi nei
Aarm vu muer. Also och do muss e grous-
sen Effort gemaach ginn.

(M. Lucien Weiler reprend la Présidence)

Mir wëssen, datt d’Zënsen op der Schold an
d’Luucht gaange sinn; d’Scholdzënsen. Dat
ass net d’Schold vun der Lëtzebuerger Re-
gierung oder dem Lëtzebuerger Parlament
wann d’Europäesch Zentralbank se erop-
setzt, mä mir kennen awer d’Konsequen-
zen, déi d’Leit ze droen hunn. Wa mer haut
hei vun der Wunnengsbaupolitik schwätzen,
da muss een och soen, datt de Boden,
deen, mengen ech, an d’Geschicht ageet,
als dee Minister...
❱❱❱ M. le Président.- Den Här Minister
Boden!
❱❱❱ M. Gast Gibéryen (ADR).- Den Här
Minister. Wéi hat ech elo gesot, Här Presi-
dent?
❱❱❱ M. le Président.- De Boden.
❱❱❱ M. Gast Gibéryen (ADR).- Ah, ent-
schëllegt. Den Här Minister Boden, deen hei
sëtzt, deen an d’Geschicht ageet als dee
Minister, deen am längste Minister war, mä
deen awer och an der Wunnengsbaupolitik
dat aarmséilegst Resultat huet, wat jee-
mools konnt ee Minister hei virféieren. Da
muss een dat awer och soen, datt haut esou
vill Leit hei am Land sech keng Wunneng
méi kënne leeschten, an datt déi Leit, déi e
Loyer musse bezuelen, d’Loyeren net méi
bezuele kënnen.

D’Madame Spautz huet elo mat Recht gesot
- an ech hunn och nogefrot -: An der
Moyenne gi praktesch dräi Familljen den
Dag hei am Land aus engem Haus, aus en-
ger Wunneng erausgesat, well se d’Loyeren
net méi bezuele kënnen. Dat ass eng Reali-
téit. Wa mer kucke wéi vill Leit, datt haut an

d’Grenzregioun musse wunne goen, fir nach
kënnen ze wunnen oder fir en Eegenheem
ze kréien, dann ass dat eng äusserst trau-
reg Bilanz, déi dës Regierung opzeweisen
huet.

D’Gemenge ginn elo hin a se maachen
d’Taxen an d’Steiere méi deier. A verschid-
dene Gemenge sinn d’Steieren an d’Taxë
massiv an deene leschte Wochen a Méint
an d’Luucht gaangen. An ech wëll och
dobäi soen, datt schonn erëm nei Erhéijun-
gen en vue gestallt ginn. Mir sinn amgaan-
gen ze soen, mer maachen eng nei Rege-
lung bei der Grondsteier, mä mam Hanner-
gedanken, fir d’Grondsteier ze erhéijen. Mir
schwätze vun enger Waasserwirtschafts-
richtlinn, déi awer och als Resultat wäert
hunn, datt d’Waasserpräisser erëm wäerten
an d’Luucht goen. An dat trëfft erëm alle-
guer déi Leit, déi Familljen hu mat Kanner.
Duerfir, mengen ech, musse mer och de
Gemengen déi Moyenë ginn, fir datt se kën-
nen hirer Aufgab nokommen an hir Leit net
ze vill belaaschten; an dat och am Zesum-
menhang, wat d’Maison-de-Relaisen ube-
laangt.

D’Madame Spautz huet hei och éineschter
gesot - ech muss dat awer soen, Här Presi-
dent -, datt och d’Gemenge mussen oppas-
sen, datt se d’Leit net ze vill belaaschten.
D’Madame Spautz huet och hei gesot, si
hätten zu Esch iwwer 400 Leit, déi Deman-
deur wieren, fir eng Gemengewunneng ze
kréien. Si hätten der mëttes 70, déi géife bei
„Hëllef Doheem“ oder bei „d’Stëmm vun der
Strooss“ iesse goen. Mä dann hätt och
d’Escher Gemeng missen do konsequent
sinn. Si huet awer ganz pompös 100 Joer
gefeiert, a si huet awer och ganz grouss
Projeten, déi vill Gelder kaschten, a wéinst
deenen se och muss Steier- an Taxenerhéi-
junge maachen, déi déi kleng Leit da be-
zuele mussen.

D’Madame Spautz, déi awer do am Schäf-
ferot sëtzt, huet och misse wëssen, datt een
net heihinner ka kommen a jéimeren, a
gläichzäiteg grouss Fester feieren an de
Leit Steier- an Taxenerhéijungen opbrum-
men. Däers muss ee sech dann awer och
bewosst sinn.
❱❱❱ M. le Président.- Här Gibéryen, Dir
musst zum Schluss kommen.
❱❱❱ M. Gast Gibéryen (ADR).- Jo, Här
President.

Mir stellen also fest, Här President, Dir Dam-
men, Dir Hären, datt de Gros vun den Déci-
sioune politesch Ursaache huet. Mir musse
preventiv wierkend Décisiounen huelen,
wou d’Leit net duerch eis Décisiounen an
d’Aarmut erarutschen an herno da kommen
a soen: Ma da musse mer eppes géint
d’Aarmut maachen. Mir mussen Décisiou-
nen huelen, déi am Sënn vun de Mënsche-
rechtsdeklaratioune sinn. Mir mussen Déci-
siounen huelen, wou mer eng Politik maa-
chen, wou et net wéi elo ass, wou ëmmer
manner Leit méi räich ginn an ëmmer méi
Leit méi aarm ginn. Wa mer op déi Politik
oppassen, dann hat dës Interpellatioun vun
haut de Mëtten e Wäert.

Merci.
❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Gibé-
ryen. De Moment ass et um Här Jaerling.
Duerno kommen d’Madame Flesch an den
Här Diederich un d’Rei. Här Jaerling!
❱❱❱ M. Aly Jaerling (Indépendant).- Bon,
Här President: Wat ass Aarmut? Oder eng
aner Fro: Si mer wierklech esou e räicht
Land, wéi dat ëmmer erausposaunt gëtt?
Wa mer da feststellen, dass mer iwwer 13%
aarm Leit hei am Land hunn, dann ass déi
aner Fro: Wat fir eng Leit sinn dat dann, déi
mer als aarm aschätzen? Sinn dat déi,
deene mer op der Strooss begéinen, déi
biedelen - där begéine mer jo ewell ëmmer
méi -, oder sinn et d’Sans-abrien, oder sinn
et déi Leit, déi mam RMG musse liewen?

Et sinn awer net nëmmen déi. Ech mengen,
dat ass heiraus kloer ervirgaangen, an dat
kann een och iwwerall an de Statistiken no-
liesen, et sinn och déi Leit, déi schaffen a
mam Mindestloun liewe mussen, well se mat
deem Mindestloun méi wéi d’Halschent vun
hirem Revenu mussen ausginn, fir ze wun-
nen, a mat ëmmer neien Taxen, déi oc-
troyéiert ginn, ëmmer méi un d’Aarmuts-
grenz erugedrängt ginn, an da schonn un
der Aarmutsgrenz ukomm sinn, wann net
schonn doriwwer eraus sinn.

Zu deenen, déi un der Aarmutsgrenz lie-
wen, musse mer och déi Leit zielen, déi hei
am Land de Mindestloun verdéngen, awer
net hei am Land wunnen. Well wa se miss-
ten hei liewen a wunnen, da wieren se och
un der Aarmutsgrenz, grad ewéi eis Awun-
ner hei. Well et sech eben am noe Grenzge-
bitt mam Mindestloun besser liewe léisst,
ass d’Konsequenz och dovun, dass mer
amgaang sinn aus ville vun eise Bierger -
besonnesch Jonken - Grenzgänger ze maa-
chen, well se eben an d’Ausland wunnen a

souguer baue ginn, well et an dësem Land
mat engem Loun, a souguer mat zwee Léin,
bal net méi méiglech ass ze wunnen oder
ze bauen.

Et soll ee sech och keng Wonner erwaarde
vun deem Wunnengspakt, deen elo vun der
Regierung virgeschloe gëtt. Datt vill Wun-
nenge wäerte geschwë fräi ginn, huet
näischt mat deem Pakt ze dinn, deen d’Re-
gierung elo virschléit. Et huet éischter mat
deem neie Loyersgesetz ze dinn, opgrond
vun deem een d’Leit elo méi séier kann op
d’Strooss setzen.

Här President, wou leien d’Ursaache vun
der steigender Aarmut? Ass d’Globaliséie-
rung schold, oder d’Liberaliséierung? Dat
sinn op jidde Fall d’Ursaachen hannert dee-
nen sech der vill gäre verstoppen, wa se
keen Auswee méi fannen oder keng Aus-
ried. D’Globaliséierung huet natierlech zum
But de Betriber a besonnesch de Multien a
Maximum u Profit ze garantéieren. Eis Re-
gierung gëtt es jo och net midd ze behaap-
ten, dass mer jo och dovunner profitéiert
hätten.

An der leschter Zäit kréie mer awer ëmmer
méi déi aner Säit vun der Medail ze spieren,
mat der Auswanderung vu Betriber a
Bëlleglounlänner. D’Liberaliséierung, déi am
Interessi vum Konsument soll geschéien -
esou gëtt et eis am Fong ageriet -, gëtt ei-
gentlech och selwer vum Konsument ver-
laangt, ebe well hie gären d’Recht hätt do
ze kafen, wou et am bëllegsten ass; dat fält
och ënnert de Begrëff Liberaliséierung. Do
derniewent huelen dann awer d’Produzen-
ten sech d’Recht eraus, dohinner produ-
zéieren ze goen, wou et fir si am bëllegsten
ass. A schonn ass den Däiwelskrees zou.
Verléierer ass an deem Zyklus ëmmer de
Klengsten am Krees, an dat ass de Konsu-
ment, dat ass d’Salariat.

Et ka vläicht duerch d’Liberaliséierung méi
bëlleg akaaft ginn, mä mat wat, wann ee
keng Aarbecht a keng Pai huet, well duerch
d’Globaliséierung an d’Liberaliséierung
seng Aarbechtsplaz ausgewandert ass. Dat
ass d’Konsequenz dovun, déi mer ëmmer
méi ze spiere kréien.

Här President, d’Aarmut ass awer keen iso-
léierte Phenomeen. D’Aarmut huet fir déi
Leit, déi drarutschen, och nach eng Rei Nie-
wewierkungen, well déi, déi aarm sinn oder
als aarm duergestallt ginn, Tendenz hunn,
sech ze verstoppen. Sech ze verstoppe
virun enger Gesellschaft, déi nach ëmmer
déi aarm Leit wéi Aussesäiter behandelt an
d’Tendenz huet se ëmmer méi ze marginali-
séieren.

An déi Leit, déi schummen sech och.
Schummen sech esou, dass se souguer oft
aus Schimmt eraus drop verzichten, déi so-
zial Hëllefen unzefroen, déi hinne rechtméis-
seg zoustinn.

D’Aarmut an d’Marginaliséierung vun der
Aarmut iwwerdroe sech dann och leider op
d’Kanner. Kanner, déi net verstinn, firwat hir
Kolleegen sech kënnen d’Markegezei kafen
a si net. Kanner, déi dann och nach gehän-
selt ginn, well se aarm sinn oder well se net
esou adrett ausgesi wéi anerer. An dat ass
mat dat Schlëmmst, wat Kanner ka passéie-
ren, well se sech dann och schummen an
esou déi Kanner vu kleng un ofgestempelt
sinn an et schwéier wäerten hunn, sech an
der Gesellschaft ze behaapten.

A vun där Schimmt profitéieren déi, déi Ka-
pital aus der Aarmut kënne schloen. Wat
d’Leit méi kleng gehale ginn, wat se besser
ze beaflosse sinn, wat se manner opmu-
cken, éischter sech verstoppen, wat se och
manner Fuerderunge stellen, wa se zum
Beispill eng Aarbecht sichen.

An hirem Buch „L’horreur économique“ huet
d’Viviane Forrester richteg geschriwwen:
«La honte devrait être cotée à la bourse.»
Well d’Schimmt ass, wéi gesot, Kapital fir
déi, déi et verstinn, Profit doraus ze zéien.

Här President, d’Aarmut ass leider och en
Nährbuedem fir d’Delinquenz, och wann dat
net esou evident ass, well se dozou ka féie-
ren sech dat, vun deem een och schonn als
Kand net versteet, firwat een et net kritt, op
iergendeng Aart a Weis ze beschafen, an
och de Wee zum schnelle Geld ze sichen;
wat ganz oft eng Folleg vun der Aarmut ass.

D’Aarmut kann awer och zu Nährbuedem
vu Xenophobie a Rassismus ginn, well ebe
ganz oft mam Fanger op déi Falsch gewise
gëtt. Et gëtt op déi Friem gewisen, déi och
nëmmen an eist Land komm sinn, fir e bes-
sere Liewensstandard ze kréien, an déi
ganz oft déi Éischt sinn, déi vun där Aarmut
betraff sinn, well se meeschtens op prekä-
ren Aarbechte beschäftegt ginn. Et sinn net
si, déi schold sinn un der Aarmut an och net
un der Degradatioun vun eisem Sozialsys-
tem. Déi Schëlleg dovunner sëtzen an de
Chefetagë vun de Konzerner. Well déi pro-
vozéieren de Chômage, fir mat ëmmer man-
ner Leit e Maximum u Profit ze maachen.

Mir mussen also de Courage hunn, mam
Fanger op déi ze weisen, an net op eis No-
peren, well se eng aner Sprooch schwätzen
oder eng aner Hautfaarf hunn. Mir mussen
awer och de Courage hunn, mam Fanger
op déi politesch Verantwortlech ze weisen,
op déi, déi deenen an de Chefetagen ëm-
mer méi Moyenë ginn, fir kënnen hire Profit
auszebauen, an dat meeschtens ouni sozial
Begleetmoossnamen.

Hei an der Chamber, wéi scho virdru gesot
ginn ass, hu mer Mëtt d’lescht Joer an Enn
d’lescht Joer Gesetzer gestëmmt, déi ga-
rantéiert erëm zousätzlech Leit an d’Préca-
ritéit wäerten dreiwen, well eben de Ver-
loscht vun hirer Kafkraaft net kompenséiert
ginn ass an d’Präisser hinne fortlafen.

Mir hu Moossname getraff, déi normal sozial
Mechanismen ausser Kraaft gesat hunn an
domadder den Ënnergang vun eisem So-
zialsystem mat agelaut hunn.

An och elo héiert een am Zesummenhang
mam Statut unique, datt erëm eng Kéier déi
sougenannte Krank oder Blomécher, wéi se
genannt ginn, sollen erausgefiltert a sank-
tionéiert ginn. Et gëtt erëm eng Kéier mam
Fanger op déi Falsch gewisen. Den Hanner-
gedanken ass, eist Aarbechts- a Sozialrecht
ze beschneiden, fir d’Leit kënne méi séier
erauszegeheien. Hei wäert d’Regierung
sech erëm eng Kéier dem Diktat vun hirem
Patron ënnerwerfen.

D’Konsequenze wäerten déi Krank mussen
droen. An dat ass och nëmmen eng Suite
vun engem Gesetz, dem Gesetz iwwert de
Reclassement professionnel vun deem dat
hei eng Folleg ass, well do schonn déi krank
Salariéen an en externe Reclassement ge-
heit ginn, wou se da bis zu zwee Joer Chô-
mage kënne kréien an dann an e Revenu
d’attente falen, bis et eben iergendwéi net
méi geet a se dann awer hir Invaliderent
kréien. Net vill Employeure sinn hirer sozia-
ler Verflichtung nokomm, fir hir krank Leit,
déi nach deelweis aarbechtsfäeg waren, in-
tern ze reclasséieren.

Dat Gesetz ass also manifestement en aso-
ziaalt Gesetz gewiescht mat der Konse-
quenz, datt déi Krank manner verdéngen an
domadder och an d’Aarmut kënnen ofrut-
schen.

Här President, eng aner Aarmut ass eng,
vun där ech festgestallt hunn, datt se
muttwëlleg provozéiert gëtt, dat ass dat ëm-
mer méi Verleede vun de Leit hin zu Illusiou-
nen; dat ëmmer méi Verleeden zum Spillen.
An do ass de Stat och matschëlleg, well en
duerch d’Opstelle vu Spillautomaten de Leit
d’Illusioun vermëttelt, spille wier ongeféier-
lech. An en ass och matschëlleg dorunner,
dass et ëmmer méi där Grattage-Kaarte
gëtt, duerch déi d’Leit d’Illusioun kréien, mat
engem Coup aus hirem Misär erauszekom-
men, a sech dann domadder awer am
Contraire just ëmmer méi an de Misär eran-
dreiwen. Doduerch entsti vill Problemer an
och eng Rei Famillje ginn doduerjer zugronn
a wäerten och nach weider zugronn goen.

Ech wëll net weider op dëst Thema agoen,
well ech just zu deem Thema d’Regierung
wëll interpelléieren, well ebe grad déi Re-
gierung op eng Fro hi vu mir scho bal süffi-
sant geäntwert huet, wéi wa se d’Spillsucht
hei am Land einfach ignoréiere wëllt.

Här President, d’Aarmut huet vill Gesiichter.
Fir se ze erkennen, musse mer d’Aen awer
opmaachen. A fir ze hëllefen, musse mer
eist Häerz opmaachen, an net nëmmen de
Porte-monnaie, a mengen, domadder hätt
et sech gedoen. Mir mussen och bereet
sinn, deenen Aarmen an d’Aen ze kucken,
wa se hire Bléck op eis riichten, fir Hëllef ze
kréien. Well d’Aarmut ass och gréissten-
deels e psychologesche Problem, deen een
net mat Geld ka pléischteren.

Wichteg ass et awer, datt mer eist Sozial-
netz ausbauen an eis net domat vertréisch-
ten, mir hätte sozial Institutioune genuch, fir
dem Phenomeen Meeschter ze ginn. Et
kann net sinn, dass de Stat seng Verantwor-
tung op privat Organisatiounen ofwälzt an
dann der Meenung ass, domadder hätt en
dat gemaach. 

An et däerf och net esou sinn, datt mer déi
sozial Betreiung vun den aarme Leit op
d’Gemengen ofwälzen. An do wëll ech awer
och Folgendes soen: Wann een dann awer
heihinner kënnt, an et seet een, déi eng
géife kräischen, well d’Gemengen net Sue
géife genuch kréien, da verstinn ech awer
net, dass déiselwecht Leit, déi dat soen,
dann awer an der Gemeng Lëtzebuerg do-
mat d’accord waren, datt d’Gewerbesteier
erofgesat ginn ass, wouduerch de Gemen-
gen och wichteg Mëttel ewechgeholl gi
sinn. 

Also, do soll d’ADR dann awer och, wann se
hei Knäll doe kënnt, oppassen, dass se
dann awer och an där Linn bleift an net ëm-
mer mam Fanger op déi aner weist. 225544 www.chd. lu
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(Hilarité et interruption)

Ma dat ass ganz einfach. Wann een heihin-
ner kënnt an et seet een, d’Gemenge misste
Finanze kréien, an et geet een op där ane-
rer Säit hin an et stëmmt een awer an der
Gemeng Lëtzebuerg mat of, fir d’Gewerbe-
steier erofzesetzen, woumadder d’Ge-
menge forcément manner Finanze kréien,
dann ass dat jo awer net konsequent zu
deem, wat een dann hei behaapte kënnt.

Bon, d’Aarmut, Här President, ass eng Fro
vun nationaler Solidaritéit, zu där awer och
déi endlech musse bäidroen, déi bis elo
ëmmer nëmme vun der Aarmut profitéiert
hunn. Wa mer dat net fäerdeg bréngen iw-
wer eng aner Ëmverdeelung vun de
Räichtümer, da musse mer eis drop astel-
len, datt mer geschwënn e Véierel vun eise
Bierger an d’Aarmut dreiwen. Ech si jo iw-
werzeegt, dass dat net dat ass, wat mer
wëllen, an dass dann och d’Regierung awer
mat eis zesumme wäert déi néideg Schrëtt
ënnerhuelen, fir deem Fléau vun der Aarmut
bäizekommen.

An deem Sënn soen ech Iech Merci, dass
Der mer nogelauschtert hutt. 

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Jaerling.
D’Wuert huet elo d’Madame Colette Flesch.

❱❱❱ Mme Colette Flesch (DP).- Merci,
Här President. Här President, Kolleeginnen
a Kolleegen, zu där allgemenger Thematik,
déi mer elo diskutéieren, huet mäi Frënd,
Xavier Bettel, am Numm vun onser Fraktioun
geschwat. Ech wëll mech sengen Ausféie-
runge voll a ganz uschléissen. An ech limi-
téiere mech op de Sujet vum Rôle vun den
Offices sociaux. A wann ech dat maachen,
Här President, wëll ech och direkt en Intérêt
deklaréieren, well ech si Presidentin vum
Office social vun der Stad Lëtzebuerg.

Wat ass hei d’Basislégislatioun? Den Arrêté
royal grand-ducal vum 11. Dezember 1846
iwwert d’Reorganisatioun vun de Bureaux
de bienfaisance an d’Gesetz vum 28. Mee
1897 iwwert den Domicile de secours. Mir
sinn hei en présence vu wuelgemengten a
paternalisteschen Texter aus dem 19. Jor-
honnert, déi awer vill dozou bäigedroen
hunn, dass ville Leit konnt gehollef ginn.

Déi Législatioun aus dem 19. Jorhonnert
ass bis elo op kengem signifikative Punkt
geännert ginn. Si ass obsolet, mä trotzdeem
ass se haut nach néideg, notamment à
l’égard vun deene Leit, déi duerch
d’Masche vun onsem nationale Sozialnetz
falen. An et gëtt där: Déi Leit, déi ebe keen
RMG kënne kréien oder déi eng Aide com-
plémentaire brauchen, déi eben am Gebitt,
am Feld vum RMG oder vun anere Presta-
tioune vum Stat net derbäi sinn, wou d’Ge-
menge mat de Sozialämter kënnen agräifen.

Am Laf vun de Joren, wéi d’national Gesetz-
gebung iwwert d’Sécurité sociale sech
entwéckelt huet, notamment duerch d’Ge-
setz vum 30. Juli 1960 iwwert de Fonds na-
tional de Solidarité, d’Gesetz vum 26. Juli
1986 an d’Gesetz vum 29. Abrëll 1999 iw-
wert d’Schafe vum RMG, d’Gesetz iwwert
d’Assurance dépendance, sinn déi Felder,
wou d’Offices sociaux agräifen, méi kleng
ginn. An ech mengen, dat ass och eng gutt
Saach, well eng ganz Partie vun deene Fäll,
mat deenen d’Offices sociaux sech soss hu
misse beschäftegen, eben elo ënnert déi
national Gesetzgebung falen.

Hir Interventiounen, de Käschtepunkt - an
ech mengen, dat trëfft fir all d’Offices so-
ciaux zou -, de Gesamtkäschtepunkt ass
erofgaangen an d’Aart a Weis wéi se inter-
venéieren, d’Natur vun den Interventioune
vun den Offices sociaux huet geännert. Mä,
wéi scho gesot, si behalen eng Daseinsbe-
rechtegung.

Fir d’alleréischt wëll ech drop hiweisen,
dass et e fundamentalen Ënnerscheed gëtt
zu der Sécurité sociale um nationale Plang,
Fonds national de Solidarité, RMG, Assu-
rance dépendance, wou e Recht geschafe
gëtt a wou dann natierlech och gewësse
Kritäre mussen erfëllt ginn, fir dass een dat
Recht kann an Usproch huelen. Um kommu-
nale Plang, bei den Offices sociaux, do gëtt
et kee Recht. Et huet keen e Recht op Hëllef
vum Office social.

Et gëtt eng gewëssen Obligatioun fir d’Ge-
mengen, mä d’Gemengen, hir Offices so-
ciaux entscheede souverän, wat se maa-
chen a wat se net maachen. Sécher hu se
sech alleguerten ewell Barèmë ginn an hu
sech Konditioune virgeholl, no deene se
handelen, fir dass e gewëssenen Automa-
tismus an déi Interventiounen erakënnt a fir
dass och eng Linn besteet. Mä nach gëtt et
kee Recht.

An dofir gëtt et och do kee Recours. Wann
ee keen RMG kritt an et mengt een, et hätt
een en zegutt, da kann ee Recours maa-
chen. Bei den Offices sociaux gëtt et kee
Recours. Dat ass also eng fundamental Dif-
ferenz tëschent deenen zwee Systemer,

deem vum Stat an deem vun den Offices
sociaux.

Wat ginn d’Offices sociaux nu fir Secours-
en? Engersäits permanenter, anerersäits
punktueller. Bei de Secours permanents
gëtt et, wéi ech scho gesot hunn, d’Hëllef un
déi Leit, déi aus iergendenger Ursaach net
berechtegt sinn, den RMG ze kréien, mä
awer am Besoin sinn. Et gëtt Secours men-
suels, déi all Mount ausbezuelt ginn. Et gëtt
Subventions au logement. Fir Leit, déi net
assuréiert sinn, déi also net bei der Kranke-
keess oder fir d’Accidents de travail assu-
réiert sinn, bezuelen d’Offices sociaux ganz
oft déi Beiträg, fir dass se eben déi Couver-
ture hunn.

An, wat mer ëmmer méi feststellen, dat ass,
dass d’Offices sociaux en fait ganz vill
Avancë bezuelen. Fir de Secours vum Stat
ze kréien à un titre ou à un autre mussen na-
tierlech Dossieren traitéiert ginn. Dat dauert,
an entre-temps hunn d’Leit keng Suen. Do
gräifen d’Offices sociaux dann an. Si bezue-
len Avancen. Wuelverstane ginn déi Avan-
cen duerno zréckbezuelt, wann d’Leit d’Ar-
riéréë kréie vum Fonds national de Solida-
rité. An dat ass eng wichteg Saach, mä
nach erkläert dat wuerfir d’Dépensë vun
den Offices sociaux an de leschte Joren
éischter erofgaange sinn, wéi eropgaange
sinn.

Da gëtt et Secours temporaires, wou ee
kann d’Wantergeld erwähnen, wou ee kann
den Traitement médical oder pharmaceu-
tique erwähnen, wou keng Prise en charge
ass, oder de Remboursement vun deem
Deel, deen den Assuré muss bezuelen an
deen d’Leit net kënne bezuelen. Et gëtt
Subventioune fir éischt Kommiounen, Bar-
Mizwaen an aner Fester a Geleeënheete
vun där Zort. Et gëtt eng Partie Secours en
nature: Bons de vivres; Placements; Loyer,
deen en retard ass; Steiere vun de Gemen-
gen; Elektrizitéitsrechnungen an esou wei-
der.

D’Offices sociaux hunn och aner Prestatiou-
nen, déi se assuréieren. Dat ass engersäits
e Service d’accueil et d’écoute. Si infor-
méieren d’Leit, si orientéieren se, si beroden
se, wéi se musse virgoen, fir kënne vum Stat
gehollef ze kréien. Si kollaboréiere mat de
Servicer vum Stat a mat de Servicer vun en-
ger ganzer Partie vu sozialen Ariichtungen:
Foyers d’accueil, Maisons d’enfants an
esou weider. Si géréieren heiansdo
d’Akommes vu Leit, déi selwer net eens
ginn. Si assuréieren d’Tutellen an d’Gé-
rances de tutelles. Si orientéieren d’Leit bei
enger ganzer Partie Problemer, si hëllefen
eelere Leit, si assuréieren a verschiddene
Fäll Repas sur roues an esou weider.

Wie kann op déi Prestatiounen, sief et finan-
zieller oder anerer Natur, vun den Offices
sociaux zréckgräifen? Déi Leit, déi um Terri-
toire vun der Gemeng wunnen, laut Registre
de la population, ausser Urgencen. An Ur-
gencë mussen d’Offices sociaux interve-
néieren, och wann d’Leit net um Territoire
vun där Gemeng domiciliéiert sinn. An ech
mengen, hei misst een e puer Wuert soen
iwwert den Domicile de secours an d’Ge-
setz vun 1897.

Am Résumé ass et esou an ass et am Fong
ganz einfach: De Lëtzebuerger huet säin
Domicile de secours an där Gemeng, wou
säi Papp oder à défaut seng Mamm ge-
wunnt huet, wéi hie gebuer ginn ass. Deen
Domicile de secours kann ersat ginn duerch
déi Gemeng, wou den Interesséierte wäh-
rend véier Joer consécutifs gewunnt huet an
à condition, dass hie keng Secoursë vu sen-
ger Commune de résidence kritt huet.

Dat schéngt vläicht einfach, och vläicht
komplizéiert, mä ass am Fong nëmmen den
Ufank vun den Exceptiounen an de Kompli-
katiounen. D’Fro vun der Determinatioun
vum Domicile de secours au titre vum Ge-
setz vun 1897 ass eng abstrus Wëssen-
schaft ginn,…

❱❱❱ Une voix.- Très bien.

❱❱❱ Mme Colette Flesch (DP).- …wou
am Fong kee Mënsch sech méi dran
erëmfënnt a wou d’Gemengen eng där ane-
rer schreiwen, fir ze probéieren ze determi-
néieren, wou den Interesséierten dann ef-
fektiv säin Domicile de secours huet. An ech
géif festhalen, dass dee Commissaire de
Gouvernement, dee laut dem Gesetz vun
1897 sollt genannt ginn, ni genannt ginn
ass, an dass een also och do bei enger ad-
ministrativer Entscheedung kee Recours
huet.

Bon, en vertu vum Gesetz iwwert den Domi-
cile de secours...

(Interruption)

Gelift?

❱❱❱ Mme Marie-Josée Jacobs, Minis-
tre de la Famille et de l’Intégration.- Et war
anscheinend keen interessante Posten.

❱❱❱ Mme Colette Flesch (DP).- Jo.

(Hilarité)

En vertu vun deem Gesetz gëtt de Ministère
de la Famille den Offices sociaux eng ganz
Partie vun den Dépensen erëm. Zum Bei-
spill bei den Auslänner iwwerhëlt de Stat
d’Integralitéit vun den Dépensen.

Mä et muss een awer hei ganz kloer soen,
Compte tenu vun deene Komplikatiounen;
Compte tenu dovun, dass d’Offices sociaux
souverän décidéieren, wat se maachen,
dass se de Secours ginn oder net; Compte
tenu dovun, dass d’Offices sociaux an de
verschiddene Gemenge ganz verschidden-
aarteger Natur sinn - an deene klenge Ge-
mengen ass keen Office social à propre-
ment parler wéi zu Lëtzebuerg, zu Esch, zu
Déifferdeng oder zu Diddeleng -, gëtt et ën-
nerschiddlech Traitementer fir ähnlech Pro-
blemer. An dat ass och am Fong keng ze-
friddestellend Situatioun.

Dat erkläert och wuerfir d’Fro vun der Re-
form vum Gesetz iwwert den Domicile de
secours scho säit längerer Zäit an der Dis-
kussioun ass, mais je suis comme soeur
Anne, je ne vois rien venir.

(Hilarité)

Den éischte Plan national d’action pour l’in-
clusion sociale 2001/2003 hat virgesinn: «la
mise en place d’un groupe de réflexion en
vue de préparer un projet de réforme de la
loi du 28 mai 1897 sur le domicile de se-
cours et de l’arrêté royal grand-ducal du 11
décembre 1846 sur la réorganisation et le
règlement des bureaux de bienfaisance».
Dee Grupp ass zesummekomm. En ass fën-
nef Mol zesummekomm: de 14. Mäerz 2002,
den 2. Mee 2002, de 7. Mäerz 2003, den 2.
Mee 2003 an de 25. Juli 2003.

En huet der Regierung Konklusiounen iw-
werreecht an et gouf proposéiert, am Plan
d’action national pour l’inclusion sociale
2003/2005 sollt e Projet de loi elaboréiert
ginn, deen d’Gesetz vu ‘97 iwwert den Do-
micile de secours an den Arrêté royal
grand-ducal ersetze géif.

Dee Groupe de travail hat am Fong fënnef
Punkten ervirgestrach:

Éischtens, et soll een e Recht schafen „à
l’aide sociale, assorti d’un droit de recours“.

Zweetens, et soll een d’Bénéficiairë vun der
Assistance vum Office social determinéie-
ren iwwert den Domicile an d’Résidence sur
le territoire communal.

Drëttens, et soll een den Domicile de se-
cours duerch den Délai vun engem Joer de
résidence definéieren, indépendamment
vun den Aiden, déi ee ka riets a lénks kritt
hunn. Ech hale fest, dass d’Vertrieder vum
Ministère de la Famille net iwwerzeegt dovu
waren, dass dat néideg wär.

Véiertens, et soll een dem Office social de
Statut d’établissement public communal
sous la surveillance de la commune et le
contrôle de l’État ginn. Dat ass an de gréis-
sere Gemenge schonn de Fall. A menger
Meenung no, ass dat net iwwerall méiglech.
Ech mengen, et ass och vläicht d’Méi wäert,
dass een an deem Zesummenhang eng méi
wäit gespaante Reflexioun ustrieft.

En termes vum Management muss ech
soen: An enger Gemeng wéi der Stad Lët-
zebuerg muss ee sech froen, ob et oppor-
tun ass, dass een den Office social huet -
wéi mir een hunn -, dass mer e Service du
Logement hunn, dass mer e Service Seniors
hunn an dass mer e Service Jeunesse hunn.
Vläicht wär d’Zäit komm, dass ee géif alles
zesummeschléissen, an dass d’Gemengen
e groussen Département social géife scha-
fen, wou se all déi Saache matenee géife
maachen. Ech wëll awer hei net déi do Dis-
kussioun ze wäit féieren. Ech wollt et just
erwähnen.

Wat mech iwwerrascht...

(Interruption)

Ah, jo! De Grupp huet och nach weider pro-
poséiert, d’Offices sociaux solle regrup-
péiert ginn a regionale Büroen, an et soll
een do de Recommandatioune vum Plan di-
recteur d’Aménagement du Territoire folle-
gen.

Wat mech wonnert, dat ass, dass an deene
Konklusioune vum Groupe de travail am
Fong näischt gesot ginn ass iwwert d’Déter-
mination du domicile de secours an iwwert
d’Simplificatioun vun de Modalitéiten an
deem Zesummenhang.

Fir nach eng Kéier drop hinzeweise wéi
komplizéiert déi Domicile-de-secours-Ge-
schicht ass, géif ech e Beispill erwähnen,
wat ech viru kuerzem op mengem Dësch
leien hat. Do ass en Här, dee gebuer ass als
Fils naturel, an dee legitiméiert ginn ass
nom Mariage vu sengen Elteren. Dunn hu
seng Elteren divorcéiert, an duerno huet
seng Mamm sech fir d’zweet bestuet. De

Mann huet entre-temps a fënnef verschid-
dene Gemenge gewunnt, mä huet den Do-
micile de secours de sa minorité behalen.

Et war also an dësem Fall e Kand, né d’un
premier mariage; an dat wär datselwecht fir
en Enfant naturel gewiescht. Do muss een
en considération zéien: Wat waren d’Resi-
denze vun der Mamm? Wann déi Residen-
zen en application vum Artikel 7 vum Ge-
setz fir d’Mamm net applicabel sinn, kënnen
se awer applicabel gi fir d’Kanner. D’Resi-
denze vun der Mamm an där Zäit, déi a Fro
kommen, waren der eelef. Nach huet déi
Persoun vun där ech schwätzen den Domi-
cile de secours behalen an der Résidence
de sa minorité, well entre-temps d’Secours-
en accordéiert gi waren oder well aner Ele-
menter derfir gesuergt hunn, dass keen
neien Domicile de secours entstanen ass.

Entre-temps huet déi Persoun um Gebitt vun
der Stad Lëtzebuerg gewunnt. Mir hunn am
gudde Glawe Secoursë bezuelt. An elo er-
weist et sech, dass mer bei der Gemeng,
déi den eigentlechen Domicile de secours
ass, déi Sue mussen erëmfroen. Ech weess
net, ob mer se kréien.

(Hilarité)

Mir hunn ons an onsem Bréif ganz vill Méi
ginn, fir ze dokumentéiere wéisou onse Rai-
sonnement en conformité ass mam Domi-
cile-de-secours-Gesetz. Dat alles huet
mech virdrun derzou bruecht, fir ze soen: Et
ass eng absolut abstrus Wëssenschaft a mir
däerfen ons d’Liewen net esou schwéier
maachen.

Bon, verschidde Recommandatioune vum
Grupp si menger Meenung no nach ze dis-
kutéieren. Et muss ee sech froen, ob ee Joer
Résidence duergeet. Mä, ech mengen, de
Grupp huet seng Aarbecht gemaach. En
huet seng Propositiounen op den Dësch ge-
luecht, an ech mengen, mer kënnen net
nach laang drop waarden, bis dass d’Re-
gierung ons hei e Projet op den Dësch leet.

Dofir mäin Appel un d’Madame Minister vun
der Famill: Wat ass säit deene Recomman-
datioune vun 2003 am Ministère geschitt?
Wat hunn d’Servicer entre-temps gemaach?
Wou si mer drun? A wat fir eng Richtung
huet d’Regierung wëlles sech ze engagéie-
ren? A schliesslech: Wéini ass d’Regierung
gewëllt der Chamber e Projet op den Dësch
ze leeën, fir d’Gesetz vun 1897 ze ersetzen?

Ech wëll dobäi soen, dass mir ons der Mo-
tioun vun onse grénge Kolleegen onbe-
déngt wëllen uschléissen.

❱❱❱ Une voix.- Très bien!

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Madame
Flesch. De leschte Riedner ass den honora-
belen Här Diederich. Här Diederich!

❱❱❱ M. Fernand Diederich (LSAP).-
Merci, Här President. Madame an Här Mi-
nister, no deene ville Virriedner, an och no
der Madame Spautz, déi fir eis Partei ge-
schwat huet, kann ech mech méi kuerz
faassen. Ech wëll fir d’éischt emol hei un de
regrettéierte Kolleeg Deputéierte Marc Za-
nussi erënneren, dee schonn 1993 eng Pro-
position de loi gemaach hat iwwert deen
heite Sujet. Déi ass net zréckbehale ginn,
mä et kann awer sinn, datt déi den Ustouss
ginn huet zum Gesetz vum 8. Dezember
2000, wou mer och elo de Rapport iwwert
déi éischt fënnef Joer kritt hu vun der Ma-
dame Minister am Joer 2006.

Ech wëll an deem Zesummenhang och
emol eppes Positives soen, mengen ech,
datt och ee Merci, e Luef soll goen un déi
Leit, déi fënnef Joer un deem Gesetz ge-
schafft hunn. An ech denken dann do be-
sonnesch un d’Interaction Faubourg an un
d’Ligue médico-sociale. Gutt, et ass net
alles perfekt gewiescht. Mir hunn och am
Regierungsprogramm gesot, mir géife
vläicht eng Rei Prozeduren änneren, wann
et sech als noutwendeg erweist. Déi eenzel
Fraktiounen hu jo och hiren Avis an d’Kom-
missioun vun der Famill eraginn, wat se
anescht gesi wëllen. Och Interaction huet
Propositioune gemaach, déi eventuell elo
och da kënnen enger Revisioun ënnerzu
ginn.

Ech mengen och soen ze kënnen, datt mir
drageschriwwen hunn - dat Wichtegst -,
dass mer och d’accord sinn an den Accord
de principe ginn hu fir d’Faillite civile. Mir
hunn zwar nach keng Detailer, also all d’Pa-
ritéiten, duerchgerechent, duerfir fuere mer
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iwwert den däitschen an de franséische Mo-
dell, mä ech menge vum Prinzip hier si mer
awer d’accord, wéi och eng Rei aner Frak-
tiounen. Ech mengen herno wäert d’Ma-
dame Minister op dee Punkt agoen.

Ech wollt just nach kuerz e puer Punkten
erwähnen. Et ass de Mëtteg geschwat gi
vun deenen, déi am meeschte gefährdet si
vum Surendettement a vun der Aarmut. Ech
wëll elo just ee Punkt erwähne bei den Dis-
kussiounen, dat neit Scheedungsgesetz. Et
wier gutt, wa mer och do géifen oppassen -
et ass gesot ginn, d’Alleinerzieher sinn di-
rekt do touchéiert -, dass mer dann och be-
sonnesch dee sozialen Aspekt bei deem
neie Gesetz berücksichtegen.

Bei Famillje mat méi Kanner géif ech beson-
nesch appeléieren un de Problem an de
Maisons relais. Wann do eventuell sollen déi
finanziell Apportë vun der Regierung a vun
de Gemenge plafonnéiert ginn, da wäerten
och vläicht eng Rei Famillje Schwieregkeete
kréien, fir da vun deene Strukturen ze profi-
téieren.

De soziale Wunnengsbau ass elo grad ge-
nannt ginn. Ech mengen, et ass ganz wich-
teg, datt een dat als Buergermeeschter och
hei ënnersträicht. Mir selwer hunn och - ee
Beispill, wat ech och emol wollt soen - dee
Projet gehat. En ass awer gekippt gi vun en-
ger neier Majoritéit. Net all Conseillere sinn
esou dervunner iwwerzeegt. Ech wier awer
frou, wann den Här Minister - en ass elo hei
- eis kéint hëllefen ee Projet vläicht, wann en
och méi kleng gëtt, awer op de Wee ze
bréngen. Mir géifen dat gäre maachen. Mir
kréien och eng Eenegung. Heiansdo dauert
et e bësse laang - mä eng kleng Kritik muss
jo awer och sinn - bis mer virukommen, mä
mir si jo nach disposéiert, wéinstens a méi
enger klenger Form, dee Projet do duerch-
zezéien.

Et ass och geschwat gi vun de Problemer,
fir hei am Land seriö Prêten ze kréien. Do
seet natierlech ee Betrib wéi d’Spuerkeess:
Mir verlaangen eng gewësse Garantie vun
esou vill Euro pro Demandeur. Da si vill Leit,
déi dat net kënne maachen. Da gi se natier-
lech an d’Ausland - wat hei gesot ginn ass -
déi Prêten ophuelen. Do muss een natier-
lech och aner Prinzipien awer net a Fro stel-
len: d’Bankgeheimnis - ech mengen et wëllt
jo keen dat ofschafen -, den Dateschutz. Et
ass och méiglech, datt eventuell nach e
klenge Prêt accordéiert gëtt bei enger se-
riöer Lëtzebuerger Bank. Da ginn awer
d’Leit doriwwer eraus nach en zweete Prêt
engagéieren an d’Ausland, do wou d’Bank
net kann intervenéieren.

D’Inegalitéite sinn elo grad och ugesprach
ginn. Ech mengen, et ass gesot ginn, datt
déi Schéier erëm méi auserneeklafft, mä
ech mengen, et muss een och nach déi so-
zial Transferten erwähnen. Et ass vum Här
Schaaf gesot ginn, et wiere 40%; mir kom-
men op 13% erof. Ech mengen, dat ass
awer ee Beispill, datt och de Stat mat deem
sozialen Transfert gutt ka soen: Et geet net
duer, mir mussen nach méi do maachen.
Mä ech mengen, datt awer do och schonn
eng Méiglechkeet besteet, fir déi Zuel na-
tierlech vill méi kleng ze halen. Et muss een
zwar soen, datt ee muss méi differenzéiert
virgoen - dat ass richteg -, méi selektiv vir-
goen, manner mat der Géisskan, fir beson-
nesch deene Leit ze hëllefen, déi am
meeschten Hëllef brauchen.

Den Här Gibéryen an och anerer hunn de
Crédit d’impôts ugeschwat. Ech mengen,
och bei eis ass dat elo diskutéiert ginn. Mir
sinn amgaang och ze kucken awéiwäit mer
kënnen deene Leit, déi wierklech keng
Steiere kënnen nogelooss kréien, iwwert
deen dote Wee hëllefen. An ech mengen, et
geet drëm fir an allen Décisiounen, déi elo
kommen déi nächst Zäit, eng transversal
Komponent ëmmer am A ze behalen, wéi et
och am Kontrakt war vun Europa, iwwerall
déi transversal sozial Komponent mat ze
considéréieren, wann een Décisiounen op
deene verschiddenen Niveauen hëlt.

Et ass geschwat gi vu Preventioun. Dozou
muss een och e Wuert soen. Obschonn am
Rapport steet, et wiere méi déi Zwëschefäll,
wéi Scheedung oder Krankheet oder Aar-
bechtsverloscht, déi méi géifen an d’Ge-
wiicht falen, mengen ech awer och, datt ee
muss an der Preventioun méi wäit goen, be-
sonnesch bei der Jugend. Mir hu scho ganz
vill Beispiller opgezielt déi lescht puer Méint
hei an der Chamber, wou ee méi misst maa-

chen. An der Schoul zum Beispill ass hei
geschwat gi vun enger besserer statsbier-
gerlecher Ausbildung, zum Beispill de
Schüler méi iwwer Europa bäibréngen oder
och iwwer Verkéierssécherheet, Ëmwelt,
Drogen, Ernährung a Gesondheet. Ech
mengen, dat sinn eng ganz Rei Saachen,
déi ee maache kënnt.

Ech hu scho probéiert dat och an d’Kom-
missioun fir d’Educatioun mat eranzebrén-
gen, mä mir sinn e bësse wéi am Gemenge-
rot d’Conseilleren, awer fir et ëmzesetzen,
do gëtt et Problemer. Ech mengen, et gëtt e
Problem vum Personal, vun den Enseignan-
ten, fir dat ze maachen. Besonnesch gëtt et
dann och de finanzielle Volet, fir dat doten
alles dann och kënnen ëmzesetzen.

Ech wollt awer ee Beispill nennen, wat och
de Mëtteg scho gesot ginn ass: Déi jonk Leit
si ganz staark geprägt vun dem Rôle inté-
grateur. Dat heescht, wa se gesinn an der
Grupp, datt déi aner Leit dat hunn, da mus-
sen se och eventuell dat e bësse mat-
maache kënnen, soss fillen se sech dann
do dévaloriséiert. An ech mengen, et ass
ganz wichteg, dass een do awer geziilt déi
Preventioun do vläicht verstäerkt.

Et ass och de Fall Automobil ugeschwat
ginn. Ech wëll hei keng Reklamm maachen,
ech si keen Autoshändler, mä ech mengen,
och do gëtt et, wann een d’Zeitunge genau
kuckt, ganz valabel Autoen, déi duerchaus
och haut technesch an der Rei sinn an och
laang genuch halen, genau wéi anerer. Mä
et keeft kee Mënsch déi, well se net in sinn.
Ech mengen, wann Dir elo d’Zeitunge kuckt,
gëtt et ganz komfortabel Autoen, souguer
grousser, Vanen an esou weider, mä déi
keeft keen. Da ginn d’Leit hin, si kafe fir dee-
selwechte Präis Occasiounen, déi in sinn,
déi och modern sinn, an no zwee, dräi Méint
hu se dann eng Reparatur, déi da schonn
den éischte Prêt noutwendeg mécht. Dat
ass nëmmen ee Beispill.

Dann nach ee Wuert och zu der Mobilitéit,
déi méi grouss ass. Ech mengen, wann eis
jonk Leit dauernd ënnerwee sinn, vill Fräizäit
hunn, vill erëmkommen an de Stied am Aus-
land, wou se och...

(Brouhaha général et coups de cloche de
la Présidence)

...kënne méi Geld ausginn, dann ass dat
eng grouss Gefor. 

Mir hu schonn e Begrëff dofir, deen ech
eréischt eng Kéier an der Schoul bei mir
virun dräi, véier Joer héieren hunn: Onioma-
nie. Ech hunn dee Begrëff net kannt, en ass
a kengem Dictionnaire dran, mä dat bezee-
chent d’Kaufwut. Dat ass en neie Begrëff,
deen et och offiziell am Franséische gëtt, an
dee kënnt net vun näischt. Dat beweist, datt
eng ganz Rei Leit vun där dote Manie be-
droht sinn.

(Brouhaha général et coups de cloche de
la Présidence)

Erlaabt mer awer nach e Beispill ze ginn,
och wann et schonn e bësse méi spéit ass,
vu Lëtzebuerger Publicitéit...

❱❱❱ Une voix.- Et ass hallwer sechs!

❱❱❱ Une autre voix.- Schwätzt e bësse
méi lues, da versteet een eppes!

❱❱❱ M. le Président.- Jo, mä et versteet
een net alles, well heibannen esou vill Ge-
spréich ass, datt een den Här Diederich bal
net kann héieren.

(Interruption et hilarité)

A wann den Här Diederich sollt ee stéieren
heibannen, da muss deen dat soen, dann
hëlt den Här Diederich Akt dovunner. Mä elo
géif ech bieden, fir weiderzefueren.

M. Fernand Diederich (LSAP).- Ech
hunn e Beispill, dat ech wëll ginn, vun enger
Publicitéit, déi mech net geiergert awer
trotzdeem gestéiert huet an déi een och elo
viru kuerzem héieren huet.

All Reesbüro kann eng Pub maachen iwwert
d’Vakanzen. Wann ech awer héieren, datt
op eemol een esou eng Pub mécht iwwert
déi al Leit, wou gefrot gëtt, ob se doheem
wieren. Neen, heescht et dann, si sinn net
hei, si sinn a Florida. Okay, et kann een eng
Kéier dohinner fueren. „Gutt, da komme mer
d’nächst Woch oder a 14 Deeg.“ - „Neen,
da si mer an der Karibik.“

Ech mengen, dat si Saachen, déi ee stéie-
ren. Do muss een och vläicht kucken,
awéiwäit een do kann awierken, fir esou
Saachen um Privatmarché ze évitéieren.

Dee leschte Punkt nach vum Rôle social vun
de Gemengen. Ech wier frou, wa mer och
do kënnte vläicht méi einfach differenzéiert
Taxë maachen. Et gëtt och gesot: Dat geet
net, well mer dee ganz bekannten Adage hu
vun der Égalité des citoyens devant la loi.
Mä ech mengen, d’Gemenge wiere gutt, wa
se kënnten op deem Wee och selwer méi
differenzéiert virgoen. Et géif vläicht méi

Aarbecht ginn, mä si hätten dann d’Méig-
lechkeet, wa se dat wëlle maachen, fir hir
Bierger och do vläicht méi differenzéiert ze
behandelen.

Ech weess, a mir maachen dat och, et ass
genannt ginn de Mëtteg, et gëtt d’Prime de
chauffage, d’Allocation de vie chère, Primë
fir Étudianten an esou weider. Mä et wieren
nach aner Méiglechkeeten dran, fir deene
Leit ze hëllefen, déi effektiv de Moment scho
Schwieregkeete mat den Taxes commu-
nales hunn.

Ech wollt nach just ee Wuert soen zu den
Offices sociaux. D’Madame Flesch huet dat
hei ganz gutt erkläert, och den Domicile de
secours. Dat ass och dat, wat eis um Häerz
louch an de klenge Gemengen.

An zum Schluss wéilt ech d’Madame Minis-
ter froen, ob se kuerz kënnt agoen op dat,
wat se gesot huet an hirer Campagne, déi
lancéiert ginn ass 2005, iwwert déi Mooss-
namen, an déi zweet an drëtt Phas mat
nach méi Aktiounen, fir méi geziilt iwwert di-
vers Manifestatiounen op eng Rei Proble-
mer vun dem Surendettement anzegoen.

Ech soen Iech da Merci fir Äert Nolauschte-
ren.
❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!
❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Diede-
rich. Domat ass d’Debatt ofgeschloss an elo
huet d’Regierung d’Wuert. Fir d’éischt d’Ma-
dame Familljeminister Marie-Josée Jacobs.
❱❱❱ Mme Marie-Josée Jacobs, Minis-
tre de la Famille et de l’Intégration.- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, ech géing
fir d’éischt froen, datt Dir mech géingt no 20
Minutten ënnerbriechen, fir datt mäi Kol-
leeg, de Fernand Boden, och nach hei zu
Wuert kënnt.

Et ass net einfach, fir op eng Debatt vu véier
Stonnen a 40 Minutten ze äntwerten. De Mi-
nister Biltgen hat Iech matdeele gelooss,
datt hien eng Kéier extra heihinner kënnt,
wann dat Äre Wonsch ass, fir iwwert den
Aarbechtsmaart ze diskutéieren, dee jo e
wichtege Punkt awer och an der Bekämp-
fung vun der Aarmut ass. Obschonn een
och muss wëssen, datt och Leit, déi eng
Aarbecht hunn, net automatesch domadder
net an d’Aarmut kënne kommen. Et gëtt och
Leit, déi schaffen an déi Sue verdéngen, an
domadder trotzdeem nach ëmmer aarm
sinn.

Wa mer déi Ziffere kucken, dann, mengen
ech, ass dat eppes, wou ee sech muss
soen: All Aarmen an enger Gesellschaft ass
een Aarmen ze vill. Et muss een awer och
realistesch genuch sinn, fir ze wëssen, datt,
egal wat mer maachen an egal wéi mer eis
uleeën, mir et wahrscheinlech awer net fäer-
deg kréien och an deem räiche Lëtzebuerg
fir deem leschte Mënsch, deen ënner Aar-
mut leit, hëllefen ze kënnen. An trotzdeem
muss een och wëssen, soulaang wéi d’Aar-
mut besteet, bleiwen och Diskriminatioune
bestoen, doduerjer, datt een ausgeschloss
ass vum Aarbechtsmaart, vum Logement,
vun der Sécurité sociale a vun anerem.

D’Lobby vun deenen Aarmen ass och see-
len esou grouss wéi de Mëtteg hei. Meesch-
tens ass et eppes, woufir net terribel vill
sech begeeschteren. An et ass éischter
schwéier fir déi aarm Leit, fir sech Gehéier
ze verschafen, besonnesch an enger Ge-
sellschaft, wou alles ëm de renge Konsum
geet. Et ass hei geschwat ginn iwwert d’Au-
toen. Et ass geschwat ginn iwwert d’Vakan-
zen.

Ech muss wierklech soen, mech geheit et
terribel, wann ech ëmmer erëm héieren,
wann eng Vakanz ass, bei deene 77 Spiller,
déi dann do mat de Leit gemaach ginn op
de Radioen, datt dann emol gefrot gëtt: „Gitt
Dir dann net fort an d’Vakanz?“ Dat ass ëm-
mer emol dat, wat derzougehéiert, dat ass
de klassesche Spréchelchen. An da mierkt
een, wéi genéiert op där anerer Säit ganz
dacks Leit sinn, dacks Kanner sinn, déi da
soen: „Neen, mir ginn net.“ Et huet ee bal
néideg sech ze entschëllegen, datt een hei-
heem bleift.

Ech mengen och, datt et gutt wier, wa mer
eis emol géinge mental erëm domadder of-
fannen an ofginn, datt net alles muss ëmmer
nëmme just do Richtung Konsum goen. 

Et ass hei geschwat gi vu Markekleeder. Et
gëtt Länner, wou erëm driwwer nogeduecht
gëtt, ob d’Kanner sollen eng Schouluniform
kréien, fir deem Chaos do en Enn ze maa-
chen.

Da wier et och wichteg ze froe bei der Aar-
mut: Wien ass dat? Kanner? Fraen? Män-
ner? Mir wëllen an der Zukunft eis Statisti-
ken och kucken, besonnesch och an deene
Servicer, mat deenen ech eppes ze dinn
hunn, fir dat och ze ventiléieren no Männer
a Fraen, a sécher sinn et och Fraen, déi an
d’Aarmut falen. De President hat eng Kéier
och iwwert d’Scheedunge geschwat, wouno
een och kucke muss. Et sinn awer och Män-

ner, déi no Scheedungen aarm ginn. Et ass
also net e Phenomeen, deen nëmmen zu
enger Säit fonctionnéiert, mä wou een dann
och wierklech muss kucken, wat een der-
géint ka maachen an deem neie Schee-
dungsgesetz.

Do derniewent gëtt et selbstverständlech
déi sozial an déi kulturell Aarmut. De Man-
gel un Unerkennung, datt ee keng Frënn
huet, datt een ausgeschloss ass vun der
Gesellschaft, an ech denke besonnesch
och un d’Isolatioun vun eelere Leit, vu
behënnerte Leit, trotzdeem datt se vläicht fi-
nanziell Mëttelen hätten.

Den Deputéierten, den honorabelen Här
Adam, hat de Mëtteg virun allem och op de
Rapport „Travail et cohésion sociale“ vum
Statec higewisen a geschwat vun der Zuel
vun 11,5% am Joer 2003, déi op 13% 2005
eropgeet.

Ech wëll probéieren dat kuerz ze maachen,
mä awer trotzdeem och soen, datt et ewell
ëmmer schwéier war, fir d’Aarmut ze defi-
néieren. Et ass schwéier se ze definéieren
am eegene Land. Et ass nach méi schwéier,
wann een se definéiere wëllt iwwert d’Gren-
zen eraus, oder dat och ze maache mat
anere Länner.

D’Europäesch Unioun hat duerfir am Joer
2000 mat der Lissabon-Strategie erkläert,
datt d’Aarmut zu hirem prioritären Zil géing
ginn, an dobäi koum et zu enger Definitioun,
déi d’Aarmut als e relative monetäre Risiko
begräift. Dat heescht, et gëllt als aarmuts-
gefährdet, wann ee par rapport zu der
Bevölkerung am eegene Land ënner engem
bestëmmten Akommes läit.

Dunn si komplizéiert statistesch Verfahren a
Moosseenheeten definéiert ginn, déi ech
net wëll an net kann hei opzielen, well et
éischtens deen heite Kader géif sprengen,
an zweetens, mengen ech, och net ganz vill
Leit dat do géife verstoen.

Fir ze verstoen, wat déi zitéiert Tauxen awer
bedeiten an d’Geforen am Zesummenhang
mat hirer Entwécklung, muss een déi jo rich-
teg aschätzen a muss ee méi genee ku-
cken, wat déi Chifferen heeschen a wéi se
dann zustane komm sinn.

Et geet eng Kéier Rieds iwwert de relativen
Aarmutsrisikoquotient. Dat muss ee sech
schonn eleng virstellen: de relativen Aar-
mutsrisikoquotient! Taux de risque de pau-
vreté relative - dat ass méi einfach ze soen.

Do geet et also drëm, fir ze kucken, wat fir
een Deel vun der Bevölkerung relativ zu
sengem Land engem monetären Aarmutsri-
siko ausgesat ass, respektiv wéi vill Prozent
vun de Leit mat hirem Revenu ënnert dëser
Aarmutsrisikogrenz leien. Dës Grenz gëtt
am Eurostat op 60% vun engem statis-
tesche mëttlere Revenu disponible par
équivalent adulte festgeluecht, a louch fir
2005 fir eng Persoun de Mount bei 1.423
Euro, a fir e Stot mat zwee Erwuessener a
mat zwee Kanner ënner 14 Joer bei ronn
3.000 Euro fir Lëtzebuerg. 3.000 Euro, un
der Aarmutsgrenz? Dat ass eppes, wat een,
mengen ech, sech awer och emol eng Kéier
muss unhéieren.

Et gëtt eng ganz Partie vu Froen, déi ze
beäntwerte sinn an déi een och am Kontext
vun deene Statistike kucke muss, a wéi een
dat dann och interpretéiere muss.

Éischtens muss een emol soen, datt déi
Tauxen, vun deene mer hei schwätzen, net
heeschen, mir hätten esou vill Prozent aarm
Leit hei am Land. Dat gëtt no bausse jo ëm-
mer esou duergestallt a vereinfacht duerge-
stallt, an duerfir och ëmmer falsch duerge-
stallt. Et geet hei ëm e statistesche relative
Risikowäert, deen net seet, datt déi, déi
dorënnerfalen, als aarm ze bezeechne sinn.
An op EU-Niveau gëtt amplaz vun Aarmuts-
risiko ganz dacks den Term vun „bas re-
venu“ gebraucht, dee menger Meenung no
och der Saach méi no kënnt.

Da gesäit een, datt an deenen Tauxen nach
ongeféier 2% vu Variatioun méiglech sinn,
an ech denken och, datt dat eppes ass, wat
wichteg ass. Mir leien elo mat deenen 13%,
déi de Statec virausgesinn huet an déi dann
och nach net bewise sinn, a relativ guddem
Verhältnis vis-à-vis vun der Moyenne vun
Europa, déi bei 16 oder 17% läit. An an
deene leschten zéng Joren hate mir eis
nach ëmmer zwëschent 10 an 13% be-
weegt. Dat heescht, mir haten och nawell
Joren, wou mer op 13% waren. Den Ceps
geet elo domadder méi virsiichteg ëm a
seet, et bestéing eng relativ Stabilitéit vun
deem Indicateur an eisem Land.

Da gëtt et nach eng ganz Partie vun anere
Saachen, déi ech awer elo net hei opziele
wëll, mä déi ech awer gären nach eng Kéier
och schrëftlech der Chamber zur Verfügung
stellen, well dat soss ze wäit féiert.

Eng vun de Feststellungen, déi een awer ka
maachen, ass déi, datt et besser ass zu Lët-
zebuerg aarm ze sinn, wéi an anere Länner225566 www.chd. lu
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an Europa aarm ze sinn. Dat, mengen ech,
kann een awer nach ëmmer behaapten.
Och wann dat ugepasst ass un d’Entwéck-
lung vun de Präisser an engem Land, dann
ass et awer kloer, datt ee sech zu Lëtze-
buerg nach méi ka leeschten, wéi dat op
anere Plazen de Fall ass.

Och e wichtegt Argument, fir dee Risiko do
méi kleng ze halen, ass ouni Zweifel - an dat
ass vu bal alle Riedner och hei gesot ginn -
d’Chance, déi mer hunn, datt mer en RMG
hunn.

Elo gëtt et natierlech eng grouss Diskus-
sioun, déi ee kann doriwwer féieren, ob den
RMG ze héich ass oder ob en ze déif ass.
An et wär och derwäert, fir déi Diskussioun
eng Kéier ze féieren. De Xavier Bettel hat
gesot, de Mindestloun ass net ze héich, mä
den RMG ass nach manner héich. Wann ee
mam Mindestloun also net méi auskënnt,
wéi kann een da mam RMG auskommen,
deen nach manner héich ass?

Ech weess awer, datt déi Diskussioune ge-
fouert ginn, a si sinn och net an alle Fäll
falsch. Deemno wat datt ee mécht, ass et
net onbedéngt eng Motivatioun, fir schaffen
ze goen. Mir hunn awer en Ënnerscheed
doranner, datt deen, dee mam RMG schaffe
geet, och méi kritt wéi en aneren. Et ren-
téiert sech also och, wann een am RMG
dran ass, fir schaffen ze goen.

Op där anerer Säit wësse mer awer, datt
nëmmen 10% vun deene Leit, déi den RMG
kréien, capabel si schaffen ze goen. Et
muss een sech och an d’Haut vläicht vun
enger Partie vu Patronë setzen, déi déi Leit
dohinner geschéckt kréien, a wou et also
och net ëmmer esou einfach ass, fir déi
dann ënnerdaach ze kréien. Meng Servicer
gi sech vill Méi, fir och fir déi Leit do Be-
schäftegungen ze fannen, mä dat ass, wéi
gesot, net alles esou einfach.

Den RMG zu Lëtzebuerg geet duer. Am Re-
gelfall gesi mer jo, datt déi allermeescht Leit
eng Televisioun hunn an déi allermeescht
dann och nach en Handy. Da komme mer
op déi Saachen, fir déi et wahrscheinlech
schonn net méi duergeet oder bei deene
meeschten net méi duergeet: Dat sinn
d’Autoen; dat sinn d’Vakanzen; dat sinn
d’Eegenheemer. Dat ass eppes, wat mat
deene Suen net méi ze maachen ass.

Mä besonnesch dramatesch gëtt et, an den
Här Adam hat dat och hei ervirgeruff, wann
déi Leit, déi, trotzdeem datt se an der Kran-
keversécherung sinn - an d’Madame Spautz
hat och nach dovunner geschwat -, bei den
Dokter ginn an, wa se hir Rechnung net be-
zuelen, dann och net behandelt ginn.

An do, mengen ech, misste mer seriö driw-
wer nodenken, wéi et do mam Tiers payant
wär fir eben déi doten Zort vu Leit. Dat sinn
och ëmmer erëm Diskussiounen, déi ge-
fouert ginn, a wou et dann och ëmmer erëm
op där anerer Säit Argumenter gëtt, mä ech
denken awer, datt dat ee vun deene Punkte
vun där Diskussioun vun de Mëtteg ass,
wou een nach eng Kéier misst nokucke wéi
déi an der Realitéit ëmzesetze sinn.

Ech géing vläicht och wëllen eng Kéier just
dee Chiffer nennen, dee mer 2006 un RMG
bezuelt hunn: Dat waren awer 95,2 Milliou-
nen Euro. Et ass vläicht net jiddfereen, dee
sech och doriwwer Rechenschaft ofleet, mä
dat ass awer dat, wat mer ausbezuelt hunn.
An ech denken elo, datt den RMG wierklech
e wichtege Modérateur ass, fir eben ze ver-
hënneren, datt déi Leit, déi sech am Risiko
befannen, wierklech an déi grouss Aarmut
kommen.

Et ass en Netz, bei deem mer awer musse
kucken, datt och déi Maschen net ze vill
grouss ginn, a vun deem mer och musse
wëssen, datt jo net jiddfereen dovunner ka
profitéieren. Déi Leit, déi aus Drëttlänner
kommen, déi nach keng fënnef Joer hei am
Land liewen, kréien den RMG net, grad
d’selwecht wéi och déi jonk Erwuessen, déi
manner wéi 25 Joer al sinn, déi och net do-
vunner profitéiere kënnen.

Den RMG ass - an ech denken, datt dat och
richteg war - den 1. Januar ugepasst ginn.
An d’Regierung huet dat iwwer e Règlement
grand-ducal gemaach, mam Mindestloun.

Mä, wéi gesot, déi Diskussiounen, déi och
den Här Bettel hei gefouert huet, sinn awer
sécher esou ganz alleguerten net aus der
Loft gegraff.

Dann ass gefrot ginn, wat déi Instrumenter
sinn, déi d’Regierung huet. Ech denken,
datt mer och net alles nei brauchen elo den
Nomëtteg hei ze erfannen. Mir hunn de Plan
d’action national pour l’inclusion sociale,
deen och d’Chamber zougestallt kritt huet.
Dat ass fir mech eigentlech de Pakt, dee
besteet, fir géint d’Aarmut virzegoen a fir déi
och ze bekämpfen.

Ech wëll elo net erëm op all dat agoen, wou
dat an Europa décidéiert ginn ass, mä dat
ass awer eppes, wat och iwwer Europa

komm ass. Meeschtens beschwéiere mer
eis jo iwwer alles, wat net gutt ass a vun do
kënnt. Heiansdo ass et jo gutt, fir ze weisen,
datt et awer och an eisen eegene Länner
dozou féiert, datt mer eis aner Gedanken
doriwwer solle maachen.

Mir si gefrot ginn, fir véier Prioritéite festze-
halen. An dat si fir 2006 déi Aktiounsfelder,
déi erausgesicht goufen, nodeems d’Priori-
téite vun engem interministerielle Grupp ze-
summe mat de betraffenen Acteuren, mam
Grupp vum Plan d’inclusion, de Sozialpart-
ner an den ONGen aus deem Beräich och
festgehale goufen. Et ass also och déi Platt-
form, wou dat festgehale gouf. An ech den-
ken, datt et och déi richteg ass, well och
d’Acteure vum Terrain dobäi waren, déi Leit,
déi do Responsabilitéit haten, fir also och ze
soen, wat fir si wichteg ass. 

Véier Prioritéiten, vun deenen eng eng aktiv
Beschäftegungspolitik ass, bei där
d’Bekämpfung vun der Aarbechtslosegkeet
eng absolut Prioritéit huet, an iwwert déi wéi
gesot de Minister Biltgen schwätze kënnt.

Eng Familljepolitik, déi den Elteren den Zou-
gank zur Aarbecht erliichtert, andeems se
d’Conciliatioun vun der Famill an dem Beruff
erméiglecht an domat zur Reduktioun vun
der Kanneraarmut bäidréit. Ech wëll och
soen, datt déi nei Konventioun, déi mer
mam Syvicol ausgeschafft hunn, jo och vir-
gesäit, datt an de Maisons relais an an de
Crèchen d’Präisser ugepasst sinn un
d’Akommes vun den Elteren, an datt ech
ëmmer gesot hunn, ech wëll net hunn, datt
ee Kand net dovunner profitéiere kann.
Wann d’Elteren dat net kënne bezuelen, da
soll dat bezuelt ginn iwwert den Office so-
cial, an da kréien d’Gemengen dat iwwert
de Familljeministère zréck.

Iwwert de Logement wäert de Minister Bo-
den schwätzen.

D’Schoulpolitik ass de véierte Pilier ge-
wiescht, dee virun allem och op méi eng
staark Preventioun vu schoulesche Mësser-
folleger an op eng Verbesserung vun de
Kompetenzen ausgeriicht ass, an och déi
Zuele sinn hei genannt ginn.

Dann huet den honorabelen Här Diederich
elo grad op d’Gesetz higewisen iwwert d’Iw-
werverschëldung, iwwert déi mer e Rapport
gemaach hunn. Mir hu festgestallt an deem
Rapport, datt et am mannste Fall eigentlech
Leit sinn, déi an d’Iwwerverschëldung kom-
men doduerch, datt se vill consomméieren,
mä si kommen dran duerch Krankheet; si
kommen dran doduerch, datt se hir Aar-
becht verléieren; doduerch, datt se ge-
scheet ginn. Et gëtt vill méi esou Fäll wéi am
Fong den iwwerméissege Konsum.

D’Preventioun ass sécher eppes, wat wich-
teg ass. Doriwwer ass geschwat ginn. Mir
sinn elo och amgaang en Dépliant ausze-
schaffen, deen deemnächst erauskënnt, fir
d’Leit drop opmierksam ze maachen, datt,
wa se e Prêt sollen ënnerschreiwen, se sech
och sollen d’Froe stellen, ob se dee wierk-
lech brauchen an ob et sënnvoll ass, fir dat
ze maachen; gradesou wéi och vun de Sur-
endettementsservicer Konferenze gehalen
a Presseartikele geschriwwe goufen, fir
eben d’Preventioun ze maachen.

Prozeduren: Do wosst Der, datt 2.159 De-
manden an déi Servicer erakomm sinn zwë-
schent 2001 an 2005. Dat sinn awer déi Leit,
déi sech Rechenschaft ofgeluecht hunn
driwwer, datt se an enger schlechter Situa-
tioun sinn. Wann ee bis dohinner geet, da
weess een, datt een e Problem huet. Wéi vill
datt der awer net dohinner goungen, well se
nach ëmmer gemengt hunn, si kéime vläicht
selwer do eraus, dat kann ech natierlech net
soen. Mä ech ka mer awer virstellen, datt do
och nach eng Partie Donkelziffere bleiwen.

63 Dossiere sinn an d’Commission de Mé-
diation komm. Do si siwe Pläng, déi an der
Zwëschenzäit ewell ofgelaf sinn. 31 hunn e
Plan de redressement arrêtéiert. 24 Pläng
sinn op d’Friddensgeriicht komm. An do
sinn der och 11, wou de Friddensriichter e
Plan de redressement fäerdeg kritt huet. Op
alle Fall krut och all Client Informatioun a
Rotschléi, wéi e sech a senger finanzieller
Lag sollt verhalen, an och gouf de Leit
d’Méiglechkeet ginn, fir erëm hir Schold
kënnen zréckzebezuelen an domat och e
Liichtbléck ze kréien, fir aus där Iwwerschol-
dungssituatioun erauszekommen.

A wa mer wëssen, datt 60% vun deene Leit
der sinn, wou Kanner am Stot draliewen,
dann ass et och kloer, datt dat ee vun deene
Punkten ass, wou mer géint d’Kanneraarmut
wëlle virgoen.

En zousätzlecht Hëllefsmëttel ass de Fonds
d’assainissement en matière de surendette-
ment, wou ee kann e Prêt bis 12.000 Euro
maachen. Et goufen zwielef esou Prêtë ge-
maach, mat 60.000 Euro. An 9.530 Euro
goufen och zréckbezuelt vun de Clienten an
der Zwëschenzäit. Et sinn och Prêten, déi a
Secoursen ëmgewandelt goufen, also net
méi do drënnerfalen.

Wat sinn d’Changementer? Do sinn et virun
allem d’Faillites civiles, op déi jo hei hige-
wise gouf a wou meng Servicer amgaange
sinn dorunner ze schaffen a wou ech hoffen,
datt deemnächst déi Propositiounen dann
och an de Justizministère kënne virugoen,
well dat war d’Demande vun der Famillje-
kommissioun, datt och Är Kommissioun
hannenno soll kënnen en Avis dozou ofginn,
well dat jo awer eng Fro ass, déi iwwert
d’Kompetenze vun eis eleng ewechgeet.

Datt een och an der Zukunft der Commis-
sion de Médiation den Optrag soll ginn, fir
déi Admissiounen ze kontrolléieren, men-
gen ech, wär eng gutt Initiativ, well mer awer
mierken, datt eng Partie vu Leit och einfach
nëmmen do an déi Servicer ginn, fir emol
nach sechs Méint Ausstand ze kréien an
dofir net musse Saisien a Cessiounen ze
bezuelen; fir dat einfach ze verhënneren.

D’sozial Strukturen, de Rôle vun den Office-
socialen ass haut de Mëtteg méi dacks hei
ugeschwat ginn. An ech denken, datt et
virun allem op nationalem wéi op regiona-
lem Plang an öffentlecher an a privater
Hand eng ganz Partie Hëllefe gëtt, vun dee-
nen d’Leit profitéiere kënnen. Mir hunn am
Ministère selwer esou ee Service de solida-
rité, dee fir 2007 e Budget huet vun ëmmer-
hin 13.362.000 Euro, an dee funktionéiert e
bësselchen esou wéi der Madame Flesch
hiren Office social, wou d’Leit kommen a
wou se och kënne gehollef kréien, ouni datt
dat no dacks komplizéierte Methoden awer
erofgeet, wou se emol fir d’éischt berode
ginn, wou se op aner Servicer kënne ver-
wise ginn, mä letztendlech awer och finan-
ziell Hëllefe kënne kréien.

Ech denke besonnesch u Kanner, déi an
eng Crèche wëlle goen, wou d’Elteren awer
keng Plaz kréien an enger öffentlecher oder
an enger konventionéierter Crèche, esou
datt se also an eng privat Crèche musse
goen, wou se dann eng Hëllef kréien, fir
eben déi Crèche ze bezuelen.

Mir bezuelen och dacks Cotisatioune viru
vun de Krankekeesen. Och dat ass eppes,
wat vläicht net jiddferee weess. D’selwecht
wéi mer eis och bedeelege bei Kanner, déi
am Ausland sinn, an Internater, déi eben do-
hinner placéiert ginn, well mer hei zu Lëtze-
buerg net déi adequat Hëllefe fir déi Kanner
an eise Schoulen hunn. Dat sinn 150 Kan-
ner, déi de Moment do betreit ginn.

En anere Problem, wou mer de Mëtteg och
ewell hei dovun héieren hunn, ass dee fir en
offiziellen Domicile ze kréien. Dat ass eng
Schwieregkeet, wou mer ëmmer méi mier-
ken, wou d’Gemenge probéieren, do der-
laanscht ze kommen, wat dann dozou féiert,
datt mer mussen aner Weeër goen. Mir
hunn elo mat enger ganzer Partie vun Asso-
ciatiounen Ofkommesse gemaach, fir datt
mer an enger Iwwergangszäit déi Domicilë
fäerdeg kréien, fir datt d’Leit en Usproch
kréien op hir sozial Rechter, fir datt se kën-
nen affiliéiert ginn an der Krankeverséche-
rung, fir datt se kënnen eng Demande
maache beim RMG oder och nach, fir datt
se sech kënnen um Aarbechtsamt umellen.

Mir gesinn, datt eng Partie vu Leit et domat
schwéier hunn, well se ebe kee Logement
méi hunn an da kucken, fir bei Frënn ënner-
daach ze kommen, op de Campinger
dorëmmer ze logéieren oder awer op de
Stroossen oder an de Spideeler sinn, wat
dann natierlech awer fir si ganz schwiereg
ass. En Aarbechtsgrupp, deen aus Vertrie-
der vum Innen- an Ausseministère an och
vum Familljeministère zesummegesat ass,
ass amgaange Kritären auszehandelen, fir
datt mer och déiselwecht Moossen da fir
jiddfereen huelen an net deen een oder
deen aneren aneschters behandelen.

Bei der Reform vum Gesetz iwwert d’Domi-
ciles de secours wäerte mer deen dote Pro-
blem och léisen.

Dann hu mer d’Wanteraktioun, déi eis
75.000 Euro d’Joer kascht. Dat ass fir deene
Leit e Logement ze ginn, déi net ënner-
daach kommen. Mir hunn eng ganz Partie
vu Servicer, déi iwwert d’Land bestinn, mä
déi net duerginn, wann et ebe kal gëtt. Da
kommen se also an Hotelen ënnerdaach,
wou mir dann déi gratis Bongen de Leit zur
Verfügung stellen iwwert d’Associatiounen,
wou se da logéiert ginn an och moies nach
de Kaffi kréien. Dagsiwwer gi se a Servicer,
déi och konventionéiert sinn, wou se waarm
Molzechte kréien.

Dat wat mir feststellen, dat ass, datt och ëm-
mer méi Jugendlecher ënner 25 Joer op der
Strooss sinn, an datt mer also do musse ku-
cken, fir Opfangstrukture méi spezifesch fir
si ze maachen.

Déi Leit mussen, wa se eppes hunn, no hi-
rem Akommes matfinanzéieren, mä wa se
näischt hunn, da kënne mer selbstverständ-
lech näischt ofhuelen. Déi Opfangstrukturen
hu virun allem d’Aufgab fir den Accueil ze
maachen, de Logement, ze kucken, datt déi

Leit eng Aarbecht fannen an och e psycho-
sozialen an éducativen Encadrement hunn.

Mir sinn och amgaang eng Etüd ze maa-
chen iwwert déi Leit, déi op der Strooss
sinn, oder déi an esou Centres d’accueil
sinn. An do goufen et am Februar 2006 715
Persounen, déi dorënner gefall sinn, a sou-
bal wéi mer dat méi genau hunn, wäerte
mer dorobber zréckkommen.

Ech wëll just eng Kéier soen, datt hei an der
Stad et de Foyer Ulysse ass, zu Koplescht
ass et de Centre de l’Oseraie. Mir hunn
awer och Strukturen zu Viichten, zu Ettel-
bréck, zu Miersch, zu Dikrech a souguer zu
Beesslek. D’Maison Neiers ass zu Dikrech
an zu Mutfert an zu Helmdeng, an dann ass
et d’A.s.b.l. Ënnerdaach, déi fënnef Immeu-
blen huet. Et ass de Foyer de nuit zu Esch,
an ech muss Iech soen, datt mer vill Rek-
lammen...

(Interruptions)

Jo, jo, ech hat gesinn.

Ech wëll just soen, datt och do eng ganz
Partie vu Gemengen eppes gemaach hunn
an och nach vill méi zéi doranner sinn. An
ech wär wierklech frou, wann och do jiddfe-
ree seng Responsabilitéit géif huelen.

Dat alles kascht eis d’Joer 7.200.000 Euro.
Wann ech dann nach d’Fraenhaiser derbäi-
rechnen, da komme mer op 11,5 Milliounen
Euro, déi dat kascht. Do hutt Der also ge-
sinn, datt dat net esou evident ass.

De Fonds de Solidarité, dee participéiert op
ville Plazen, ënner anerem och bei deem
Heizkostenzuschuss, an dee geet dëst Joer
op 7.641.000 Euro. Ech denken awer och un
den Accueil gérontologique, dee 5.627.000
Euro ausmécht an esou virun. Ech kann net
méi alles soen, well soss behält de Fernand
wierklech keng Zäit méi.

Eppes iwwert d’Offices sociaux…

(Interruptions)

❱❱❱ M. le Président.- Den Här Boden.

❱❱❱ Mme Marie-Josée Jacobs, Minis-
tre de la Famille et de l’Intégration.- Den Här
Minister Boden. Oh Mamm, entschëllegt!

(Interruptions et hilarité)

Nenne mer un éischter Stell elo d’Offices so-
ciaux, an ech wéilt do wierklech ouni an den
Detail ze goen awer, Madame Flesch, Iech
soen, well Dir dorobber och insistéiert hutt,
datt mer och wëlle virufueren e Recht ze
schafen, och op de Gemengen, an dat sub-
sidiaresch zum RMG. An et ass virgesinn,
datt déi aktuell Offices sociaux och regel-
recht Services d’action sociale communale
ginn. Deenen hir Missioune gi vum einfache
Beroden hi bis zur regelméisseger Ën-
nerstëtzung, vun der Affiliatioun an de Kran-
kekeesen iwwert d’Prise en charge vu Per-
sounen ouni legale Wunnsëtz bis zu Garan-
tië vu minimaler Versuergung vun Haus-
haltsenergie oder och Drénkwaasser.

Déi Aarbechten dorunner sinn ofgeschloss,
och mam Innenministère, esou datt ech hof-
fen, datt mer dee Projet alt ganz geschwë
kënnen hei hunn oder wéinstens hei dépo-
séieren.

An domadder kann ech och déi Motioun
vun der grénger Fraktioun unhuelen, well
dee Gesetzesprojet um gudde Wee ass. Ob
en dann esou wëllkomm hei ass, wéi de
Mëtteg jiddfereen e gefrot huet, dat ass
dann nach eng aner Fro. Mä ëmmerhin si
mer emol frou, datt mer bis dohinner komm
sinn.

Mir hunn iwwer vill Punkten elo nach näischt
kënne soen, mä vläicht kréie mer eng aner
Kéier d’Geleeënheet dozou, vläicht an der
Familljekommissioun dorobber zréckzekom-
men iwwert d’Sozialekonomie, iwwert déi
Leit ouni Pabeieren an esou virun ze
schwätzen. Mä ech wéilt Iech fir de Moment
Merci soen an och déi gutt Rotschléi, déi Dir
eis mat op de Wee ginn hutt, probéieren an
deene verschiddene Gesetzer, déi mer an
deenen nächste Méint och wëlle maachen,
ëmzesetzen.

Merci villmools.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Madame Mi-
nister Jacobs. Den Här Minister Fernand
Boden huet d’Wuert.
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(Interruption)

Är Fraktioun huet nach Zäit. Dir kënnt nach
„eng Asprosch“ halen.

(Hilarité et interruption)

Dann ass et gutt. Da lauschtere mer elo
ganz intensiv no.

❱❱❱ Une voix.- Wéi vill brauch den Här Bo-
den?

❱❱❱ M. le Président.- Dem Här Boden
bleiwen nach 17 Minutten.

❱❱❱ M. Fernand Boden, Ministre des
Classes moyennes, du Tourisme et du Lo-
gement.- Sou, Här President. Dir Dammen
an Dir Hären, ech si frou fir bei dëser wich-
teger an interessanter Debatt iwwert d’Aar-
mut derbäi gewiescht ze sinn. Ech sinn och
dankbar, datt eng Rei vu Spriecher hei
d’Wunnengsbauproblematik ugeschwat
hunn. Mir wëssen alleguer, datt eng dezent
Wunneng e wichtegt Element ass vun der so-
zialer Integratioun. Wien also derzou bäidréit,
fir Leit zu enger dezenter Wunneng ze ver-
hëllefen, dee mécht och e wesentleche Bäi-
trag zur Bekämpfung vun der sozialer Exklu-
sioun an zur Bekämpfung vun der Aarmut.

Heibäi leeschten de Stat, de Fonds du Lo-
gement, eng Rei vu Gemengen an och eng
Rei vun ONGen e wichtege Bäitrag. Ech
soen hinnen alleguer dofir en häerzleche
Merci. Ech wëll soen, datt de Stat och säi
Bäitrag leescht. Mir hunn hei am Land ganz
vill Bäihëllefen; eng ganz Panoplie vu
Bäihëllefen. D’Gesetzgebung iwwert déi so-
zial Bäihëllefen, wann ee wëllt bauen oder
sech eng Wunneng beschafen, ass perma-
nent ugepasst ginn. Dës Bäihëllefe komme
virun allem deene Leit mat méi engem klen-
gen Akommes entgéint. Ech wëll och soen,
datt dës Bäihëllefe souwuel an hirem Fächer
wéi och an hirem Ausmooss ouni Gläiches
sinn, wann een déi aner Länner hei an Eu-
ropa kuckt.

Si hunn och derzou bäigedroen, datt haut
70% vun de Stéit hei zu Lëtzebuerg en
Eegenheem hunn. En Eegenheem, wat eng
Wunnqualitéit ubitt, déi sech ganz sécher
och mat där vum Ausland vergläiche kann.
Et ass also, wéi gesot, villes a Bewegung
gesat ginn, fir de Leit - a besonnesch de
Leit mat klengem Akommes - ze hëllefen, fir
zu engem Heem, zu enger Wunneng ze
kommen.

Besonnesch dat Gesetz vum 8. November
2002 huet och säi Bäitrag dozou geleescht.
Der kënnt Iech vläicht erënneren, datt do
eng ganz Rei vu Moossnamen ergraff gi
sinn, fir d’sozial Mixitéit ze stäerken, fir derfir
ze suergen, datt 10% vun de Wunnengen,
déi gebaut ginn, musse Sozialmietwun-
nenge sinn. No deem Gesetz kréien d’Ge-
menge 70 respektiv 75% Bäihëllef vum Stat,
wa se Mietwunnengsbau bedreiwen. Se
kréien 100% Bäihëllef, wa se Wunnenge
baue fir Sans-abrien, Wunnenge baue fir
Asylanten, fir auslännesch Aarbechter, och
fir Studenten a Chercheuren, mä och fir dës
Kategorie vu Leit, iwwert déi jo haut hei ge-
schwat ginn ass.

Dat heescht, d’Regierung huet de Gemen-
gen offréiert: Hei, mir si bereet 100% vun de
Käschten ze iwwerhuelen, wann Dir bereet
sidd och en Effort ze maachen, esou Leit ze
akzeptéieren. Ech sot Iech dat och virdrun
als Familljeminister. Déi Zäit hu mer och
scho bei Gemengen insistéiert fir esou
Foyeren ze maachen. D’Begeeschterung
war net ganz grouss, a se ass och haut mat
100% Bedeelegung nach net ganz grouss.
Ech géif elo also en Appel maachen: Wann
ech gelift, versicht och e Bäitrag ze leesch-
ten, datt déi Leit, déi aus deem engen oder
anere Grond keng Wunneng fannen, awer
kënnen an enger Iwwergangsphas op
d’mannst opgeholl ginn an dezent eng Rei
vu Méint kënnen doranner verbréngen.

Mir hunn och am Kader vun deene Bäihëlle-
fen e Fënnefjoresplang oder e Méijores-
plang - géif ech soen - opgestallt. Norma-
lerweis huet e Méijoresplang, dat sinn déi
subventionéiert Constructions d’ensemble,
esou 4.500 Wunnenge gehat. Deen neie
Plang gesäit opgrond vun deenen Hëllefen
a vun, géif ech soen, engem groussen Asaz
vum Fonds du Logement elo 10.800 Wun-
nenge vir.

Also, do soll och e substanziellen Effort ge-
maach ginn, fir datt méi subventionéierte
Wunnengsbau, souwuel Mietwunnengsbau

wéi och anere Wunnengsbau, dee verkaaft
gëtt, op de Maart kënnt; an dat zu méi
gënschtege Präisser, datt och Leit mat méi
klengem Akommes kënnen entweder do en
Haus kafen oder an esou en Haus miete
goen. Och do kommen, wéi gesot, virun
allem déi Leit mat deene méi klengen Akom-
messen, wat de Mietwunnengsbau ube-
laangt, ënnerdaach. Et ass jo mat Recht
drop higewise ginn, datt eng Rei vu Leit
eben net genuch Suen hunn, fir sech kënnen
um private Marché en Haus ze kafen oder
sech och eng Mietwunneng ze leeschten.

Da sinn och eng Rei vu fiskalesche Mooss-
namen ergraff ginn, fir de private Mietwun-
nengsbau unzekuerbelen. Och d’Mietge-
setz soll e weideren Ureiz ginn, fir d’Offer
vun de Mietwunnengen ze vergréisseren.
Och dat ass e wichtege Problem. Ech men-
gen, mir hunn effektiv 70% Leit, déi en Ee-
genheem hunn, mä et sinn awer och 30%,
déi ebe musse miete goen. Et sinn och Leit,
déi wëlle miete goen. Do muss also d’Offer
vergréissert ginn. An ech denken an ech
hoffen, datt dat neit Mietgesetz och säi Bäi-
trag dozou wäert leeschten. Also, och do
ass eng Gesetzgebung gemaach ginn, déi
och misst, géif ech soen, dem Wunnengs-
bau entgéintkommen.

Den Här Adam huet drop higewisen, datt
den Observatoire de l’Habitat eng Erhie-
wung gemaach huet iwwert de Präis vun de
Mietwunnengen hei am Land: 1.000 Euro fir
80 Quadratmeter, dat wär de Schnëtt. Se
soen och, datt 80% vun de Mietwunnengen
tëschent 500 Euro a 1.500 Euro leien. Et
stëmmt also och, datt déi e wéineg méi
gënschteg sinn. Ech sinn d’accord dermat,
de Schnëtt ass dat do, mä dat sinn déi, déi
haut um Wunnengsbaumaart offréiert ginn.

De Statec hat 2001 och eng Erhiewung ge-
maach. An ech hunn, mengen ech, den De-
putéierten, op d’mannst deenen aus der
Kommissioun, dat ausgedeelt gehat wéi
mer d’Mietgesetz gemaach hunn. De Statec
huet gekuckt: Wou sinn an de Gemengen
déi meeschte Mietwunnengen? An et ass
d’Stad Lëtzebuerg an Esch, déi am mee-
schten där Wunnengen unzebidden hunn.
Déi gréisst Tranche vu Loyeren, déi louch
an der Stad Lëtzebuerg tëschent 500 a 624
Euro. An zu Esch louch déi gréisst Tranche
tëschent 375 a 499 Euro. Si hunn do an
Tranchë geschafft. Do gesäit een also, datt
een trotz allem och nach hei am Land ka
Mietwunnenge kréien, déi awer och aborda-
bel si fir Leit mat méi klengem oder mat
mëttlerem Akommes.

Doniewent muss een natierlech kucken, datt
och Mietwunnenge geschafe ginn, ebe wou
méi sozial Schwaacher ënnerdaach kom-
men. Do wëll ech och dem Här Adam soen,
dee seet et missten och méi Mietwunnenge
vum Fonds du Logement gebaut ginn an
d’Lëschte géifen ëmmer méi laang ginn,
datt dat net stëmmt. De Fonds du Logement
huet seng Baucapacitéit verduebelt. Am
Moment ass en amgaang 800 Wunnengen
ze bauen. An d’Lëscht vum Fonds du Loge-
ment ass net eropgaangen, mä si ass staark
erofgaangen. 2002 ware fir Mietwunnenge
beim Fonds du Logement 1.642 Deman-
deuren, an 2006 sinn et der 980. Dat ass
also e wesentlecht Erofgoe vun den De-
mandë beim Fonds du Logement, fir eng
Mietwunneng ze kréien.

Ech weess net wéi d’Entwécklung zu Esch
ass - d’Madame Spautz huet vu 400 ge-
schwat -, ech kann dat elo net aschätzen.
Mä op jidde Fall ass do awer en Effort vum
Fonds du Logement gemaach ginn. Ech
wëll och soen, datt ech der Meenung sinn,
an och weider der Meenung sinn, datt hei
eng gemeinsam Verantwortung ze iwwer-
huelen ass vum Stat a vun de Gemengen.

Den Här Gira hunn ech gëschter héieren um
Radio soen, ech géif elo gäre mat deem
neie Wunnengsbau-Paquet de Gemengen
d’Verantwortung iwwerdroen, an hie géif
keng gesetzlech Basis kennen, déi de Ge-
menge géif iergendwéi do eng Aufgab
operleeën. Dach! D’Mietgesetz seet scho
ganz laang, datt d’Gemengen d’Flicht an
d’Aufgab hunn alle Bierger aus hirer Ge-
meng zu enger dezenter Wunneng ze ver-
hëllefen. Dat ass also eng Aufgab vun de
Gemengen.

(Interruption)

Dofir sinn ech frou, datt d’Gemenge méi
staark wéi virdru bereet sinn hir Verantwor-
tung ze iwwerhuelen. An ech si wierklech
frou, datt bei deem neie Wunnengsbau-Pa-
quet - deen ass jo allgemeng begréisst ginn
- schonn am Virfeld ronn 40 Gemengen eis
gefrot hunn, fir e Wunnengsbau-Pakt mat
der Regierung ofzeschléissen, dat heescht
mam Wunnengsbauminister a mam Innen-
minister. Dat beweist, datt se och erkannt
hunn, datt mer musse gemeinsam versi-
chen dee Problem do - deen e gravë Pro-
blem ass, well d’Problemer sinn net geléist
bei all deem, wat mer gemaach hunn - ze

léisen. Et muss nach eng Schëpp noge-
luecht ginn. Mä si sinn awer bereet hir Ver-
antwortung mat ze iwwerhuelen.

Ech sinn iwwerzeegt, wa mer dat zesum-
men uginn, a wa jiddferee seng Verant-
wortung iwwerhëlt, dat heescht wa kee
Stëllstand kënnt bei deene Projeten, déi ee
realiséiere wëllt, datt een do och bereet ass
contraignant Moossnamen ze ergräifen, da
sinn ech der Meenung, datt mer relativ
schnell kënnen iwwert dee Seuil vun 3.000
Wunnenge pro Joer hei am Land kommen.

Mir hunn an deene leschten 30 Joer...
❱❱❱ M. le Président.- Här Minister, erlaabt
Der eng Tëschefro vun der Madame
Spautz?
❱❱❱ M. Fernand Boden, Ministre des
Classes moyennes, du Tourisme et du Lo-
gement.- Jo.
❱❱❱ Mme Vera Spautz (LSAP).- Ech
bleiwe sëtzen.

Här Boden, Dir hutt elo just iwwert d’Proble-
matik Esch geschwat; also déi 400 Deman-
den, déi mer hu fir eis Gemengeneegewun-
nengen. 400 Gemengewunnengen hu mer
schonn.

(Interruption)

Ech kann net opstoen, et deet mer Leed.

Meng Fro ass einfach déi, oder d’Fro, déi
Der gestallt hutt: Firwat ginn et op eemol
esou vill Demanden? Mir hu ganz...
❱❱❱ M. Fernand Boden, Ministre des
Classes moyennes, du Tourisme et du Lo-
gement.- D’Demandë ginn erop; dat hutt
Der net gesot.
❱❱❱ Mme Vera Spautz (LSAP).- Gelift?
❱❱❱ M. Fernand Boden, Ministre des
Classes moyennes, du Tourisme et du Lo-
gement.- Gi se erof oder erop?
❱❱❱ Mme Vera Spautz (LSAP).- Si gi
massiv erop. D’Demandë gi massiv erop,
awer mir si mat enger Problematik konfron-
téiert - an ech mengen, d’Stad Lëtzebuerg
och -, datt déi Leit, déi vum Fonds du Loge-
ment gekënnegt kréien, sech bei eis an de
Gemenge mellen - an dat zimlech massiv
déi lescht Zäit -, fir dann op d’Lëscht ze
kommen a fir eng Wunneng ze kréien, well
do d’Kritären net esou - soe mer - sozial
ugewannt gi wéi mir et als Gemeng maa-
chen, fir ze kucken de Leit aus der Situa-
tioun awer erauszehëllefen.

An den zweete Grond, firwat se massiv an
d’Luucht ginn, dat hat ech virdru gesot, sinn
d’Déguerpissementer, d’Mietsgesetz an
esou weider, wat ufänkt seng Auswierkun-
gen ze hunn.
❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!
❱❱❱ M. Fernand Boden, Ministre des
Classes moyennes, du Tourisme et du Lo-
gement.- D’Mietsgesetz huet iwwerhaapt
näischt domadder ze doen, well den Dé-
guerpissement doduerjer guer net geännert
ginn ass. Also, ech mengen, datt Dir do
vläicht e bësse Polemik wëllt maache mat
engem neie Gesetz,...

(Interruptions diverses)

...wat Iech net esou richteg an de Krom
passt. Also, neen, ech menge schonn, datt
de Stat an d’Gemengen...

(Interruption)

Ech soen et nach eng Kéier, ech si frou, datt
de Stat an d’Gemenge gemeinsam wëlle
probéieren, dee Problem do ze léisen.

Ech sinn och iwwerzeegt, datt, wa mer ver-
sichen dat ze maachen, méi wéi 3.000 Wun-
nenge wäerte gebaut ginn. Dat wäert dozou
bäidroen, datt d’Offer esou vergréissert gëtt
- well an deene leschten 30 Joer hu mer am
Schnëtt 2.300 Wunnenge pro Joer gebaut -,
datt d’Präisser erofginn, an datt och déi
Moossnamen, déi contraignant Moossna-
men, déi d’Gemenge bereet si vläicht ze
huele mam d’Stat zesummen, datt déi och
dozou bäidroe wäerten, datt déi Explosioun
vun de Baulandspräisser eng Kéier misst an
de Grëff ze kréie sinn.

Wéi gesot, deen neie Paquet, dee jo elo vir-
gestallt ginn ass, deen Dir och vläicht an
der nächster Zäit...

(Interruption)

Neen, liest emol de Paquet eng Kéier, da
gesitt Der, datt et vill legislativ Aarbecht war,
an datt déi siwe Méint net verschlof gi sinn,
mä datt während deene siwe Méint ganz vill
Aarbecht gemaach ginn ass.

D’Virkafsrecht, do muss ee genee kucken,
wéi dat gemaach gëtt. Gesetzer vun 1824 iw-
wert d’Ierfpachtrecht an den Droit de super-
ficie hu missen nei geschriwwe ginn. Dat sinn
also keng esou eng einfach Saachen. An do
wäert och sécher nach dru geännert ginn,
dees sinn ech mer bewosst. Dat war schonn
eng schwiereg Aufgab, mä ech menge

schonn, datt dee Paquet misst esou sinn, datt
et e Signal ass, datt eppes muss änneren am
Land. A wa gewësse Leit net bereet sinn, dat
ze änneren, da kommen eben déi contrai-
gnant Moossnamen, an déi wäerten dann
och menger Meenung no gräifen.

Dann, wéi gesot, mengen ech, datt, wa Stat
a Gemengen zesummen do den Hiewel
usetzen, mer do och wäerten eppes ze-
summe realiséiert kréien.

Den Här Adam huet nach eng Resolutioun
hei déposéiert, an där en am Fong dofir plä-
déiert, fir d’Recht op eng Wunneng an
d’Verfassung anzeschreiwen. Hien huet
awer och gesot, datt dat misst e bësse méi
nuancéiert ginn. Ech soen Iech just, datt
d’Geriichter keng Wunnenge schafen - ganz
sécher net! An et mécht och kee Sënn,
wann op eemol hei an do ageklot gëtt.

Ech mengen, wat wichteg a richteg ass, dat
ass, datt Stat, Gemengen an ONGe
verstäerkt versichen, Wunnengen ze scha-
fen. An dat ass och de Sënn vun deem
Wunnengsbaupakt. An duerfir schéngt et
mir wichteg drop hinzeweisen, datt mer elo
net menge sollen, wann esou ee Recht do
wär, dat e Grond wär fir d’Hänn e bësse méi
an de Schouss ze leeën, mä mir solle ver-
siche fir konsequent a geziilt a gemeinsam
Wunnengen ze schafen. Dat ass dat
beschte Mëttel, fir de Leit zu engem Recht
op eng Wunneng ze verhëllefen.
❱❱❱ M. le Président.- Här Bausch, hutt
Dir eng Fro un den Här Minister?
❱❱❱ M. François Bausch (DÉI GRÉNG).-
Ech wollt den Här Minister froen, wann hie
seet, d’Geriichter géinge keng Wunnenge
schafen, wat richteg ass, wéi hien dann do
de Parallelismus gesäit: D’Geriichter schafe
jo och keng Aarbechtsplazen, d’Recht op
Aarbecht steet awer an der Verfassung.

(Interruptions)
❱❱❱ M. Fernand Boden, Ministre des
Classes moyennes, du Tourisme et du Lo-
gement.- Den Här Adam huet selwer gesot,
hien erwaart sech net alles dovunner. Et
kéint ee jo och...
❱❱❱ Une voix.- Et kann een et studéieren.
❱❱❱ M. Fernand Boden, Ministre des
Classes moyennes, du Tourisme et du Lo-
gement.- An et soll och studéiert ginn. Ech
hunn och kee Problem domat. Mä ech wollt
just soen, ech mengen net, datt dat eng Ur-
saach soll sinn, fir méi roueg ze ginn. Mä et
soll ee geziilt an ech menge schonn tatkräf-
teg weiderfueren, fir Wunnenge gemeinsam
ze schafen. Ech weess, datt eng ganz Rei
vun ONGen och bereet sinn, do méi Efforten
ze maachen.

Et ass hei, mengen ech, och vum Här
Schaaf a vun engem anere vun där Associa-
tioun geschwat ginn, der EAPN, déi eng
Agence immobilière sociale maache wëllt.
Ech fannen déi Iddi net schlecht. De Fonds
du Logement ass gefrot ginn, ob e bereet
ass, fir Wunnengen zur Verfügung ze stel-
len. Jo, deen ass bereet, fir Wunnengen zur
Verfügung ze stellen. D’Wunnengsbauhëllef
selwer ass bereet, fir dat ze maachen. An
ech hoffen, datt d’Gemengen och bereet
sinn, fir et ze maachen.

Wann d’Gemengen esou enger Associa-
tioun Wunnengen zur Verfügung stellen, da
kann do besonnesch schwaache Leit, déi jo
och vun aneren ONGen dohinner geschéckt
ginn a vläicht och eng Betreiung dobäi
brauchen, scho gehollef ginn. Och do ass
eng Méiglechkeet. Ech mengen, de Projet
gesäit 150 där Unitéite vir. Do ass eng Méi-
glechkeet, fir och esou Leit zu enger Wun-
neng ze verhëllefen, esou datt se kënnen
drableiwen, datt se och betreit ginn, an datt
hinne gehollef gëtt erëm an dat normaalt,
geregelt Liewen zréckzefannen.

Beim Wunnengsbaupakt huet den Här
Schaaf och d’Suggestioun gemaach, d’Ge-
menge solle berode ginn. Si wären
heiansdo net richteg am Bild, wat fir eng
Méiglechkeet, datt se iwwerhaapt hätten, fir
Drock auszeüben, fir datt méi a méi schnell
gebaut gëtt.

Ech hu gemierkt bei deenen Diskussiounen,
déi ech mat de Gemengen an och an der
Chamberskommissioun hat - dat muss ech
ganz éierlech soen -, datt vill Buerger-
meeschteren net richteg wëssen, wat fir eng
Méiglechkeeten, datt se hunn. 

An deem neie Projet de loi ass eng ganz
wichteg Méiglechkeet, dat ass d’Obligation
de construire, déi scho bestanen huet, mä
elo nei gefaasst gëtt. Deem Bauland, dat
am Bauperimeter läit, wou et wichteg wär,
dass et bebaut géif ginn, a wat awer net be-
baut gëtt, kann d’Gemeng eng Obligation
de construire operleeën. An dann huet se
Handhabung genuch, fir dofir ze suergen,
datt do och gebaut gëtt.

Ech sinn d’accord domat, datt d’Gemen-
gen doriwwer sollen informéiert ginn, dat225588 www.chd. lu
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ass jo och de Sënn, firwat mir elo mat all
eenzel Gemeng versichen, esou eng Kon-
ventioun ze maachen. Do diskutéieren eis
Leit mat de Gemengevertrieder, a se hëlle-
fen a se soen och, wat fir eng Méiglechkee-
ten da bestinn. An ech denken, datt, wann
déi Pakten ofgeschloss sinn, all d’Gemen-
gen, déi matmaachen, genee wëssen, wat
fir eng Méiglechkeeten, datt se hunn, fir do-
fir ze suergen, datt méi a méi schnell ka ge-
baut ginn.

Et ass vun der Garantie locative geschwat
ginn. Déi besteet zënter dem Abrëll 2004.
D’Konditiounen dofir sinn, datt ee muss
manner wéi 2,5-mol den RMG als Akommes
hunn, an de Loyer däerf och net méi héich
si wéi een Drëttel vum Akommes an net méi
wéi 1.250 Euro. An ech ka soen, datt eng
ganz Rei vu Leit dovunner profitéieren an
och esou eng Garantie bancaire kréien. Dir
wësst, ëm wat et do geet. Heiansdo muss
een dräi Loyere plus ee Mount Kommis-
sioun fir d’Agence plus nach een éischte
Mount Loyer, dat heescht fënnef Méint
Loyer beieneen iergendwéi opbréngen. Dat
hu vill Leit a Stéit net fäerdeg bruecht. Hei
kréie se eng Garantie, fir datt se net déi vill
Sue brauche beieneen opzebréngen. Och
dat hëlleft Leit, déi keen ze vill grousst
Akommes hunn, fir méi schnell a besser
kënnen eng Wunneng um fräie Maart ze
kréien.

Da vläicht zum Schluss - ech gesinn d’rout
Luucht geet un - nach eng Äntwert awer och
fir den Här Bettel. Den Här Bettel huet ge-
sot, 28 Joer CSV-Wunnengsbaupolitik an
elo endlech e Projet - et wär näischt ge-
schitt.

Ech hunn elo eng ganz Rei vu Gesetzer...

(Interruption)
❱❱❱ M. le Président.- Här Bettel, lausch-
tert elo emol no.

❱❱❱ M. Fernand Boden, Ministre des
Classes moyennes, du Tourisme et du Lo-
gement.- ...eng ganz Rei vu Gesetzer a vu
Moossnamen opgezielt, déi ergraff gi sinn,
fir de Wunnengsbau unzekuerbelen.

Total Faillite! Här Bettel, ech mengen,...

❱❱❱ Une voix.- Den Här Juncker seet dat.

❱❱❱ M. Fernand Boden, Ministre des
Classes moyennes, du Tourisme et du Lo-
gement.- ...d’Problematik vun der Aarmut
eegent sech net dozou, Polemik ze maa-
chen. Erlaabt mer vläicht Iech awer och de
Ball zréckzespillen.

Wësst Dir, wat de gréisste Problem hei am
Land ass? Wou dee gréisste Problem am
Wunnengsbau hei am Land läit? Dat ass an
der Stad Lëtzebuerg!

(Interruptions diverses)

An d’Stad Lëtzebuerg huet an deene lesch-
ten 30 Joer, an deene leschten 28 Joer hutt
Dir jo gesot, 28 Joer, no dem Statec, net méi
Awunner, mä 3.000 manner!

❱❱❱ Mme Colette Flesch (DP).- D’Chif-
fere si falsch.

(Hilarité et interruptions)
❱❱❱ M. Fernand Boden, Ministre des
Classes moyennes, du Tourisme et du Lo-
gement.- Jo, mä de Statec huet seng Be-
rechnunge wahrscheinlech no där nämlech-
ter Method an där ganzer Zäit gemaach.

Wat ass geschitt, och no de Berechnunge
vun deemselwechte Statec? Am ganze
Land ass d’Bevölkerungszuel ëm 1,3% pro
Joer - pro Joer! - gewuess. Wann also an
deenen 28 Joer - an normalerweis wiisst
eng Haaptstad duebel esou schnell wéi de
Rescht - nëmmen 2% Wuesstum gewiescht
wär, da wären also 28 mol 2%, dat sinn da
56%, dat si méi wéi 40.000 Awunner, déi an
der Stad hätte misse bäikommen!

(Interruptions)

An déi wären och bäikomm, wa wat geschitt
wär? Wa méi Bautätegkeet hei an der Stad
Lëtzebuerg gewiescht wär!

(Interruption)
❱❱❱ M. Gast Gibéryen (ADR).- D’CSV
war ze laang am Schäfferot!

M. Fernand Boden, Ministre des Classes
moyennes, du Tourisme et du Logement.- Et
hätte 15.000 Wunnenge méi gebaut misse
ginn, a wann déi 15.000 Wunnenge gebaut
gi wären, hätte mer kee Problem mam Wun-
nengsbau.

Ech wollt dat nach eng Kéier dann e bësse
polemesch hei soen. Mä ech sinn awer frou,
ech soen Iech dat ganz offen, dass de
Buergermeeschter bei de Wunnengsbaumi-
nister komm ass a gesot huet, si hätten er-
kannt, datt Problemer do wieren, datt hei en
Nohuelbedarf wär, dass eppes misst ge-
maach ginn, an dass se elo bereet sinn, e
Wunnengsbaupakt mam Ministère ze maa-
chen, well, wann d’Haaptstad matspillt, da

ka villes geschéien, ganz villes geschéien,
well ganz vill Terrainë kënne bebaut ginn.

Et ass net nëmmen hir Schold, domadder
sinn ech och d’accord, mä...

❱❱❱ M. le Président.- Här Minister, elo
misste mer nach éischtens eng Tëschefro
vum Här Bettel drunhuelen an da misste
mer ofschléissen, well d’Zäit ass ofgelaf.
Här Bettel, kuerz, an eng Fro!

❱❱❱ M. Xavier Bettel (DP).- Jo, Här Pre-
sident, fir d’éischt, ech wollt just dem Minis-
ter soen, dass déi lescht 28 Joer, ausser elo
säit deene leschte Wahlen hier, eise viregte
Koalitiounspartner him méi no stoung wéi
mir.

A meng Fro ass, Här President, ob Dir den
Här Minister kéint froen, wéi vill Meter carrés
Administration publique, déi dem Stat ge-
héieren, an der Stad Lëtzebuerg sinn, a wéi
vill Awunner an deene Bürosflächen an der
Stad Lëtzebuerg, déi haut vum Stat benotzt
ginn, kéinten anzéien, an ob mer do net méi
wéi 2, 3 oder 10% méi Zouwuess kritt hunn.

(Interruptions et brouhaha général)

❱❱❱ M. le Président.- Kommt, Här
Henckes, Dir hutt d’Wuert elo net. Den Här
Minister äntwert op dem Här Bettel seng
Fro.

❱❱❱ M. Fernand Boden, Ministre des
Classes moyennes, du Tourisme et du
Logement.- Ech wollt dem Här Bettel 
soen, datt hie gesot huet 28 Joer CSV-
Wunnengsbaupolitik. Do hate mer och
Koalitiounspartner. D’DP war méi wéi eemol
derbäi…

❱❱❱ Plusieurs voix.- Ooohhh!

(Brouhaha général et coups de cloche de
la Présidence)

❱❱❱ M. Fernand Boden, Ministre des
Classes moyennes, du Tourisme et du Lo-
gement.- …an zënter 28 Joer stellt d’DP de
Buergermeeschter hei an der Stad. Ech hu
just eng Parallell gemaach tëschent deenen
zwou Saachen.

(Interruptions diverses)

Jo, ech fuere virun.

❱❱❱ M. le Président.- Jo, mä, Här Minis-
ter, Dir musst Iech awer elo kuerz faassen!

❱❱❱ M. Ben Fayot (LSAP).- Den Här Bo-
den huet absolut Recht!

❱❱❱ M. le Président.- Jo, jo, dann…

(Brouhaha général)

❱❱❱ M. Ben Fayot (LSAP).- Den Här Bo-
den leet de Fanger op d’Wonn.

❱❱❱ M. le Président.- Sou, Här Minister!

❱❱❱ M. Fernand Boden, Ministre des
Classes moyennes, du Tourisme et du Lo-
gement.- Ech wëll soen, datt am Mietgesetz
steet, datt een nëmme ka Wunnengsbau
détournéieren a Bürosflächen oder eppes
aneschters, wann een eng Autorisatioun
vum Schäfferot huet. Dat gëllt wuel net, do
sinn ech domat d’accord, fir Flächen, déi de
Stat notzt.

❱❱❱ Plusieurs voix.- Aaahhh!

❱❱❱ M. Fernand Boden, Ministre des
Classes moyennes, du Tourisme et du Lo-
gement.- Jo, mä mir hunn awer Banken hei,
mir hu ganz vill Betriber hei, a wann ech déi
Wunnenge géif opzielen alleguer, déi ëmge-
wandelt ginn, net vum Stat, mä vun aneren,
dat wären der och ganz vill an do wär eng
Handhab gewiescht. D’Gemeng hält déi
Leit missen op d’Geriicht huelen. Dat huet
awer d’Stad Lëtzebuerg net gemaach.

❱❱❱ Une voix.- Voilà!

(Interruptions)

❱❱❱ M. Fernand Boden, Ministre des
Classes moyennes, du Tourisme et du Lo-
gement.- An am Mietgesetz, an deem neien,
wat jo net jiddferee gären huet, do ass vir-
gesinn, datt elo och ganz staark Sanktiou-
nen domat verbonne sinn, datt de Riichter
méi Méiglechkeeten huet, fir ze sanktionéie-
ren. An ech hoffen, wéi gesot, datt elo
d’Stad Lëtzebuerg an esou Fäll dann och
dergéint virgeet an datt deen Détournement
vu Wunnengsbau…

❱❱❱ Une voix.- Très bien!

❱❱❱ M. Fernand Boden, Ministre des
Classes moyennes, du Tourisme et du Lo-
gement.- …fir Bürosraim ophéiert. Well
wann do erëm géif eng Zréckwandlung
kommen, dann hätte mer vill Wunnengen
ouni neier brauchen ze bauen.

Ech soen Iech Merci.

❱❱❱ M. le Président.- Sou, ech gesinn iw-
werall zefridde Gesiichter op d’Äntwert vum
Minister.

(Brouhaha général et hilarité)

Här Adam, ganz kuerz. Kee Kommentar, mä
eng Fro.
❱❱❱ M. Claude Adam (DÉI GRÉNG), in-
terpellateur.- Här President, wierklech eng
Fro, eng ganz prezis Fro. Här Minister, Dir
hutt gesot, mir hätte selwer gesot, eis Reso-
lutioun géif keng Wonner wierken. Mä mir
sinn awer der Meenung, datt se fondéiert
ass an datt se richteg ass. An ech wollt am
Fong geholl just froen: Wéi stitt Der zu eiser
Resolutioun?
❱❱❱ M. Fernand Boden, Ministre des
Classes moyennes, du Tourisme et du Lo-
gement.- Mä et ass eng Resolutioun un
d’Chamber.
❱❱❱ M. le Président.- Jo.
❱❱❱ M. Fernand Boden, Ministre des
Classes moyennes, du Tourisme et du Lo-
gement.- Et ass keng Resolutioun un d’Re-
gierung.
❱❱❱ M. le Président.- Voilà. Sout, Dir
Dammen an Dir Hären, elo ass d’Debatt of-
geschloss…
❱❱❱ M. Charles Goerens (DP).- Déi
nächst 28 Joer geet et besser, Här Presi-
dent.

(Hilarité)
❱❱❱ M. le Président.- …an da komme
mer zum Vote. Fir d’éischt de Vote vun der
Motioun, déi den Här Adam déposéiert
huet.

Motion 1

Ass de Vote électronique verlaangt?

(Assentiment)

Jo. Da stëmme mer elektronesch of. Voilà,
de Vote fänkt un.

Vote

D’Motioun 1 ass ugeholl mat 59 Jo-Stëm-
men, bei 1 Abstentioun.
Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval,
Nancy Arendt (par Mme Marie-Josée
Frank), M. Lucien Clement, Mmes Christine
Doerner, Marie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen, MM. Marcel Glesener,
Norbert Haupert, Mme Françoise Hetto-
Gaasch (par M. Laurent Mosar), MM. Ali
Kaes, François Maroldt (par M. Lucien
Thiel), Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Pa-
trick Santer (par M. Lucien Clement), Marcel
Sauber, Jean-Paul Schaaf, Marco Schank,
Marc Spautz (par M. Michel Wolter), Mme
Martine Stein-Mergen, MM. Fred Sunnen,
Lucien Thiel, Lucien Weiler et Michel Wolter;
MM. Marc Angel (par Mme Claudia
Dall’Agnol), Alex Bodry, John Castegnaro
(par M. Romain Schneider), Mme Claudia
Dall’Agnol, M. Fernand Diederich, Mme Ly-
die Err, MM. Ben Fayot, Jean-Pierre Klein
(par M. Ben Fayot), Mme Lydia Mutsch (par
M. Fernand Diederich), MM. Roger Negri,
Jos Scheuer, Romain Schneider, Roland
Schreiner et Mme Vera Spautz;
M. Xavier Bettel, Mme Anne Brasseur, M.
Emile Calmes, Mme Colette Flesch, MM.
Charles Goerens, Henri Grethen (par M.
Carlo Wagner), Paul Helminger (par M. Xa-
vier Bettel), Alexandre Krieps (par M. Emile
Calmes), Claude Meisch et Carlo Wagner;
MM. Claude Adam, François Bausch, Félix
Braz, Camille Gira (par M. Henri Kox), Jean
Huss, Henri Kox et Mme Viviane Loschetter;
MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Robert
Mehlen;
M. Aly Jaerling.
S’est abstenu: M. Paul-Henri Meyers.
Résolution 1
D’Resolutioun, déi den honorabelen Här
Adam deponéiert huet, fir d’Commission
des Institutions vum Här Meyers ze char-
géieren, fir d’Fro vun der Inscriptioun vun
engem Droit au logement an d’Verfassung
ze studéieren. Ech denken, dass do de Vote
électronique verlaangt ass.
(Interruptions)
Kënne mer par main levée ofstëmmen?
(Assentiment)
Vote
Voilà. Ech gesinn, et ass eng écrasant Ma-
joritéit fir déi Resolutioun an den Här Meyers
ass chargéiert fir déi Resolutioun a senger
Kommissioun ze analyséieren.
Dir Dammen an Dir Hären, mir kommen
dann zum nächste Punkt vun eisem Ordre
du jour, dat ass de Projet de loi…
Oder ech denken, mir kéinten och vläicht di-
rekt d’Resolutioun vum Här Oberweis hue-
len, well déi am Programm esou elo virgesi
war. Pardon, d’Motioun, déi den Här Ober-
weis gëschter déposéiert huet.
Ass do nach eppes derbäizefügen, Här
Oberweis?
(Interruptions)

2. Motion de M. Marcel Ober-
weis relative à la condamna-
tion à mort par la justice li-
byenne de cinq infirmières
bulgares et d’un médecin pa-
lestinien

❱❱❱ M. Marcel Oberweis (CSV), auteur.-
Här President, Dir Dammen an Dir Hären.

(Coups de cloche de la Présidence)
❱❱❱ M. le Président.- Da lauschtert no!
❱❱❱ M. Marcel Oberweis (CSV), auteur.-
Also, wa mer bal véier Stonne iwwert déi
Aarm am Land schwätzen, da sollte mer,
mengen ech, vläicht e puer Sekonne ver-
weile bei Mënschen, déi dach genausou am
Dreck sëtzen, wéi et hei ugeklongen ass.
❱❱❱ M. le Président.- Ganz gutt!
❱❱❱ M. Marcel Oberweis (CSV), auteur.-
Ech hu virun zwee Deeg gesot: An der Mo-
tioun geet et eis drëm, dass mir eis net mat
dem Lous vu sechs Mënschen, fënnef bul-
garesch Infirmièren an ee palästinense-
schen Dokter averstanen erkläre kënnen. Si
sinn den 9. Februar 1999 an de Prisong
gehäit ginn ouni e faire Prozess, well hinnen
nogesot gi war, si wären um Doud vu villen
100 Kanner duerch Aidsinfektioun schëlleg.
De Professer Luc Montagnier, de Koentde-
cker vun dem Virus, huet kloer nogewise,
dass dat scho längst virdrun de Fall war. Et
ass also hei a Libyen e Bouc émissaire ge-
sicht ginn.

Mëttlerweil sinn och scho Publikatioune ge-
maach ginn, wou kloer dran nogewise gëtt,
dass et iwwerhaapt keen Zesummenhang
gëtt. Et ass nach schlëmmer komm. Den 19.
Dezember d’lescht Joer sinn déi Leit, ouni e
faire Prozess, zum Doud veruerteelt ginn. 

A mir mengen, all Fraktioun huet matgehol-
lef, dass mer eis Regierung invitéiere sollen,
Drock ze maachen, a sech och mat hire eu-
ropäesche Partner konzertéieren sollen,
dass mer dem Stat Libyen soen, dass dat
net richteg ass, dass déi Mënschen erëm
fräikommen an nees an hir Heemecht kënne
goen.

Derniewent froe mer awer och, dass deene
Familljen, déi duerch dee ganze Misär an
Nout komm sinn, Kanner an Elteren, och fi-
nanziell gehollef sollt ginn.

Ech soe Merci fir d’Ënnerstëtzung.
❱❱❱ Une voix.- Très bien.
❱❱❱ M. le Président.- Voilà. Merci, Här
Oberweis. Mir kommen zum Vote vun der
Motioun.

Vote

Wien domat d’accord ass, ass gebieden
d’Hand an d’Luucht ze hiewen.

Ech gesinn, dat ass d’Unanimitéit hei am
Haus. Domat ass déi Motioun ugeholl.

Mir kommen dann zum Projet de loi 5614 iw-
wert d’Renovéierung vun der Fondation
Pescatore. D’Wuert huet elo d’Madame
Rapportrice Marie-Josée Frank.

3. 5614 - Projet de loi autori-
sant la participation de l’État
à la reconstruction de l’Aile
Centrale, à la rénovation, la
transformation et la moderni-
sation de l’Aile Cité du Centre
intégré pour personnes âgées
de la Fondation J.-P. Pesca-
tore

Rapport de la Commission de la Famille,
de l’Égalité des chances et de la Jeu-
nesse
❱❱❱ Mme Marie-Josée Frank (CSV),
rapportrice.- Merci, Här President. Dir Dam-
men an Dir Hären, dee virleiende Gesetzes-
projet erlaabt et dem Stat sech finanziell un
de Rekonstruktiouns- an Transformatiouns-
aarbechte vun der Fondation Pescatore, déi
säit 1892 an der Stad Lëtzebuerg schonn
hir Aktivitéiten opgeholl huet, ze bedeele-
gen. Via Konventioun vum 17. Mäerz 2003
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respektiv via Avenant vum 23. August 2005,
déi tëschent dem Stat an der Fondation
Pescatore ënnerschriwwe gi sinn, ass déci-
déiert ginn, op där enger Säit den alen zen-
trale Fligel ofzerappen an en neien amplaz
ze bauen, an op där anerer Säit verschid-
den Deeler vun de bestehende Gebaier ze
renovéieren, ze transforméieren an ze mo-
derniséieren.

Et handelt sech hei ëm 38 nei Unitéiten an
dräi Mini-Appartementer fir zwou Persou-
nen. De Stat iwwerhëlt allerdéngs nëmmen
d’Finanzéierung vun 32 neien Unitéiten zu
125.000 Euro pro Unitéit.

An dësem Kontext kann een ervirhiewen,
datt duerch d’Rekonstruktiouns- an d’Trans-
formatiounsaarbechten d’Zuel vun de Better
vun 301 op 375 wäert klammen. Dës Erhéi-
jung vun der Unzuel vun de Better wäert et
der Fondatioun erlaben, Demanden, déi en
suspens sinn, besser Rechnung ze droen.
Et läit eng Liste d’attente vun ongeféier
1.000 Demandë vir, dovunner 100 Deman-
den, déi méi oder manner urgent anzes-
chätze sinn.

An deem virleiende Gesetzesprojet, deen
d’Finanzéierung vun der Erweiderung vum
zentrale Fligel virgesäit, dréit een der Nout-
wendegkeet, d’Betreiung vun deenen ee-
lere Leit ze restrukturéieren, Rechnung.
D’Zuel vun deene Leit iwwer 65 Joer klëmmt
kontinuéierlech. Si huet sech an engem Jor-
honnert vervéierfacht an d’Tendenz weist
ganz kloer, dass dës Zuel an deenen
nächste Joren a Jorzéngte wäert zouhuelen.
Dës demographesch Evolutioun stellt eis
virun eng grouss Erausfuerderung, an dëst
net nëmmen um Niveau vun der Sozial- a
Gesondheetspolitik, mä och um Niveau vun
der Wunnengs- a Betreiungspolitik.

Haut de Mëtteg ass des Öfteren hei am héi-
jen Haus iwwert déi Problematik geschwat
ginn. Eis Senioren, als wäertvoll Bierger,
hunn och e Recht op eng adequat Wun-
nengs- a Betreiungskonditioun. Eisen eelere
Leit eng diversifizéiert Offer u Betreiungs-
méiglechkeeten ze garantéieren, ass eis
Responsabilitéit.

De virleiende Gesetzesprojet gesäit och
d’Renovatioun an d’Modernisatioun vun der
ganzer Kicheninfrastruktur vir, déi net méi
deenen aktuellen Normen entsprach huet.
Déi nei Infrastruktur ass esou geplangt, datt
zum Beispill d’Zouliwwerungen iwwert den
internen Haff kënnen erfollegen. Déi nei mo-
dern Kichen ass d’Kärstéck vun den Aus-
bauaarbechten. Déi verschidde Salles à
manger sinn direkt vun der Kichen aus iw-
wert de Gaart an d’Terrass, déi um Daach
selwer vun der Kichen aménagéiert gëtt, er-
reechbar. Iwwregens wat d’Salles à manger
ugeet, ginn déi bestehend Iesszëmmere ré-
aménagéiert an eng nei Salle à manger gëtt
gebaut, wat sécher besser zum Confort bäi-
dréit.

Et ass och virgesinn de psycho-geriatre-
schen Dagesfoyer ze verleeën an och ze er-
weideren. Dëse Foyer existéiert scho säit
2001. Dëst weist, datt d’Fondation Pesca-
tore, wéi vill aner Strukturen, sech progres-
siv un d’Besoinë vun hire Pensionären uge-
passt huet a spezifesch Servicer ubitt. Déi
Responsabel vun der Fondation Pescatore
hunn d’Entscheedung getraff, e psycho-ge-
riatreschen Dagesfoyer an der Struktur vun
der Fondatioun ze integréieren, wëssend,
datt ëmmer méi Pensionären un Demenz lei-
den an dowéinst en extrem pluridisziplinä-
ren Encadrement brauchen.

Et ass wichteg, den individuellen Uspréch
vun alle Pensionäre Rechnung ze droen,
wéi och d’Prise en charge vun deene Leit en
fin de vie ze maachen. An do sinn ech frou,
datt d’Directrice mer matgedeelt huet, datt
permanent Leit a Formatioun vun Omega 90
sinn, fir eben d’Betreiung vun de stierwende
Leit en charge ze huelen.

An dann, Här President, ass selbstverständ-
lech Wäert op den urbanisteschen Aspekt
vum Projet geluecht ginn, dee sech perfekt
an déi bestehend Infrastruktur vun der ak-
tueller Fondatioun afügt. De Konstruktiouns-
projet respektéiert souwuel d’Gebaier, déi
nieft der Fondation Pescatore stinn um Ni-
veau vum Accueil, wéi och de Komplex sel-
wer vun der Fondatioun.

De Projet entsteet op engem Terrain, deen
am Kader vum neie PAG vun der Stater Ge-
meng fir esou eng Konstruktioun geplangt
ass, wéi déi, déi um Niveau vum virleiende

Projet virgesinn ass. An et huet och missen
e PAP ausgeschafft ginn.

Déi funktionell Organisatioun spillt eng
wichteg Roll am Kader vum virleiende Pro-
jet. Eng 20 nei Parkplaze sinn och virgesinn,
déi haaptsächlech fir d’Fleegepersonal, mä
och fir d’Pensionäre selwer reservéiert sinn.

Et ass och vill Wäert op den ekologeschen
Aspekt geluecht ginn. Dat gesäit een zum
Beispill um Niveau vun der Orientéierung
vum Gebai.

Här President, de Projet de loi huet virge-
sinn, datt déi staatlech Participatioun bei
9.596.080,66 Euro läit. Dëse Bäitrag ass op
Basis vum leschtbekannte publizéierte
Bauindex gesat, an zwar op de leschten
Abrëll 2006. Zënterdeem ass awer deen
neie Bauindex a Kraaft. Hien ass vum 1. Ok-
tober, awer eréischt virun e puer Deeg vum
Statec publizéiert ginn. No dësem Index
klëmmt déi staatlech Participatioun op
9.714.478,84 Euro. Ech mengen, och wann
déi virleiend Participatioun nach ëmmer op
deem alen Index baséiert, misst dat kee
Problem sinn, vu datt jo d’Adaptatioun
éischtens virgesinn ass an zweetens auto-
matesch erfollegt.

De Statsrot huet sech a senger Sitzung vum
28. November 2006 iwwregens mam Prinzip
vun enger Aktualisatioun vum Betrag vun
der staatlecher Participatioun averstanen
erkläert. Hien huet awer am selwechten
Otemzuch bemierkt, datt den Avenant den
éischten Alinea vum véierte Punkt vun der
Konventioun vun 2003, deen déi staatlech
finanziell Bedeelegung festhält, net zréck-
geholl huet. Et ass awer kloer, datt d’Fonda-
tion Pescatore net op eng Adaptatioun wollt
renoncéieren. Fir allen Interpretatiounssch-
wieregkeeten aus de Féiss ze goen, ass en
zweeten Avenant de 16. Januar 2007 ënner-
schriwwe ginn.

Vu datt d’Kommissioun sech bewosst ass,
datt et onméiglech ass, wichteg Projete bis
op de leschten Detail am Viraus virzege-
sinn, esou datt Ëmännerungen net ausze-
schléisse sinn, suggéréiert d’Kommissioun
der Familljeministesch, iwwert d’Opportuni-
téit nozedenken, de Suivi vun den Dossier-
en op d’Prozedur, déi fir d’Projete vum Bau-
teministère Usus ass, unzepassen. D’Kom-
missioun sollt als Éischt den Avant-projet
ënnerbreet kréien, fir ze kucken, ob se mam
Prinzip selwer d’accord ass, éier ee mam
detailléierte Projet weiderfiert.

Jo, dëse Projet, wéi ech éineschters gesot
hunn, huet schonn 2003 ugefaangen. En
ass awer scho bal um Schluss vu senger
Bauphas ukomm an no mengen Informa-
tioune soll e bis Enn vum Joer funk-
tiounsfäeg sinn.

Här President, léif Kolleeginnen a Kollee-
gen, ech kommen zum Schluss vu menger
Interventioun a wëll Iech nach soen, datt
ech de 5.12.2006 als Rapportrice genannt
gi sinn, an invitéieren Iech alleguerten, dëse
Projet unzehuelen, a ginn och domadder
den Accord vu menger CSV-Fraktioun.

Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.
❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!
❱❱❱ M. le Président.- Merci, Madame
Frank. Den Här Bettel huet d’Wuert.

Discussion générale
❱❱❱ M. Xavier Bettel (DP).- Här Presi-
dent, ech soen der Rapportrice Merci. Ech
mengen, si huet dat meescht gesot. Dat
Eenzegt, wat ee ka feststellen, do ass déi
éischt Konventioun de 17. Mäerz 2003, den
Avenant 2005 am August an dann am Ja-
nuar 2007. Wann ech richteg gesinn hunn,
ass de Chantier bal fäerdeg, a mir stëmmen
elo den Text. Mieux vaut tard que jamais,
mä d’Fraktioun vun der Demokratescher
Partei stëmmt den Text selbstverständlech.
❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Bettel.
Den honorabelen Här Fayot.
❱❱❱ M. Ben Fayot (LSAP).- Här President,
d’Fondation Pescatore ass um Enn vum 19.
Jorhonnert entstanen. Et war déi éischt mo-
dern, op d’Besoinë vun den eelere Leit aus-
geriichten Institutioun, déi mer am Lëtze-
buerger Land haten. Mir hate virdrun nëm-
men Institutioune wéi d’Pafendaller Spidol
oder d’Rumm, déi fir Leit waren, déi wierk-
lech am Besoin waren an déi soss keng
Bleif haten.

D’Fondation Pescatore an der Uewerstad
war fir deemools eng biergerlech Schicht vu
Leit, déi wollten opgeholl ginn op eng méi
modern a confortabel Manéier, déi wollten
zugläich och an hirem gewinnte Milieu blei-
wen, bei eben där Stad wou se sech hiert
ganzt Liewen opgehalen hunn a wou se zir-
kuléiert sinn.

Ech wollt dat trotzdeem am Zesummenhang
mat dësem Projet soen, well et eben an der
Geschicht vun der Altersversuergung zu
Lëtzebuerg esou eng grouss Roll gespillt
huet.

Dës Institutioun, d’Fondatioun, wéi se an der
Stad jo einfach esou genannt gëtt, huet
sech mat de Joren och erneiert an erneiert
sech heimat och erëm. D’Madame Frank
huet an hirem exzellente schrëftlechen a
mëndleche Rapport duergeluecht, wéi dat
geschitt. A mir si selbstverständlech als
Fraktioun och mat dësem Projet d’accord.

Ech wollt awer, Madame Minister, well ech
jo elo net an där Kommissioun sinn, mä et
mech awer interesséiert, och ebe well
d’Fondatioun esou eng déif Stater Institu-
tioun ass, eigentlech zwou Froe stellen.

Déi éischt Fro, wann ech kucken, wat säit
der Fondatioun an der Stad, besonnesch
säit de 70er, 80er Joren als Institutioune fir
eeler Leit entstanen ass, da gesäit een do
eng ganz grouss Diversitéit. Et gesäit een
eng grouss Diversitéit vun Träger. Et gesäit
een och vill nei Institutiounen, héich modern
Institutiounen. Dat aalt Pafendaller Spidol
ass zu engem vun deene modernsten
Altersheimer a Fleegeheimer am Land ginn.
An do hunn ech mech gefrot, wéi ech mer
dat iwwerluecht hunn, wéi dat vir sech geet.

Mir hu wierklech eng grouss Ballung vun
Institutiounen an der Stad, déi héchstwahr-
scheinlech iwwert d’Besoinë vun de Leit aus
der Stad erausgeet. An ech hu mech gefrot,
mir schwätze jo iwwerall vun Aménagement
du Territoire, mir schwätze vu Plans secto-
riels, mir schwätze vun IVL, well mer jo gä-
ren hätten, dass d’Leit och do versuergt
ginn, wou se no bei sech doheem sinn oder
no bei hirer Famillje sinn: Gëtt et esou Iw-
werleeungen, fir e Plan sectoriel vun der Al-
tersversuergung ze maachen?

Mat deene Kritären, déi ech gesot hunn,
also Leit no bei sech doheem versuergen,
no bei hirer Famillje versuergen, an am Ze-
summenhang vun deem, wat jo och dem
Fraktiounspresident vun der CSV esou
staark um Häerz läit, nämlech den Aména-
gement du Territoire an den IVL, fir eben
och op deem Plang eppes ze maachen.

Dann déi zweet Fro: Ech hunn an den Orien-
tations budgétaires vun 2007 gelies, dass
mer elo 51 Zentren hu mat insgesamt 4.700
Better, dass mer 14 Projeten en cours hu
mat weideren 800 Better. Ech huelen un,
dass dat hei och elo dozou gehéiert. An an
deenen Orientations budgétaires steet, et
géif op en Développement modéré hige-
schafft ginn.

De Statsminister hat a senger Deklaratioun
iwwert den État de la nation vun 150 Mil-
lioune fir dräi Joer geschwat. Dat war an där
Deklaratioun vun 2006. Dat heescht, et wä-
ren also 150 Millioune fir déi nächst dräi
Joer fir Altersheimer. Mir hunn also eng Cou-
verture vun de Besoinë vu 7,5%. Par rapport
zum Ausland, wou et meeschtens 4% ass,
ass dat bal dat Duebelt.

Meng Fro duerfir: Wéi wäit gi mer? Selbst-
verständlech steet hei bei der Fondatioun,
dass do eng Lëscht vun 1.000 Leit ass, déi
waarde fir an d’Fondatioun ze kommen. Mir
wëssen nun awer, dass et Leit gëtt, déi sech
op e puer Lëschten opsetzen, dass een
also déi 1.000 vläicht net 100%eg als boer
Mënz soll huelen.

Ech wär interesséiert, Madame Minister, fir
gewuer ze ginn, ob d’Regierung, déi jo
wierklech och den haapt finanzielle Poids
dréit, en Iwwerbléck huet iwwert déi reell
Besoinen, iwwert déi Lëschten eraus, déi jo
no den eenzelnen Träger iwwerall bestinn.

Dat si meng zwou Froen, déi ech wollt stel-
len. Ech entschëllege mech bei de Kollee-
gen, déi scho laang Gedold haten de Mët-
teg, fir déi puer Froen derbäizesetzen. Mä
ech mengen, et ass awer trotzdeem e wich-
tege Projet, dee mer selbstverständlech mat
stëmmen. Duerfir wollt ech déi zwou Froen
hei drunhänken, well ech eben net an där
Kommissioun sinn, mä et mech awer inter-
esséiert.

Merci.
❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien.
❱❱❱ M. le Président.- Här Braz, Madame
Doerner, den Här Fayot huet Explikatioune
ginn zu Froen, déi Dir Iech ganz sécher och
scho gestallt hutt.

(Hilarité)

Sou. Dann ass et nach um Här Adam.
❱❱❱ M. Claude Adam (DÉI GRÉNG).- Här
President, Dir Dammen an Dir Hären, d’ho-
norabel Madame Frank huet an hirem
mëndlechen a schrëftleche Rapport all er-
denklech Erklärunge ginn, a mir soen hir
Merci derfir. Duerfir gi mer och net méi do-
robber an.

Am Moment sinn 301 Pensionären an der
Fondation Pescatore, a wann den Ëmbau
fäerdeg ass, da sinn et der 375. Dat ass
schonn zimlech interessant, well mer et hei
mat engem Haus ze dinn hunn, dat méi wéi
duebel esou grouss ass wéi déi aner Alters-
heimer, déi mer zu Lëtzebuerg hunn.

Mir sinn als Gréng ëmmer e bësse skep-
tesch, wa mer et mat esou grousse Struktu-
ren ze dinn hunn. A mir si wierklech drun in-
teresséiert, wéi d’Erfahrunge sinn, wat
d’Gestioun, d’Onkäschten an och d’Lie-
wensqualitéit vun engem Haus vun dëser
Gréisst par rapport zu engem Haus mat
eben 130 oder 140 Better - wéi mer se nor-
malerweis hunn - betrëfft. Am Rapport steet
dozou just, datt doduerch, datt d’Zuel vun
de Better eropgesat gëtt, d’Waardelëscht e
bësse méi kleng gëtt. Mat deem Argument
kéinte mer déi allermeeschten Haiser aus-
bauen, well där Waardelëschte gëtt et iw-
werall.

An et ass interessant; ech kommen dann ei-
gentlech op déiselwecht Froen, déi den Här
Fayot gestallt huet. Ech erënneren drun: Am
Rapport steet zum Beispill och nach, datt
mer eng Waardelëscht vun 1.000 Persou-
nen hätten, an 100 Demanden dierfen als
dréngend betruecht ginn.

Wann een esou Waardelëschten uféiert an
dann am selwechte Rapport mengt, datt
mer mat dësem Projet an all deenen anere
Projeten, déi vum Familljeministère um Wee
sinn oder ënnerstëtzt ginn, zum Zil kéimen,
an do zitéieren ech: «d’offrir aux personnes
âgées une réelle liberté de choix en matière
de logement et de service de soutien», da
kënne mer dat awer net esou richteg novoll-
zéien. Mir mengen, dat ass awer e bësse
Wonschdenken. Oder et kann een och
vläicht vun Zynismus schwätzen. Et ent-
sprécht op alle Fall nach laang net der Rea-
litéit.

Duerfir - an da kommen ech op dat, wat den
Här Fayot och gefrot huet - erënneren ech
eng Kéier un déi Motioun, déi ech hei den
19. Januar 2005 am Numm vun der grénger
Fraktioun déposéiert hat an déi och vun der
Chamber ugeholl ginn ass. Just zur Erënne-
rung: Den 19. Januar 2005 hate mer hei dräi
Projets de loi votéiert: d’Transformatioun an
d’Extensioun vum Fleegeheim Saint-Joseph
zu Péiteng, de Bau vun engem CIPA zu Ma-
mer a vun engem zu Jonglënster. An där
Motioun huet d’Chamber d’Investissemen-
ter vun der Regierung an d’Structures d’ac-
cueil fir eeler Leit begréisst.

Mir hunn d’Noutwendegkeet vu weideren
héichwäertegen an ekonomesch effikassen
Infrastrukturen ënnerstrach. Mir hunn
d’Wichtegkeet vun der Zesummenaarbecht
bei der Planung vun esou Strukturen të-
schent deene verschiddenen Acteuren - Fa-
milljeministère, Sécurité sociale, Krankekee-
sen, Cellule d’évaluation et d’orientation vun
der Assurance dépendance, Travaux pu-
blics - betount. Mir hunn op d’Noutwendeg-
keet vun zouverlässege Statistiken higewi-
sen. Mir hunn d’Transparenz an d’Effikassi-
téit beim Féiere vun de Listes d’attente als
wichteg emfonnt.

Aus all deenen Iwwerleeungen eraus hat
d’Chamber d’Regierung invitéiert, éischtens
d’Zesummenaarbecht vun allen Acteuren,
wat d’Plange vun Institutioune fir eeler Leit
ugeet, ze verstäerken, an awer och d’Ze-
summenaarbecht vun allen Acteuren, wat
d’Gestioun vun de Capacitéite vun dësen
Haiser ugeet, ze verstäerken. Dat war den
19. Januar 2005, a mir wéisste gär, Madame
Minister, wat d’Regierung aus dëser Invita-
tioun vun der Chamber gemaach huet. Mir
waarde mat Interessi op Är Äntwert.

Ech bréngen den Accord vun der grénger
Fraktioun zu dem Projet de loi 5614.

Merci.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Adam.
Wa soss kee méi d’Wuert freet? Den Här Gi-
béryen.

❱❱❱ M. Gast Gibéryen (ADR).- Här Presi-
dent, ech wollt just vun eiser Säit och der
Madame Rapportrice Merci soen. Ech men-
gen, et ass alles zu dësem Projet gesot. Et
ass e wichtege Projet an e fënnt och selbst-
verständlech d’Zoustëmmung vun eisem
Grupp.

❱❱❱ M. le Président.- Merci, Här Gibé-
ryen. D’Madame Familljeminister, d’Ma-
dame Marie-Josée Jacobs, huet d’Wuert.

❱❱❱ Mme Marie-Josée Jacobs, Minis-
tre de la Famille et de l’Intégration.- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, dat hei
ass ee vun deene Projeten, dee sech areit
an eng ganz laang Lëscht vun neien Institu-
tiounen, déi mer iwwert d’Land hëllefe be-
zuelen, well et normalerweis de Stat net ass.
Do ass awer een Deel vun där Motioun vum
Här Adam. Et ass nëmmen de Stat, deen
nach zum Deel mathëlleft participéiere bei
deene Gebaier, déi fréier am Établissement
public waren, dat heescht, dem Stat seng
eege waren an elo Établissement public
sinn. Wat Servior ass, déi sinn also an där
Majoritéit vun deene Gebaier do net dran in-
volvéiert.

Här President, ech hunn elo keng Landkaart
matbruecht. Mir hunn awer esou eng Land-226600 www.chd. lu
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kaart. Ech géif mer erlaben, dem Här Fayot
déi zoukommen ze loossen. Ech géif Iech
awer hei elo déi nei Better, déi nach am-
gaang si geplangt ze ginn, déposéieren. Do
gesitt Der, dat geet vu Bäerbuerg iwwer
Clierf bis Dikrech, Diddeleng, Heesdref,
Jonglënster, d’Rumm, d’Fondation Pesca-
tore, Rëmeleng, Déifferdeng, Soleuvre,
Conter, Lëtzebuerg, Ettelbréck, Ierpeldeng,
Péiteng, Hamm.

Dir gesitt also, dat geet iwwert d’ganzt
Land. Dat hei sinn elo also nëmmen déi, déi
nei derbäikommen, mä wéi gesot, ech ginn
Iech awer gären d’Landkaart, fir datt Der
gesitt, datt mer dat awer wierklech an
deene leschte Jore probéiert hunn. An dat
war jo dann de Wonsch aus der Motioun,
déi vun deene Gréngen erauskomm ass, fir
ze kucken, datt dat iwwert d’Land verdeelt
wier an datt d’Leit wa méiglech kéinten do
an déi Institutioun goen, wou se dann do-
heem sinn.

Ech sinn den Owend eigentlech frou hei ze
héieren, datt Der Iech Gedanke maacht, ob
mer net ze vill géife bauen. Ech sinn an
deene leschte Joren ëmmer hei gedriwwe
gi fir ze soen: Et muss nach an et muss nach
an et muss nach; an et geet ni duer; an déi
aarm Leit, déi am Ausland sinn, an hei an
do. De Mëtteg héieren ech emol fir d’éischte
Kéier, datt hei och e bësselchen en aneren
Toun mat doranner kënnt.

Mir hu selbstverständlech vill méi Capacitéi-
ten. Den Här Fayot huet gesot, mir hu bal
7%, vis-à-vis vu 4% am Ausland. Et gëtt
Spezialisten, déi soen, datt wat ee méi baut,
wat méi de Besoin do ass. Eppes ass awer
ganz sécher: Dat kënnt hei zu Lëtzebuerg
do derduerch, datt mer eng Fleegeversé-
cherung hunn, do derduerch, datt mer en
Accueil gérontologique hunn, an och gutt
Pensiounen hunn - loosse mer dat och nach
derbäi soen - , datt mer vill méi Leit hunn,
déi sech et kënne leeschten, an en Alters-
an an e Fleegeheim ze goen, wéi dat am
Ausland de Fall ass.

Ech kenne Leit iwwert der däitscher Grenz,
Däitscher - de Mëtteg ass gesot ginn, et
mussen esou vill Leit an d’Ausland goen;
dat ass och net fir alles gutt -, déi an där
zweeter Generatioun ewell verschëllt sinn,
well se musse fir hir Elteren an den Alters-
heimer bezuelen. Dat alles gëtt et zu Lëtze-
buerg net. Dat incitéiert natierlech méi séier,
fir datt een iergendwou an esou en Heem
geet. Ech traue mech net méi, fir do Heem
ze soen, well dat och heiansdo schlecht vun
de Leit opgeholl gëtt. Mä dat bréngt sécher
eng ganz aner Demande, wéi dat an anere
Länner de Fall ass.

Derbäi kënnt awer, datt ech net fäerten, datt
mer der ze vill géife schafen, well ech ge-
sinn, datt mer ëmmer méi al ginn. Mir hunn
awer eng al Bevölkerung an eisem Land a
si gëtt ëmmer méi al. Duerfir mengen ech
och, datt déi Servicer, déi amgaang sinn
ausgebaut ze ginn, och nach an deenen
nächste Joren net riskéieren eidel ze stoen.

Ech wëll och soen, datt mer an dësem Mo-
ment och e Problem hu fir Leit ënnerdaach
ze kréien, well eng ganz Partie vun deenen
Haiser am Ëmbau sinn. Ech denken un
d’Rumm, déi elo bal ganz zou ass. Aner Ëm-
bauten dorëmmer sinn amgaang gemaach
ze ginn, wou Der also gesitt, datt et de Mo-
ment net liicht ass, fir Leit ënnerdaach ze
kréien. Vun do aus mengen ech, datt de
Plan sectoriel sech aus der Realitéit erginn
huet, mä wéi gesot, ech loossen Iech dat
awer gären nach eng Kéier zoukommen,
datt Der Iech dat och kënnt ukucken.

Dat, wat ech mech éischter froen, dat ass
eppes Neies, wat amgaang ass ze entstoen
op verschiddene Plazen. Ech denken zum
Beispill u Bascharage, wou och esou en
„betreutes Wohnen“ kënnt, och u Schëff-
leng, wou mer leider d’Geleeënheet net ha-
ten, fir op de Strauss ze kommen, Här Buer-
germeeschter, mä Dir hat keen aneren Dag
fonnt, soss wiere mer gär komm, den Här
Boden an ech. Do maache mer also esou
en „betreutes Wohnen“, wou d’Leit, déi
kommen, awer wierklech nach méi autonom

sinn. Dat heescht, si hunn nach en Apparte-
ment a si brauchen eréischt an déi aner Ins-
titutioun ze goen, wa se dat dann och wierk-
lech mussen hunn a wann et net méi
aneschters geet.

Elo musse mer gesi wéi dat sech auswierkt,
well dat gëtt jo dann ëmmer gemaach mat
esou Enquêten, déi an de Gemengen
duerchgefouert ginn. Da seet all Mënsch
voller Begeeschterung: selbstverständlech!
A wann et da bis driwwer hiergeet, dann ass
et awer net méi ëmmer gradesou selbst-
verständlech. Mä ech denken éischter, datt
dat och nei Weeër sinn, wou mer musse ku-
cken, wat de Leit hëlleft, wéi mer hinne kën-
nen entgéintkommen, wéi datt mer elo on-
bedéngt nach virufuere mat deem klas-
sesche Centre intégré, vun deem ech men-
gen, datt e souwisou amgaang ass de Wee
ze goe vun enger Maison de soin, well déi
Leit, déi doranner sinn, awer mat der Zäit
éischter Fleegefäll ginn, wéi datt dat der
dann awer nach lauter wären, déi gudder
Déng sinn.

Zu där Motioun, vun där den Här Adam ge-
schwat huet. Do probéiere mer selbst-
verständlech esou vill wéi méiglech Partner
ëmmer mat anzebannen. Dat ass och net
ëmmer esou einfach. Mä, wéi gesot, et war
ëmmer e grousse Widderwëlle vun de Leit,
fir esou eng gemeinsam Lëscht ze hunn,
wou se alleguerte géifen drop stoen, well
net jiddferee wëllt, datt jiddferee weess, datt
hien do op esou enger Lëscht ass. Dat féiert
natierlech dozou, datt awer eng ganz Partie
vun duebelen Inskriptiounen do sinn. Mä,
wéi gesot, fir mech huet d’Realitéit bis haut
gewisen, datt mer am Fong nach net esou
bäi sinn, datt mer op eemol misste fäerten,
datt déi Zëmmeren net méi géife besat ginn.

Ech wollt just eng Kéier kuerz eppes soen,
well ech elo grad keng Zäit méi dofir hat.
Den Här Bettel hat de Mëtteg geschwat iw-
wert d’Exklusioun vun deenen eelere Leit
aus deenen neien Technologien. Dozou wëll
ech soen, datt mer net nëmmen un deenen
Haiser do schaffen, mä op enger ganzer

Partie vu Weeër sinn, fir wierklech och déi
eeler Leit mat hei an eiser Gesellschaft
dranzehalen, datt zum Beispill Cyber-Caféë
bestinn, Jugendorganisatiounen a Ju-
gendklibb, déi eelere Leit hëllefen an hinnen
déi nei Technologië bäibréngen - an den
RBS dat och mécht.
Also, ech denken och, datt et wichteg ass,
datt déi eeler Leit - dat fänkt bei eisem Alter
jo ewell un - och wëssen, wéi een domad-
der eens gëtt, fir viru mat de Kanner, mat
der ganzer Famill, déi iwwert d’Welt dorëm-
mer verdeelt sinn, och nach a Kontakt kën-
nen ze bleiwen a selbstverständlech och
déi aner Saachen ze maachen.
Ech géif wëllen ofschléissen a selbst-
verständlech och der Madame Frank vill-
mools Merci soe fir hiren exakte schrëftle-
chen a mëndleche Rapport. D’Fondation
Pescatore huet esou wäit gebaut, mä dat
huet, mengen ech, och net direkt ee getraff,
dee keng Sue gehat hätt, fir dat kënnen ze
maachen. Duerfir si mer frou, datt mer dat
elo haut stëmmen, an datt si an der Zwë-
schenzäit och ewell gebaut hunn.

Merci villmools.
❱❱❱ Plusieurs voix.- Très bien!
❱❱❱ M. le Président.- Merci, Madame Mi-
nister. Dir Dammen an Dir Hären, mir kom-
men dann elo zum Vote iwwert dëse wich-
tege Projet de loi.

Vote sur l’ensemble du projet de loi et
dispense du second vote constitutionnel

De Projet de loi 5614 ass eestëmmeg uge-
holl mat 58 Jo-Stëmmen.

Ont voté oui: Mmes Sylvie Andrich-Duval,
Nancy Arendt (par Mme Martine Stein-Mer-
gen), M. Lucien Clement, Mmes Christine
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Doerner, Marie-Josée Frank, Marie-Thérèse
Gantenbein-Koullen, MM. Marcel Glesener,
Norbert Haupert, Mme Françoise Hetto-
Gaasch (par M. Marcel Oberweis), MM. Ali
Kaes, François Maroldt (par M. Laurent Mo-
sar), Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar,
Marcel Oberweis, Patrick Santer (par M. Ali
Kaes), Marcel Sauber, Jean-Paul Schaaf,
Marco Schank, Marc Spautz (par Mme Syl-
vie Andrich-Duval), Mme Martine Stein-Mer-
gen, MM. Fred Sunnen, Lucien Thiel, Lucien
Weiler et Michel Wolter;

MM. Marc Angel (par Mme Claudia
Dall’Agnol), Alex Bodry (par M. Ben Fayot),
John Castegnaro (par M. Roland Schreiner),
Mme Claudia Dall’Agnol, M. Fernand Diede-
rich, Mme Lydie Err, MM. Ben Fayot, Jean-
Pierre Klein (par M. Roger Negri), Mme Ly-
dia Mutsch (par M. Fernand Diederich),
MM. Roger Negri, Jos Scheuer, Romain
Schneider et Roland Schreiner;

M. Xavier Bettel, Mme Anne Brasseur, M.
Emile Calmes, Mme Colette Flesch, MM.
Charles Goerens, Henri Grethen (par M.
Emile Calmes), Alexandre Krieps (par M.
Charles Goerens), Claude Meisch et Carlo
Wagner;

MM. Claude Adam, François Bausch, Félix
Braz, Camille Gira (par M. Henri Kox), Jean
Huss (par Mme Viviane Loschetter), Henri
Kox et Mme Viviane Loschetter;

MM. Gast Gibéryen, Jacques-Yves
Henckes, Jean-Pierre Koepp et Robert
Mehlen;

M. Aly Jaerling.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote
constitutionnel?

(Assentiment)

Dann ass et also esou décidéiert.

Als nächste Punkt op eiser Dagesuerdnung
hu mer d’Naturalisatioune stoen, déi ënnert
dem Huis clos virgeholl ginn.

4. Demandes en naturalisa-
tion

De Huis clos ass domat ausgesprach.

(Le huis clos est prononcé à 18.47
heures)

* * *

(Le huis clos est levé à 18.58 heures)

D’Chamber huet an hirer net öffentlecher
Sitzung 121 Demandes en naturalisation
mat Dispens vum zweete Vote constitution-
nel ugeholl. Esou wéi d’Gesetz vum 7. Juni
1989 iwwert d’Nimm an d’Virnimm vun de
Persounen, déi d’Lëtzebuerger Nationalitéit
kréien, et virgesäit, huet d’Chamber sech
ebenfalls mat aacht Ännerunge vun Nimm a
Virnimm averstanen erkläert.

Liste des nouvelles demandes en natu-
ralisation adoptées par la Chambre des
Députés le 1er février 2007

1. ABDEMOULAH Abdellatif, né le 22 août
1952 à Sakiet Eddaier (Tunisie), demeurant
à Esch-sur-Alzette

2.ADROVI Ć Edin, né le 6 novembre 1980 à
Sarajevo (Bosnie-Herzégovine), demeurant
à Luxembourg

3. BAYEGI Mohammed, né le 21 mars 1955
à Chahroud (Iran), demeurant à Bettem-
bourg

4. BECI Ć Amir, né le 14 mai 1983 à Zavido-
vici (Bosnie-Herzégovine), demeurant à
Wiltz

5. BORGES FONSECA LIMA Ricélio, né le 8
juillet 1984 à Nossa Senhora da Luz/São Vi-
cente (Cap-Vert), demeurant à Esch-sur-Al-
zette

6. BSARANI Joseph, né le 6 mars 1968 au
Caire (Égypte), demeurant à Rolling

7. BURKI Ć Sedika, née le 1er janvier 1971 à
Donja Lovnica (Bosnie-Herzégovine), de-
meurant à Oberanven

8. CHAVES FERNANDES MARQUES Bruno
Antonio, né le 2 septembre 1982 à Santa
Maria de Viseu/Viseu (Portugal), demeurant
à Troisvierges

9. CHRISTOPH Mike, né le 15 mars 1976 à
Hachenburg (Allemagne), demeurant à Pé-
tange

10. COX Maurice Louis Marie, né le 30 mai
1936 à Kuringen (Belgique), demeurant à
Huldange

11. BROSCH Sofia Maria Katharina, née le
1er juin 1924 à Garzweiler (Allemagne), de-
meurant à Huldange

12. DAI Keying, née le 20 décembre 1985 à
Jiangsu (Chine), demeurant à Luxembourg

13. DAUDBASI Ć Rizah, né le 8 janvier 1977
à Tuzla (Bosnie-Herzégovine), demeurant à
Luxembourg

14. DE ALMEIDA PEREIRA Luis Filipe, né le
22 octobre 1986 à Tamengos/Anadia (Por-
tugal), demeurant à Remich

15. DELALLE Arnaud Raymond Georges,
né le 27 août 1981 à Thionville (France), de-
meurant à Bascharage

16. DEMAJ Milihate, née le 5 octobre 1973
à Llozhan (Serbie-et-Monténégro), demeu-
rant à Lamadelaine

17. DEVOLDER Peter Jan Gustaaf, né le 28
janvier 1966 à Veurne (Belgique), demeu-
rant à Friedbusch

18. D’HERBAIS DE THUN Natasja, née le 6
septembre 1983 à Jette (Belgique), demeu-
rant à Differdange

19. DJULOVI Ć Vahdeta, née le 10 février
1970 à Sahmani (Bosnie-Herzégovine), de-
meurant à Mersch

20. DUVAL PIMENTEL Ramona Altagracia,
née le 3 novembre 1965 à San Juan de la
Maguana (République dominicaine), de-
meurant à Bertrange

21. DYACHUK Olena, née le 8 avril 1969 à
Kiev (Ukraine), demeurant à Senningerberg

22. EVORA SPENCER Raquel, née le 6 jan-
vier 1968 à Nossa Senhora da Luz/São Vi-
cente (Cap-Vert), demeurant à Luxembourg

23. FARIA CASTELO PEDRO Luis Carlos, né
le 15 octobre 1962 à Caldas da Rainha
(Portugal), demeurant à Kehlen

24. FEDOROV Andrei, né le 1er août 1983 à
Moscou (Russie), demeurant à Strassen

25. FERREIRA MARTINS Gloria da Concei-
ção, née le 19 avril 1980 à Castelões de Ce-
peda/Paredes (Portugal), demeurant à
Troisvierges

26. FIGUEIREDO SERRANO José Antonio,
né le 21 mars 1969 à São Julião da Figueira
da Foz (Portugal), demeurant à Dudelange

La personne préqualifiée est autorisée à
porter les nom et prénoms de SERRANO
José Antonio.

27. FORTES Palmira Idalina, née le 2 mars
1971 à São Pedro Apostolo/Ribeira Grande
(Cap-Vert), demeurant à Bettembourg

28. FRANK Wolfgang Friedhelm, né le 24
octobre 1963 à Trier (Allemagne), demeu-
rant à Beringen

29. FRAUSING Jens, né le 18 mars 1943 à
Barrit Sogn (Danemark), demeurant à Mon-
dercange

30. FRÉCHIN Emmanuel, né le 11 juin 1967
à Épinal (France), demeurant à Luxem-
bourg

31. FREITAS MARQUES PEREIRA Olivia,
née le 2 janvier 1982 à Quinta Grande/Ca-
mara de Lobos (Portugal), demeurant à
Esch-sur-Alzette

La personne préqualifiée est autorisée à
porter les noms et prénom de FREITAS
MARQUES Olivia.

32. FRIEZA MOREIRA GODINHO David
José, né le 12 novembre 1962 à Foros de
Salvaterra/Salvaterra de Magos (Portugal),
demeurant à Luxembourg

33. FURTADO Magda do Nascimento, née
le 3 novembre 1973 à Santa Catarina (Cap-
Vert), demeurant à Luxembourg

34. FURTADO Maria Elisabete, née le 26 oc-
tobre 1971 à Santa Catarina (Cap-Vert), de-
meurant à Luxembourg

35. GASHONGA Lionel, né le 25 juin 1971 à
Nyarugenge/Kigali (Rwanda), demeurant à
Diekirch

La personne préqualifiée est autorisée à
porter les nom et prénom de GAASCH Lio-
nel.

36. GATLEY Duncan, né le 19 juin 1955 à
Runcorn (Grande-Bretagne), demeurant à
Dudelange

37. GOMES RODRIGUES Ana Maria, née le
1er septembre 1957 à São Julião da Figueira
da Foz/Figueira da Foz (Portugal), demeu-
rant à Luxembourg

38. GORGINPOUR Mohammad, né le 20
septembre 1978 à Chiraz (Iran), demeurant
à Mondorf-les-Bains

La personne préqualifiée est autorisée à
porter les nom et prénom de GORGIN Ar-
min.

39. GORGIZADEH Ezzat, née le 12 octobre
1948 à Guénavéh (Iran), demeurant à Mon-
dorf-les-Bains

40. GREBO Goran, né le 14 avril 1954 à Ze-
mun (Serbie-et-Monténégro), demeurant à
Luxembourg

41. GUMNISHTA Driton, né le 29 juin 1968 à
Vushtrri (Serbie-et-Monténégro), demeurant
à Bettembourg

42. HAJAJI Rachid, né le 12 décembre
1968 à M’Dhilla (Tunisie), demeurant à
Luxembourg

43. HAJDARPASI Ć Mersiha, née le 31 mars
1963 à Niks̆ic̀ (Bosnie-Herzégovine), de-
meurant à Dudelange

44. HALILOVI Ć Bahrudin, né le 4 septembre
1978 à Sarajevo (Bosnie-Herzégovine), de-
meurant à Sanem

45. IARMOCHEVITCH Elena, née le 5 dé-
cembre 1969 à Novopokrovka (Russie), de-
meurant à Berchem

46. KAHVEDZI Ć Jasmin, né le 30 novembre
1972 à Sarajevo (Bosnie-Herzégovine), de-
meurant à Schwebsingen

47. LUKSI Ć Enida, née le 15 novembre
1973 à Sarajevo (Bosnie-Herzégovine), de-
meurant à Schwebsingen

48. KIHM Gabrielle Annette, née le 28 jan-
vier 1927 à Munster (France), demeurant à
Luxembourg

49. KINER Valérie Léa Ghislaine, née le 30
novembre 1968 à Luxembourg, demeurant
à Pintsch

50. KRAFFT Reinhard Helmut, né le 21 juillet
1964 à Athènes (Grèce), demeurant à Stras-
sen

51. BLOCH Miriam Beatrice, née le 8 avril
1962 à Mannheim (Allemagne), demeurant
à Strassen

52. LARA Giuseppe, né le 6 janvier 1984 à
Lanusei (Italie), demeurant à Esch-sur-Al-
zette

53. LOPES DA CRUZ Sara Sophie, née le 27
janvier 1983 à La Teste-de-Buch (France),
demeurant à Pétange

La personne préqualifiée est autorisée à
porter les nom et prénoms de LOPES Sara
Sophie.

54. LOPES DE SOUSA Jacinto Carlos, né le
30 décembre 1967 à Santa Catarina (Cap-
Vert), demeurant à Esch-sur-Alzette

55. LOVADINA Adriano, né le 2 septembre
1971 à Binche (Belgique), demeurant à
Esch-sur-Alzette

56. LUKI Ć Goran, né le 30 juin 1963 à Sme-
derevo (Serbie-et-Monténégro), demeurant
à Clemency

57. LUKIĆ Milica, née le 23 août 1984 à
Smederevo (Serbie-et-Monténégro), de-
meurant à Clemency

58. MACEDO GONÇALVES Julia Marlene,
née le 29 mai 1983 à Anais/Ponte de Lima
(Portugal), demeurant à Dudelange

59. MAHMUTOVI Ć Asim, né le 27 décem-
bre 1956 à Potklece (Bosnie-Herzégovine),
demeurant à Bertrange

60. MAIA LOPES SANTOS Fernando, né le
31 juillet 1965 à Perafita (Portugal), demeu-
rant à Differdange

La personne préqualifiée est autorisée à
porter les nom et prénom de SANTOS Fer-
nand.

61. MAIA LOPES SANTOS Paula Maria, née
le 25 octobre 1968 à Vilar/Vila do Conde
(Portugal), demeurant à Kayl

La personne préqualifiée est autorisée à
porter les nom et prénoms de SANTOS
Paula Maria.

62. MEHRAFZA Shayan, né le 31 août 1985
à Karlsruhe (Allemagne), demeurant à
Schifflange

63. METZ Kim, née le 24 novembre 1982 à
Amsterdam (Pays-Bas), demeurant à Koet-
schette

64. MOTIANI Sheela Naraindas, née le 8
mars 1958 à Gandhi Nagar/Nasik (Inde),
demeurant à Fentange

65. MURANA Laurent, né le 7 juillet 1986 à
Shkoder (Albanie), demeurant à Echternach

66. MURANA Stiljana, née le 8 mai 1985 à
Shkoder (Albanie), demeurant à Hosingen

67. MURERA UWANYIRIGIRA Diane, née le
29 octobre 1986 à Mwiyanike (Rwanda), de-
meurant à Rodange

68. MUSLI Ć Enis, né le 8 juin 1977 à Berane
(Serbie-et-Monténégro), demeurant à Té-
tange

69. NAKASOLYA Hajara, née le 23 août
1972 à Mulago (Ouganda), demeurant à
Esch-sur-Alzette

70. NIBAKURE Généreuse, née le 16 février
1958 à Rutonde (Rwanda), demeurant à
Luxembourg

71. NIKOLOVA Maya, née le 1er mai 1961 à
Stara Zagora (Bulgarie), demeurant à Esch-
sur-Alzette

72. NYINDU Miandabu, née le 23 novembre
1975 à Kinshasa (République démocratique
du Congo), demeurant à Bettel

73. OHRBERG Lars, né le 29 octobre 1973
à Sonderborg (Danemark), demeurant à
Luxembourg226622 www.chd. lu
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74. OMEROVI Ć Adis, né le 14 juin 1980 à
Zenica (Bosnie-Herzégovine), demeurant à
Oberanven

75. PALI Bardhe, née le 20 juin 1968 à Shko-
der (Albanie), demeurant à Clervaux

76. PATWARY Mahfuzul Islam, né le 27 sep-
tembre 1986 à Comilla (Bangladesh), de-
meurant à Luxembourg

77. PAULMIER Murielle Pauline Aline, née le
6 avril 1965 à Algrange (France), demeurant
à Mondorf-les-Bains

78. PENEV Aleksandar, né le 16 août 1983 à
Vranje (Serbie-et-Monténégro), demeurant
à Luxembourg

79. PEREIRA FARIA Oscar Gabriel, né le 13
octobre 1980 à Barcelos (Portugal), demeu-
rant à Esch-sur-Alzette

80. POPOVI Ć Lidija, née le 17 octobre 1965
à Smederevo (Serbie-et-Monténégro), de-
meurant à Clemency

81. PRANGE Toralf, né le 28 décembre 1966
à Güstrow (Allemagne), demeurant à Trois-
vierges

82. PRINGELS Jacques Jules Valère, né le
2 mai 1925 à Linkebeek (Belgique), demeu-
rant à Bettendorf

83. PUSCH Oliver, né le 2 juin 1973 à Prüm
(Allemagne), demeurant à Wecker

84. RAMOS MARTINS Ana da Conceição,
née le 26 juillet 1966 à Nossa Senhora do Li-
vramento/Ribeira Grande (Cap-Vert), de-
meurant à Schifflange

85. REBRONJA Zilbija, née le 15 juillet 1981
à Bijelo Polje (Serbie-et-Monténégro), de-
meurant à Luxembourg

86. RIBEIRO DA SILVA Sonia Catarina, née
le 3 août 1981 à Torredeita/Viseu (Portugal),
demeurant à Schifflange

87. RIBEIRO SILVA Esmeraldina, née le 21
octobre 1979 à Nossa Senhora da Luz
(Cap-Vert), demeurant à Luxembourg

88. ROCHA PRATES Elisa Maria, née le 19
mai 1964 à Montargil/Ponte de Sor (Portu-
gal), demeurant à Luxembourg

89. SAKU Benard, né le 18 mai 1973 à Mu-
lago/Kampala (Ouganda), demeurant à
Esch-sur-Alzette

La personne préqualifiée est autorisée à
porter les nom et prénom de SAKU Bernard.

90. SALAS DOMINGUEZ Leli Rocxana, née
le 26 août 1965 à Huari (Pérou), demeurant
à Bettembourg

91. SCHEID Dennis, né le 18 mai 1985 à
Trier (Allemagne), demeurant à Aspelt

92. SEHI Ć Vahidin, né le 4 janvier 1980 à
Zavidovici (Bosnie-Herzégovine), demeu-
rant à Lintgen

93. SHEN Hao, né le 8 novembre 1962 à
Shanghai (Chine), demeurant à Luxem-
bourg

94. STAHL Nandor, né le 30 octobre 1982 à
Subotica (Serbie-et-Monténégro), demeu-
rant à Luxembourg

95. STOIBER Gertraud, née le 18 avril 1963
à Haselbach (Allemagne), demeurant à
Esch-sur-Alzette

96. STOYANOVA Svetlana, née le 26 juin
1960 à Sofia (Bulgarie), demeurant à Esch-
sur-Alzette

97. SUN Yixian, née le 10 octobre 1986 à
Wenzhou/Zhejiang (Chine), demeurant à
Wasserbillig

98. SZYMANSKI Véronique, née le 11 février
1964 à Briey (France), demeurant à Luxem-
bourg

99. TASCA Mihai Fanel, né le 15 décembre
1960 à Balabanesti (Roumanie), demeurant
à Luxembourg
100. TEIXEIRA GOMES VILELA Irene Lu-
ciana, née le 9 février 1955 à Bragança
(Portugal), demeurant à Esch-sur-Alzette
101. TOURÉ Alioune Badara, né le 22 juin
1966 à Paray-le-Monial (France), demeurant
à Dudelange
102. VARELA MENDES Alexandre, né le 1er

mars 1967 à Santiago Maior (Cap-Vert), de-
meurant à Luxembourg
103. VENNEMAN Ria, née le 20 octobre
1961 à Wetteren (Belgique), demeurant à
Luxembourg
104. VIDEIRA FIGUEIREDO Manuel Anto-
nio, né le 17 novembre 1981 à Aguas Boas
(Portugal), demeurant à Differdange
105. WEI Wenzhu, né le 24 mars 1984 à
Jiangsu (Chine), demeurant à Bech-Klein-
macher
106. ZHAN Chenru, née le 14 février 1982 à
Zhejiang (Chine), demeurant à Wasserbillig
107. ZHANG Weihong, née le 2 septembre
1984 à Qingtian County/Zhejiang (Chine),
demeurant à Luxembourg

Liste complémentaire des nouvelles
demandes en naturalisation adoptées
par la Chambre des Députés le 1er février
2007
1. BEUEL Sebastian Helmut, né le 9 août
1980 à Trier (Allemagne), demeurant à
Luxembourg
2. BOUTROS Manon, née le 27 juillet 1946
au Caire (Égypte), demeurant à Strassen
3. HANKE Kurt Franz, né le 26 décembre
1949 à Trier (Allemagne), demeurant à
Esch-sur-Alzette
4. HIZ Ugur, née le 31 janvier 1959 à Aci-
payam (Turquie), demeurant à Junglinster
5. JAGIELLO Marleen Erika, née le 22 oc-
tobre 1979 à Halle (Allemagne), demeurant
à Luxembourg
6. JAHI Ć Admir, né le 2 juin 1980 à Tuzla
(Bosnie-Herzégovine), demeurant à Luxem-
bourg
7. JIANG Xiaoping, né le 25 février 1975 à
Zhejiang (Chine), demeurant à Mertert
8. JI Jiqing, née le 1er décembre 1985 à
Zhejiang (Chine), demeurant à Esch-sur-Al-
zette
9. KOCANOV Stojan, né le 22 avril 1967 à
Vicina (Macédoine), demeurant à Luxem-
bourg
10. LICINA Arkin, né le 31 décembre 1977 à
Skopje (Macédoine), demeurant à Dude-
lange
11. LOTELE Djambite, née le 25 novembre
1969 à Mbandaka (République démocra-
tique du Congo), demeurant à Tétange
12. PEREIRA Tiago José, né le 17 janvier
1984 à Mortagua (Portugal), demeurant à
Esch-sur-Alzette
13. VAZ DA PONTE Rui Filipe, né le 9 avril
1984 à Longos Vales/Monção (Portugal),
demeurant à Differdange
14. ZINEDDINE Rachid, né le 16 septembre
1964 à Casablanca (Maroc), demeurant à
Senningerberg
Dir Dammen an Dir Hären, mir sinn elo um
Enn vun der Sitzung ukomm. Déi nächst Sit-
zunge si programméiert fir den 13., 14. a 15.
Februar. Den Ordre du jour gëtt Iech
schrëftlech zougestallt.
D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à 18.59
heures)
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Question 1353 (19.10.2006) de
M. Aly Jaerling (Indépendant)
concernant le soutien financier
pour les cours du Centre Na-
tional de Formation Profes-
sionnelle Continue (CNFPC):

Wéi mer matgedeelt gouf, gëtt am
Centre National de Formation Pro-
fessionelle Continue fir d’Erwues-
seneweiderbildung keng staatlech
Entschiedegung méi ausbezuelt
vun dësem Joer un. 

Dës Entschiedegung war awer eng
zousätzlech Motivatioune fir sech
an déi Ausbildung anzeschreiwen
an awer och fir déi manner bemët-
telt Eltere vu betraffene Jonken eng
wichteg finanziell Ënnerstëtzung. 

An och eng Ënnerstëtzung fir
deene Jonken oder Eeleren, déi op
sech eleng gestallt waren, kee Re-
venu haten a sech wollte weiderbil-
den, entgéintzekommen. 

Et kann dach net sinn, datt just do,
wou mer anscheinend de gréisste
Malaise hu wat de Chômage be-
trëfft, an zwar bei der Qualifika-
tioun, elo just do soll gespuert ginn,
wou de Problem am gréissten ass. 

Kann den Här Minister respektiv
d’Madame Ministesch mer duerfir
dës Froe beäntwerten: 

1) Stëmmt et, datt keng finanziell
staatlech Ënnerstëtzung méi zou-
gestane gëtt fir Erwuesseneweider-
bildung am CNFPC? 

2) Wa jo, firwat? 

3) Ass dat net kontraproduktiv an
hält wa méiglech Leit, déi sech
wëlle weiderbilden, aus finanzielle
Contrainten dovun of? 

4) Widdersprécht dat net dem Ge-
danke vum life long learning, laut
deem soll all Mënsch d’Méigleg-
keet kréie sech ouni finanziell
Contrainte weiderzebilden? 

Réponse commune (30.1.
2007) de M. François Biltgen,
Ministre du Travail et de l’Emploi et
de Mme Mady Delvaux-
Stehres, Ministre de l’Éducation
nationale et de la Formation profes-
sionnelle:

Et stëmmt, datt keng finanziell
staatlech Ënnerstëtzung méi fir Er-
wuesseneweiderbildung am
CNFPC iwwert de Fonds pour l’Em-
ploi bezuelt gëtt fir Coursen, déi
net een direkte Lien zum Aar-
bechtsmaart hunn, mä nëmmen
nach fir Leit, déi um Aarbechtsamt
ageschriwwe sinn a vun dësem an
déi Coursë geschéckt ginn.

Op där anerer Säit awer deelen
ech d’Meenung vun dem Här De-

putéierten, datt d’finanziell Situa-
tioun vun deem Eenzelnen net dierf
eng Contrainte si fir um life long
learning deelzehuelen. Duerfir
gesäit dee Projet de loi 5593 ver-
schidden Aiden a Primë vir.

Ech verweisen op den Titre 2, Cha-
pitre I vun dësem Gesetzesprojet.

Question 1392 (9.11.2006) de
M. Claude Meisch (DP) concer-
nant la protection des intérêts
luxembourgeois - la démis-
sion du CEO d’Arcelor-Mittal:

Dans le contexte de la démission
du CEO d’Arcelor-Mittal, Monsieur
le Premier Ministre, Ministre d’État
vient de déclarer sur les ondes de
RTL Radio Lëtzebuerg avoir eu au
préalable un entretien télépho-
nique avec Monsieur Mittal, dans
lequel il avait posé la question «ob
sech fir Mittal eppes geännert hätt,
wat d’Engagementer fir Lëtzebuerg
ubelaangt. Et ass mir héich an hel-
leg versprach ginn, dat wier net de
Fall. Ech gleewen dat och».

Cette déclaration de Monsieur le
Premier Ministre pourrait être inter-
prétée de façon à ce qu’il n’existe
aucun accord écrit ou juridique-

ment valable entre le Gouverne-
ment et Arcelor-Mittal visant à pro-
téger les intérêts nationaux dans le
cadre de la fusion entre Arcelor et
Mittal Steel, alors que les déclara-
tions publiques faites par Monsieur
le Premier Ministre lors de l’an-
nonce du rapprochement entre Ar-
celor et Mittal Steel laissaient en-
core conclure à l’inverse. Voilà
pourquoi j’aimerais poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Pre-
mier Ministre: 

a) Est-ce qu’il existe un accord for-
mel écrit entre le Gouvernement et
Arcelor-Mittal, respectivement
entre Arcelor et Mittal Steel, res-
pectivement entre Arcelor et Mon-
sieur Lakshmi Mittal en nom per-
sonnel, respectivement entre le
Gouvernement et Mittal Steel ou
encore entre le Gouvernement et
Monsieur Lakshmi Mittal en nom
personnel, ayant repris les enga-
gements vitaux pour le pays dont
le Premier Ministre a fait état et
dont il fait toujours état? 

b) Dans l’affirmative, quelle est la
valeur juridique de cet accord? Le
Gouvernement pourra-t-il le cas
échéant ester en justice si les en-
gagements portant protection des
intérêts nationaux ne seraient pas
respectés par l’une quelconque
des parties? 

c) Existe-t-il encore d’autres enga-
gements écrits ou non écrits visant
la protection des intérêts nationaux
à part le maintien du siège de la-
dite société au Luxembourg et le
respect des engagements anté-
rieurs conclus entre l’État et Arce-
lor? Dans l’affirmative, Monsieur le
Premier Ministre peut-il m’en don-
ner les détails?

Réponse (24.11.2006) de M.
Jean-Claude Juncker, Premier
Ministre, Ministre d’État:

J’ai l’honneur de me référer aux
questions parlementaires N°1384
du 6 novembre 2006 concernant la
réorganisation de la structure de la
direction du groupe Arcelor-Mittal
(cf. compte rendu N°4/2006-2007)
et N°1392 du 9 novembre 2006
traitant de la protection des intérêts
luxembourgeois dans le cadre de
la création du groupe Arcelor-Mittal
de Monsieur le Député Claude
Meisch et à la réunion du 9 no-
vembre courant de la Commission
de l’Économie, de l’Énergie, des
Postes et des Sports au cours de
laquelle j’ai eu l’occasion de ré-
pondre en détail aux questions des
membres de la Commission
concernant l’évolution du dossier
«Arcelor-Mittal». Cette réunion m’a
notamment permis de couvrir les
aspects du dossier mis en avant
par Monsieur le Député Meisch
dans ses questions parlemen-
taires. 

À la fin de la réunion, Monsieur le
Député a indiqué, à ma demande,
qu’il estimait que ses questions
étaient, au vu des informations
fournies lors de la réunion, deve-
nues sans objet. J’estime dès lors
que le Gouvernement peut se dis-
penser de répondre par écrit aux
deux questions parlementaires. 

Question 1417 (21.11.2006) de
M. Jos Scheuer (LSAP) concer-
nant l’examen-concours d’ad-
mission au stage des car-
rières du rédacteur et de
l’expéditionnaire:

Les examens-concours pour l’ad-
mission au stage des carrières du
rédacteur et de l’expéditionnaire
sont ouverts aux candidats ayant
fait leurs études soit dans un éta-
blissement d’enseignement secon-
daire soit dans un établissement
d’enseignement secondaire tech-
nique.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de la Fonction publique:

Quel est, aux différents types
d’examen, le nombre de candidats

- en provenance de l’enseignement
secondaire,

- en provenance de l’enseignement
secondaire technique?

Quel est, aux différents types
d’examen, le taux de réussite des
candidats

- en provenance de l’enseignement
secondaire,

- en provenance de l’enseignement
secondaire technique?

Tout en sachant que les épreuves
diffèrent selon la carrière visée
(carrière administrative ou tech-
nique), une grande importance est
accordée aux épreuves de
langues (traduction d’un texte
luxembourgeois en langue fran-
çaise ou en langue allemande; dis-
sertation en langues française, al-
lemande et anglaise).

Sachant que la finalité de l’ensei-
gnement des langues varie selon
l’ordre d’enseignement suivi, j’ai-
merais savoir de Monsieur le Minis-
tre s’il en est tenu compte dans
l’appréciation des travaux d’exa-
men. Si tel n’était pas le cas, les
candidats provenant de l’ensei-
gnement technique seraient nette-
ment défavorisés par rapport à
ceux en provenance de l’enseigne-
ment secondaire.

Considérant que l’enseignement
est subdivisé de plus en plus en
des formations spécialisées, je
voudrais savoir si Monsieur le Mi-
nistre n’entend pas davantage te-
nir compte de cette diversité lors
du recrutement par examen afin de
garantir par là, à la fois une plus
grande égalité des chances aux
candidats et un savoir-faire tech-
nique accru à la Fonction publique.

Réponse (25.1.2007) de M.
Claude Wiseler, Ministre de la
Fonction publique et de la Réforme
administrative:

Dans son courrier du 21 novembre
2006, Monsieur le Député Jos
Scheuer soulève essentiellement
deux questions qui se réfèrent aux
examens-concours pour l’admis-
sion au stage dans les carrières du
rédacteur et de l’expéditionnaire.

La première question concerne le
nombre de candidats inscrits aux
examens-concours en provenance
de l’enseignement secondaire et
de l’enseignement secondaire
technique.

La deuxième question se réfère
aux taux de réussite des candidats
en provenance de l’enseignement
secondaire et de l’enseignement
secondaire technique.

Afin de donner une réponse adé-
quate à ces questions, les services
de la Fonction publique et de la
Réforme administrative ont établi
un tableau spécifique qui reprend
les données disponibles pour les
sessions des concours des années
2005 et 2006 dans les carrières du
rédacteur et de l’expéditionnaire
administratif.

Examens-concours pour l’admis-
sion au stage dans la carrière du
rédacteur des années 2005 et
2006:

Candidatures reçues 
de candidats issus de 
l’enseignement 
secondaire classique: 501

Candidatures reçues 
de candidats issus de 
l’enseignement
secondaire technique 734

Total des candidats
ayant réussi 165

Taux de réussite 
des candidats issus de
l’enseignement
secondaire classique 77,02%

Taux de réussite 
des candidats issus de
l’enseignement
secondaire technique 22,98%

2006-2007 QUESTIONS AU GOUVERNEMENTQUESTIONS AU GOUVERNEMENT

www.chd.lu QQ7799

Sommaire des questions parlementaires
Question N° Auteur Objet

1353 M. Aly Jaerling Soutien financier pour les cours du Centre National de 
Formation Professionnelle Continue (CNFPC)

1392 M. Claude Meisch Protection des intérêts luxembourgeois - Démission du CEO 
d'Arcelor-Mittal

1417 M. Jos Scheuer Examen-concours d'admission au stage des carrières du 
rédacteur et de l'expéditionnaire

1418 M. Laurent Mosar Prix maxima des courses de taxi

1425 M. Jacques-Yves Henckes Amélioration des infrastructures

1428 Mme Viviane Loschetter Nouveau Centre de Conférences à Luxembourg-Kirchberg

1433 M. Félix Braz Comité interministériel en charge de la coordination de la 
politique en faveur des étrangers

1434 M. Laurent Mosar Ouverture du marché du travail luxembourgeois 
aux étrangers

1436 Mme Anne Brasseur Projet d'agrandissement du Centre d'éducation différenciée 
d'Esch/Alzette

1437 M. Jacques-Yves Henckes Transposition de directives relatives à la réduction des 
nuisances aux alentours des aéroports

1453 M. Camille Gira Traitement des eaux urbaines résiduaires

1454 M. Claude Adam Bonification de l’ancienneté dans la fonction publique

1455 M. Aly Jaerling Infrastructures de l'État prévues pour le site Terre Rouge 
d'Esch/Alzette

1467 Mme Viviane Loschetter Retrait de l'indemnité de chômage pour refus d'un emploi 
proposé pour des raisons de non-conciliation 
emploi/situation familiale

1474 M. Claude Adam Assurance continuée et assurance facultative

1475 M. Claude Adam Équipe pédagogique et éducative de l'éducation précoce

1477 M. Roger Negri Taux super réduit de la TVA pour les systèmes de sécurité 
dans les habitations privées

1480 M. Robert Mehlen Assainissement total des porcs d'élevage et de reproduction 
pour cause de la détection de la maladie contagieuse 
«Rhinite atrophique» au centre de sélection 
«Kuelbecherhaff»

1482 M. Laurent Mosar Droit au logement opposable

1486 M. Claude Meisch Potentialités offertes par la transplantation de cellules 
souches issues du sang du cordon olombical

1490 M. Marcel Oberweis Candidature du Benelux pour la Coupe du Monde de 
football 2018

1492 M. Marc Spautz Sécurité routière sur le CR101 entre Kopstal et Mamer

1493 M. Marcel Oberweis Communes sans OGM

1496 M. Laurent Mosar Arrêt de la Cour de Justice européenne du 12 juin 2003 à 
l'égard du Luxembourg relatif à ses marchés des 
télécommunications

1500 M. Jean Huss Service médical public

1502 M. Carlo Wagner Extraction de l'air contaminé par la fumée de tabac dans les 
restaurants

1505 M. Xavier Bettel Projets de renforcement de la sécurité routière

1506 Mme Claudia Dall'Agnol Association «Immo-Stëmm»

1511 M. Laurent Mosar Prix des permis d’émission de CO2

1513 M. Laurent Mosar Droit applicable et compétence en matière de divorce et de 
séparation de corps

1521 M. François Bausch Source libératoire sur certains revenus de capitaux

1522 M. Romain Schneider Fermeture de la société «Technicolor Home Entertainment 
Services» à Schifflange



Examens-concours pour l’admis-
sion au stage dans la carrière de
l’expéditionnaire administratif des
années 2005 et 2006:

Candidatures reçues 
de candidats issus de
l’enseignement 
secondaire classique 97

Candidatures reçues 
de candidats issus de
l’enseignement 
secondaire technique 562

Total des candidats
ayant réussi 92

Taux de réussite 
des candidats issus de 
l’enseignement
secondaire classique 29,87%

Taux de réussite 
des candidats issus de 
l’enseignement
secondaire technique 70,13%

Dans la deuxième partie de sa
question, l’honorable Monsieur Jos
Scheuer soulève la question de
l’importance accordée aux
épreuves de langues dans les dif-
férents examens-concours et aime-
rait savoir s’il est tenu compte dans
l’appréciation des épreuves d’exa-
men de l’ordre d’enseignement
suivi par les candidats.

Le règlement grand-ducal du 30
janvier 2004 portant organisation
des examens-concours pour l’ad-
mission au stage dans les carrières
moyennes du rédacteur, de l’ingé-
nieur-technicien, du technicien di-
plômé, de l’éducateur gradué et de
l’informaticien diplômé détermine
dans son article 3 que la carrière
du rédacteur comprend une caté-
gorie administrative et une catégo-
rie technique. Pour accéder à la
carrière du rédacteur, catégorie
administrative ou catégorie tech-
nique, les candidats doivent être
détenteurs soit du diplôme luxem-
bourgeois de fin d’études secon-
daires, soit du diplôme luxembour-
geois de fin d’études secondaires
technique, soit d’un certificat
d’études reconnu équivalent par le
Ministre ayant la Fonction publique
dans ses attributions.

La carrière du rédacteur, catégorie
administrative, s’adresse à des
fonctions à caractère prédominant
administratives pour lesquelles des
compétences en matière de rédac-
tion sont requises, tandis que la
catégorie technique devrait
s’adresser à des fonctions à carac-
tère prédominant techniques.
Cette différence se manifeste aussi
au niveau des programmes des
épreuves de l’examen-concours
dans le sens que le programme de
la catégorie administrative prévoit
une épreuve de connaissances gé-
nérales tandis que la catégorie
technique prévoit une épreuve de
technologie professionnelle qui est
une épreuve d’aptitude à caractère
technique en relation avec les
fonctions à exercer. Au niveau de
l’épreuve des langues étrangères il
n’est pas tenu compte de l’ordre
d’enseignement suivi par les can-
didats puisque les diplômes requis
pour l’accès à la carrière sont re-
connus équivalents par la loi.

Il importe par ailleurs de noter que
le programme des épreuves im-
pose pour toutes les carrières, à
savoir pour les carrières supé-
rieures, moyennes et inférieures,
une épreuve de langues étran-
gères.

Question 1418 (21.11.2006) de
M. Laurent Mosar (CSV)
concernant les prix maxima
des courses de taxi:

Le règlement grand-ducal du 9
juillet 2004 fixe les prix maxima
pour courses en taxi Or, selon mes
informations, une des plus grandes
entreprises de taxis du Luxem-

bourg considère ce règlement
grand-ducal comme non valable et
applique en conséquence des ta-
rifs nettement supérieurs par rap-
port à ceux fixés par le texte en
question. 

Depuis l’entrée en vigueur dudit rè-
glement grand-ducal, plusieurs en-
trepreneurs de taxis qui respectent
la loi se sont plaints auprès de
Monsieur le Ministre des Trans-
ports à cause de cette situation
parfaitement illégale qui leur cause
un préjudice tellement grave qu’ils
risquent même de devoir se décla-
rer en faillite. Les entreprises qui
respectent la loi sont donc pénali-
sées.

Bien que Monsieur le Ministre des
Transports ait confirmé le bien-
fondé de ces doléances à l’égard
de l’entreprise susmentionnée au-
cune solution n’a été trouvée par
les services compétents. 

Il y a lieu de constater que les
transports en taxis ne sont pas par-
ticulièrement attrayants. 

Au vu des développements anté-
rieurs, j’aimerais poser les ques-
tions suivantes à·Monsieur le Minis-
tre des Transports et à Monsieur le
Ministre de l’Économie et du Com-
merce extérieur: 

- Le Gouvernement peut-il confir-
mer cette situation? Dans l’affirma-
tive pour quelles raisons le Gouver-
nement n’est-il pas encore inter-
venu dans l’affaire en question? 

- Quelles sont les mesures que le
Gouvernement envisage pour re-
médier à cette situation? 

- Au vu de la situation décrite, le
Gouvernement ne devrait-il pas ré-
former le règlement grand-ducal
du 9 juillet 2004, voire réexaminer
dans sa totalité la législation en la
matière afin de rendre les trans-
ports en taxis plus attrayants? 

Réponse commune (6.2.2007)
de M. Jeannot Krecké, Minis-
tre de l’Économie et du Commerce
extérieur et M. Lucien Lux, Mi-
nistre des Transports:

1. Les Ministres de l’Économie et
du Commerce extérieur et des
Transports peuvent confirmer que
certaines entreprises de taxis ne
respectent pas le règlement grand-
ducal du 9 juillet 2004 fixant des
prix maxima pour courses en taxi.
Cette situation trouble manifeste-
ment le fonctionnement normal du
marché en cause. 

Les agents de la Direction de la
Réglementation des marchés et de
la Consommation se sont déplacés
à plusieurs reprises et ont pu dres-
ser procès-verbaux contre les en-
treprises qui violent les prix fixés
par le règlement grand-ducal sus-
mentionné. 

Ces procès-verbaux ont été conti-
nués au Parquet près du Tribunal
d’arrondissement de et à Luxem-
bourg, qui n’a cependant pas en-
gagé de poursuites pénales.

2. Pour établir la sécurité juridique
dans le secteur, le Ministre de
l’Économie et du Commerce exté-
rieur a saisi le Conseil de Gouver-
nement vendredi dernier qui a ap-
prouvé une modification de la loi
du 17 mai 2004 relative à la
concurrence. Ce projet de loi évi-
tera toute discussion sur la légalité
de la réglementation des prix des
courses en taxis qui est actuelle-
ment, mais à tort, mise en cause.

3. Dans un premier temps et dans
le but de parer au plus urgent, il est
envisagé de prendre un nouveau
règlement grand-ducal sur la base
de la loi modifiée du 17 mai 2004
qui reprendrait le contenu du règle-
ment grand-ducal du 9 juillet 2004.

Une révision plus fondamentale de
la réglementation générale des
services de taxis est à l’étude. Elle
est préparée  de concert entre les
départements de l’Économie et
des Transports. Cette collaboration
est nécessaire dans la mesure où
la fixation des prix est intimement
liée aux conditions légales qui en-
cadrent le marché des courses de
taxis. 

4. Il est inexact d’affirmer que le Mi-
nistère des Transports ne serait
pas intervenu dans l’affaire en
question, le litige ayant été plaidé
le 4 août 2006 devant le juge des
référés lequel n’a cependant pas
tranché quant au fond. Ainsi l’af-
faire sera-t-elle plaidée prochaine-
ment devant les instances du Tri-
bunal administratif.

Question 1425 (24.11.2006) de
M. Jacques-Yves Henckes
(ADR) concernant l’amélioration
des infrastructures:

Ëmmer méi dacks beweise Stauer
vun ëmmer méi groussem Aus-
mooss, déi alt de ganzen Zentrum
a Süde vum Land blockéieren, e
gewaltege Réckstand, dee Lëtze-
buerg bei der Upassung vu senge
Verkéiersinfrastrukturen un dee
konstant staarke Wirtschaftswuess-
tem vun deene vergaangene Jor-
zéngten huet. Sou koum et zum
Beispill nach haut de moie wéinst
engem Accident zu enger Kom-
plettsperrung vun der Escher Auto-
bunn an Direktioun Stad an engem
entspriechende Verkéierschaos.

Konsequenz: Dausende vu Leit
komme viII ze spéit op hir Schaff,
hallef Betriber stieche mat hirem
Geschier op den Autobunnen oder
deenen dann och verstoppte Nie-
westroosse fest, déi diverst Gidder-
a Produktiounsmëttele ginn ëm
Stonnen ze spéit ausgeliwwert... .
Kuerz: Eis Verkéiersinfrastrukture
sti virum Kollaps, déi aktuell Situa-
tion ass net méi drobar a se
schued massiv der Kompetitivitéit
vum Standuert Lëtzebuerg.

Paradoxerweis muss ee feststellen,
datt verschidde schonns laangge-
fuerdert Verbesserungsprojeten -
op d’mannst op Regierungssäit -
keen Thema méi sinn.

Duerfir folgend Froen:

1. Ass déi aktuell Regierung sech
dem chronesche Réckstand am
Beräich vun de Verkéiersinfrastruk-
turen nach bewosst - a wa jo, firwat
gëtt den dräispueregen Ausbau
vun der Autobunnsinfrastruktur op
deene kritesche Plazen a virun al-
lem vun der A6 (méiglechst vun
der belscher Grenz un) bis zum
Gaasperecher Kräiz a vun do wei-
der op d’A3 (méiglechst bis op
d’franséisch Grenz) net endlech
prioritär a resolut ugepakt?

2. A wéi enger Entwécklungsphas
stinn déi geplangten Ëmgehungs-
stroossen (Käerjeng, Dippech) op
der Nationalstrooss vun der
Stad/Helfenterbréck Richtung
d’Dräilännereck Longwy (F)/Athus
(B)?

3. Wier et net méiglech duerch eng
Extensioun vum CITA-System bei
Staugefoer schonns virun der Au-
tobunnsfahrt, virun der Benotzung
vun der jeeweileger Autobunn of-
zeroden?

4. Wat ass geplangt, fir dee Flä-
schenhals, deen d’Stad Lëtze-
buerg am Beräich vum Schinnen-
transport duerstellt, ze léisen - hei
gouf jo zum Beispill mam souge-
nannte „Projet Schummer“ eng Léi-
sung esquisséiert?

5. Ass et net méiglech dee ver-
schiddentlech lafenden Ausbau
vum Schinneréseau, wéi zum Bei-
spill den zweegleisegen Ausbau
vun der Streck Péiteng-Stad, ze
forcéieren?

6. Wéi Steet et mam Timing vun der
Direktzuchubannung vun Esch/
Uelzecht un d’Stad, fir wéini ass hei
mam Ufank vu Bauaarbechten ze
rechnen?

Réponse commune (25.1.
2007) de M. Claude Wiseler,
Ministre des Travaux publics et de
M. Lucien Lux, Ministre des
Transports:

1. De Projet vun der Verbreederung
op 2 x 3 Piste vun den Autobunnen
A6 an A3 ass nieft der Fäerdegstel-
lung vun der Nordstrooss mat hiren
Tunellbauten an der liaison Miche-

ville en drëtte wichtege Projet,
deen um Niveau vun der Grande
Voirie an dëser Legislatur solI lan-
céiert ginn.

Dëse Projet fängt zu Mamer beim
Échangeur vu Capellen un an hält
um Beetebuerger Kräiz op. Laut de
Verkéierssimulatiounen, déi am Ka-
der vum IVL réaliséiert gi sinn,
bréngt dëse Projet op sengem
ganze Verlaf eng grouss Ent-
laaschtung fir de bestehende Ré-
seau mat sech. Doduerch wäerte
mir eng besser Liewensqualitéit an
den Uertschaften awer och méi Sé-
cherheet op den entspriechenden
Tronçone vun der A6 an der A3 er-
reechen.

Aus budgetäre Grënn hunn dës
Aarbechte leider missen bis no
2008 zréckgesat ginn. Fir déi Ver-
spéidung sou kleng wéi méiglech
ze hale ginn d’Etüde virugedriw-
wen.

2. D’Ëmgehungsstrooss vu Käer-
jeng/Dippech ass, wat d’Contour-
nementen ugeet, e prioritäre Projet
vun der Regierung.

D’StroossebauverwaItung huet an
de leschte Jore Varianten, déi
méiglech sinn, zesumme mam En-
vironnement ënnersicht. Den tech-
nesche Projet vun der Variant, déi
dono nach iwwreg war, ass elo sou
wäit ofgeschloss.

Leider huet dëse Projet bis haut
nach net den Accord vun alle be-
traffene Gemenge fonnt.

D’Regierung ass sech bewosst,
datt et och aus Grënn vun der Ëm-
setzung vun der C02-Direktiv wich-
teg ass an dësem Dossier weider-
zekommen.

Dofir ginn d’Kontrakter vun den
Etüden elo ausgeschafft an de PST
(Plan Sectoriel Transports), deen
de Moment och an der Maach ass,
wäert e Couloir fir dëse wichtege
Projet reservéieren.

3. D’StroossebauverwaItung confir-
méiert, datt d’Méiglechkeet fir d’In-
formatiounen direkt un d’Benotzer
vun den Autobunne bei hirer Op-
fahrt weiderzeginn am Moment ge-
préift gëtt. Et muss een awer dobäi
bedenken, datt all auslännesch Ex-
perten zesumme betounen, datt et
vu Virdeel ass, d’Autofuerer am FalI
vun engem Stau (wann eng Bunn
fräi ass) op der Autobunn ze halen
anstatt se op dat normaaIt Stroos-
sennetz ze leeden. D’Konzeptioun
vun eisem Stroossennetz bréngt et
nämlech mat sech, datt een, wann
ee vun der Autobunn erof fiert,
sech direkt an den Uertschaften
oder op de Kräizunge befënnt an
do a Situatiounen, wou vill manner
Capacitéite bestinn, nei Problémer
kreéiert.

4. Fir déi verschidde Konzepter an
Tracéë fir en éventuellen Ausbau
vum Schinneréseau an der Stad
Lëtzebuerg ze analyséieren, gouf
am Juni 2005 op Initiativ vum
Transportministère a vum Schäffe-
rot vun der Stad Lëtzebuerg den
Aarbechtsgrupp «Extension du ré-
seau ferré dans la Ville de Luxem-
bourg» geschaf. Dësen Aarbechts-
grupp besteet aus Vertrieder vum
Transportministère, dem Bautemi-
nistère, de Ponts & Chausées, de
CFL an vum Fonds fir d’Urbaniséie-
rung an den Ausbau vum Kirch-
bierg.

Aus der detailléierter Bewäertung
vu verschiddenen Zeenarioen, ën-
ner anerem och vum Konzept vum
Har Schummer, ass den Zeenario
«Système combiné Train classique
+ Tram léger» zréckbehal ginn,
deen ee Virsprong vun ongeféier
30% op déi aner Zeenarioe virze-
weisen hat. Déi einfach Integra-
tioun an dat urbaant Ëmfeld,
d’Méiglechkeet d’Capacitéit um
klassesche Schinneréseau oprecht
ze erhalten, de Zeenario op kuerz
Dauer ze realiséieren, de Gewënn
un Attraktivitéit säitens de Passa-
géier a virun allem déi verstänneg
Baukäschte sinn déi grouss Virdee-
ler vun dësem Zeenario.

5. D’Rekalisatioun vum zweegleise-
gen Ausbau vun der Streck Lëtze-
buerg-Péiteng ass an zwou Phase
virgesinn:

- Éischt Phase: Streckenofschnëtt
Péiteng-Dippech ass virgesi fir
2009

- Zweet Phase: Streckenofschnëtt
Dippech-Lëtzebuerg ass virgesi fir
2012

6. Den Dossier «APS» vun der
Zuchubannung Lëtzebuerg-Esch/
Uelzecht, mat verschiddene Va-
rianten, gouf am November 2003
vum Transportministère finaliséiert.
Am November 2003 huet den
Transportministère dësen Dossier
un den Innenministère viru geleet,
dee säitdeem eng Vergläichsstudie
ausschafft, sou wéi dat de Gesetz-
esprojet vun der Ëmsetzung an
d’lëtzebuergescht Recht vun der
europäescher Directiv 97/11/CE
virgesäit. No dëser Vergläichsstu-
die gëtt den Dossier, dee sech aus
dem «APS», den Auswierkungen
op d’Ëmwelt, den Auswierkungen
op d’Sécherheet, sou wéi der Ver-
gläichsstudie zesummestellt, der
concernéierter Öffentlechkeet vir-
gestallt.

Déi gesammelt öffentlech Reak-
tiounen, zesumme mat de réa-
liséierte Studien, orientéiert
schliesslech d’Regierung an hirer
Wiel vum Tracé.

Den Transportministère favoriséiert
an dësem Kontext eng Variant, déi
no un der Autobunn A4 verleeft an
déi zwee Arrêten huet, een zou Lei-
deleng, no bei der Industriezon
«European Business Park», an een
zu Féitz op der nordlecher Säit vun
der Industriezon/bestehender Akti-
vitéitenzon.

De Projet vun der «Neibaustreck
Lëtzebuerg-Esch/Uelzecht» steet
och op der Lëscht vun de grous-
sen Investissementsprojeten vum
Transportministère, eng Lëscht, déi
Enn 2006 der Chamber zur
Zoustëmmung fir d’Engagement
vun de Studien- an Entworfsaus-
gabe vun engem «APD» zu
Laaschte vum «Fonds du Rail»
2006/2007, virläit.

Falls dëse Projet vun der Chamber
am Kader vun der neier Legislativ-
prozedur iwwert d’Optimiséierung
vun der finanzieller Prozedur vun
de groussen Investissementsproje-
ten zréckbehale gëtt, kann den
Dossier «APD» ausgeschafft ginn.

Question 1428 (24.11.2006) de
Mme Viviane Loschetter (DÉI
GRÉNG) concernant le nouveau
Centre de Conférences à
Luxembourg-Kirchberg:

Un reportage sur RTL Télévision
vient de révéler que le nouveau
Centre de Conférences à Luxem-
bourg-Kirchberg coûtera 80 mil-
lions d’euros de plus qu’initiale-
ment prévu, soit une hausse de
presque 50%. Une nouvelle an-
nexe demandée par l’UE engen-
drerait ces coûts supplémentaires.
Cette partie du bâtiment ne sera
terminée qu’après 2011. La partie
du bâtiment qui aurait dû être ter-
miné pour la Présidence luxem-
bourgeoise du Conseil de l’Union
européenne en 2005 sera achevée
l’année prochaine. 

Dans ce contexte je voudrais poser
les questions suivantes à Mes-
sieurs les Ministres: 

1) Depuis quand Messieurs les Mi-
nistres ont-ils connaissance de
cette demande supplémentaire de
la part de l’UE? 

2) Quel sera le nouveau plan des
travaux jusqu’en 2013? 

3) Quand le projet de loi relative à
la construction et le financement
de cette nouvelle annexe sera-t-il
déposé à la Chambre des Dépu-
tés? 

4) Qu’en est-il de la coordination
entre le Ministère des Affaires
étrangères et le Ministère des Tra-
vaux publics? Combien de ré-
unions de concertation ont eu lieu
et quelles sont les conclusions de
ce groupe de travail concernant la
situation actuelle du projet? 
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Réponse commune (6.2.2007)
de M. Claude Wiseler, Ministre
des Travaux publics et de M. Ni-
colas Schmit, Ministre délégué
aux Affaires étrangères et à l’Immi-
gration:

1) Le projet de la première exten-
sion était basé sur des études de
1998 et sur les besoins du Conseil
de l’Union européenne, partant du
principe que les aménagements
pour la presse feraient l’objet d’une
transformation (annexes exis-
tantes) et que la deuxième grande
salle serait intégrée dans une des
salles existantes, projet qui a été
voté le 24 juillet 2001.

Fin 2001 et début 2002, une ana-
lyse plus approfondie de tous les
intervenants - Ministère des Tra-
vaux publics, Ministère des Affaires
étrangères et Secrétariat Général
de la Commission (SGC) - avait
montré qu’en vue des différents
élargissements de l’Union euro-
péenne prévoyant dix pays
membres supplémentaires en 2004
et deux en 2007 et compte tenu de
la complexité du programme, des
adaptations du projet s’étaient avé-
rées indispensables, plus particu-
lièrement la décision de construire
une «nouvelle annexe» (deuxième
extension, centre de presse) pour
subvenir aux besoins du Conseil
des Ministres.

C’est en date du 30 juillet 2002 que
le Conseil du Gouvernement a dé-
cidé d’entamer des études sur le
projet «variante», à savoir la non-
réalisation de la transformation de
fond en comble des salles A - E et
la construction d’une «nouvelle an-
nexe» pour la presse avec une
deuxième grande salle de confé-
rences, conforme aux normes en
vigueur pour les locaux d’inter-
prètes (28 cabines de traduction)
et d’un Centre de Conférences pro-
visoire dans les Halls de la Foire
(Luxexpo) pour les besoins des
Conseils des Ministres à partir de
2003.

C’est donc sur décision du Conseil
de Gouvernement du 27 mars
2003 que le Centre de Confé-
rences provisoire fut construit pour
être mis en service à partir du mois
d’octobre 2003.

Le SGC a fourni le 28 juillet 2004
un programme actualisé des be-
soins pour le Centre de Confé-
rences provisoire et le Centre de
Conférences définitif. Ces actuali-
sations ont été prises en compte
pour les études et ont notamment
été d’une importance tout aussi dé-
terminante pour les adaptations du
projet qui ont été élaborées en
2004 et 2005.

Ce n’est qu’après analyse du dos-
sier par la Comexbu (Commission
du Contrôle de l’exécution budgé-
taire et des Comptes) en date du 5
décembre 2005 et la motion adop-
tée par la Chambre des Députés le
1er février 2006 qu’il a été donné
suite à ces demandes. Dans ce
contexte il convient également de
noter que le projet global, avec
toutes ses adaptations et dans
toute sa complexité, n’a été ap-
prouvé définitivement qu’en juillet
2006 par le Secrétariat Général du
Conseil.

2) et 3) Le planning de la «nouvelle
annexe» (deuxième extension) va
jusqu’en 2011. Il prévoit la finalisa-
tion de l’avant-projet définitif pour
début 2007 suivi du dépôt d’un
projet de loi.

Conjointement avec la procédure
d’approbation du projet de loi, les
études d’exécution commenceront
en avril 2007 et le début des tra-
vaux proprement dits ne serait à
envisager que vers la mi-2008. La
durée des travaux est estimée à
environ trois ans, c’est-à-dire jus-
qu’en 2011.

4) En général, la coordination entre
le Ministère des Affaires étrangères
et le Ministère des Travaux publics
est assurée par les réunions men-
suelles du Comité de Coordination
pour l’installation d’institutions et
d’organismes européens du Minis-
tère des Affaires étrangères. Le
dossier en marge figure régulière-

ment à l’ordre du jour de ce Co-
mité.

En plus, des réunions de travail
plus ciblées ont eu lieu avec le Se-
crétariat Général du Conseil. Des
réunions de ce type se sont dérou-
lées à Bruxelles et à Luxembourg
notamment en avril, mai, juin, août,
septembre et novembre de l’année
2003, en mai, juillet et octobre de
l’année 2004, ainsi qu’en janvier et
juin de l’année 2005. Une dernière
réunion avec le Secrétariat Général
du Conseil a eu lieu au mois de
mars 2006, avec l’objectif de finali-
ser définitivement le projet global
du Centre de Conférences à
Luxembourg-Kirchberg. Il est à no-
ter que diverses adaptations du
projet ont dû être prises en compte
depuis lors, lesquelles ont finale-
ment abouti à des conclusions et
accords définitifs au mois de juillet
2006! L’accord du Conseil nous a
été notifié par lettre du Secrétaire
Général du Conseil.

Question 1433 (29.11.2006) de
M. Félix Braz (DÉI GRÉNG)
concernant le comité intermi-
nistériel en charge de la co-
ordination de la politique en
faveur des étrangers:

Dans la réponse à ma question
parlementaire N°1311 (cf. compte
rendu N°3/2006-2007), Monsieur le
Premier Ministre évoque qu’un co-
mité interministériel serait en
charge de la coordination de la po-
litique en faveur des étrangers. 

Je voudrais dès lors avoir
quelques précisions supplémen-
taires en ce qui concerne la coor-
dination de la politique d’immigra-
tion et d’intégration alors que Ma-
dame la Ministre de la Famille m’a
appris, en réponse à ma question
parlementaire N°1122 (cf. compte
rendu N°15/2005-2006), que ce
comité n’a pas encore été saisi de
la moindre question par l’actuel
Gouvernement. 

Dans ce contexte j’aimerais savoir: 

1) Quel cadre politique le Gouver-
nement a-t-il donné au comité in-
terministériel? 

2) Quel est son calendrier de tra-
vail? 

3) En ce qui concerne le groupe de
travail ponctuel pour l’organisation
de cours d’intégration, j’aimerais
savoir combien de réunions ont
déjà eu lieu et dans combien de ré-
unions le Ministère de l’Immigration
a été invité? 

4) Combien d’interventions ont été
formulées de la part des ONG pour
demander que le Ministère de l’Im-
migration y soit associé? 

5) Quels sont les délais impartis au
groupe de travail ponctuel? 

Réponse commune (6.2.2007)
de Mme Marie-Josée Jacobs,
Ministre de la Famille et de l’Inté-
gration et de M. Nicolas
Schmit, Ministre délégué aux Af-
faires étrangères et à l’Immigration:

1) L’article 19 de la loi du 27 juillet
1993 concernant l’intégration des
étrangers au Grand-Duché de
Luxembourg ainsi que l’action so-
ciale en faveur des étrangers pré-
voit l’institution d’un comité intermi-
nistériel coordonnant la politique
en faveur des étrangers. Il est pré-
sidé par le Ministre ayant dans ses
attributions la Famille ou par son
délégué. Aucun cadre politique
spécifique ne lui a été assigné par
le Gouvernement.

2) Ce comité n’a pas de calendrier
de travail prédéfini.

3) Le groupe de travail ponctuel
pour l’organisation de cours d’inté-
gration a eu cinq réunions pour les-
quelles le Ministère de l’Immigra-
tion a été invité chaque fois.

4) Il y a eu de la part des ONG fai-
sant partie du groupe deux de-
mandes de participation d’un re-
présentant du Ministère de l’Immi-
gration.

5) Il n’y a pas eu de délai imparti au
groupe de travail ponctuel.

Question 1434 (29.11.2006) de
M. Laurent Mosar (CSV)
concernant l’ouverture du mar-
ché du travail luxembour-
geois aux étrangers:

Deux ans après l’adhésion de dix
nouveaux États membres à l’Union
européenne, il se révèle que l’ou-
verture des frontières aux tra-
vailleurs issus de ces pays (à l’ex-
ception de Malte et de Chypre)
reste un sujet sensible. Lors du
Conseil Justice et Affaires inté-
rieures du 27 et 28 avril 2006, le
Luxembourg a déclaré·son inten-
tion de vouloir procéder à une ou-
verture progressive se son marché
de travail en réduisant les
contraintes administratives pour
les secteurs de l’hôtellerie-restau-
ration, la viticulture et l’agriculture
et en accélérant les procédures
dans d’autres secteurs comme le
secteur bancaire par exemple.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre délégué aux Affaires
étrangères et à l’Immigration: 

- Quel est le nombre de permis de
travail que le Luxembourg a délivré
aux personnes issues des nou-
veaux États membres depuis le 1er

mai 2006? Pour quels secteurs
d’activité ces permis de travail ont-
ils été délivrés? 

- De l’autre côté, comme le Gou-
vernement encourage l’établisse-
ment au Luxembourg des grandes
fortunes issues de pays tiers, Mon-
sieur le Ministre saurait-il m’indi-
quer le nombre d’autorisations de
séjour délivrées à des personnes
issues de pays non communau-
taires n’ayant pas besoin d’un per-
mis de travail pour s’établir au
Luxembourg? 

Réponse (8.2.2007) de M. Nico-
las Schmit, Ministre délégué aux
Affaires étrangères et à l’Immigra-
tion:

L’honorable Député trouvera en an-
nexe à la présente deux tableaux
reprenant

- le nombre de permis de travail
délivrés entre le 1er mai 2006 et fin
janvier 2007 à des ressortissants
originaires des États membres qui
ont adhéré à l’Union européenne
en date du 1er mai 2004 pour les-
quels des dispositions transitoires
concernant l’accès au marché de
travail sont d’application; 

- les secteurs d’activités pour les-
quels les permis de travail ont été
accordés (annexes à consulter au
Greffe de la Chambre des Dépu-
tés). 

Quant à la deuxième partie de sa
question, il m’est difficile d’y ré-
pondre, alors que l’honorable Dé-
puté semble mélanger deux
choses bien distinctes. Alors qu’il
se rapporte à ce qu’il appelle des
«grandes fortunes», il aimerait sa-
voir combien d’autorisations de sé-
jour ont été délivrées à des ressor-
tissants d’États tiers non membres
de l’Union européenne non soumis
à l’obligation d’un permis de tra-
vail. Or, ne sont pas soumis à cette
obligation, toutes les personnes
ayant un statut autre que celui de
travailleur salarié (travailleur non-
salarié, étudiant, membre de fa-
mille, ...). 

Question 1436 (30.11.2006) de
Mme Anne Brasseur (DP)
concernant le projet d’agran-
dissement du Centre d’édu-
cation différenciée d’Esch/
Alzette:

Actuellement 86 élèves sont ac-
cueillis au Centre d’éducation dif-
férenciée d’Esch/Alzette alors que
les infrastructures sont conçues
pour l’accueil d’une quarantaine

d’élèves seulement. C’est pour-
quoi, la direction et l’association
des parents d’élèves sont sou-
cieuses de savoir à quel stade le
projet d’agrandissement se trouve
actuellement.

Dans ce contexte je souhaiterais
poser les questions suivantes à
Madame la Ministre de l’Éducation
nationale et de la Formation profes-
sionnelle et à Monsieur le Ministre
des Travaux publics:

- À quel stade le projet d’agrandis-
sement se trouve-t-il actuellement?

- Dans quels délais pourra-t-on
s’attendre au début des travaux de
construction?

Réponse commune (7.2.2007)
de Mme Mady Delvaux-
Stehres, Ministre de l’Éducation
nationale et de la Formation profes-
sionnelle et de M. Claude Wise-
ler, Ministre des Travaux publics:

Les services de l’Administration
des Bâtiments publics ont chargé
un bureau d’études de planifier
l’agrandissement du Centre d’édu-
cation différenciée d’Esch/Alzette
en 2003 suite à la remise d’un pro-
gramme de construction du Minis-
tère de l’Éducation nationale. 

Le programme comporte un agran-
dissement et une remise en état
des locaux existants. Les archi-
tectes ont remis un premier projet
estimé à 3,9 millions d’euros. 

En février 2006, les bureaux
d’études techniques chargés de
cette mission ont entrepris de re-
voir le projet sous l’angle d’un as-
sainissement énergétique. L’Admi-
nistration des Bâtiments publics a
reçu en juillet 2006 une première
ébauche de concept énergétique.
Le projet énergétique serait ter-
miné en février 2007 et adapté de
suite par le bureau d’architecture. 

Les travaux de construction pro-
prement dits commenceront après
clôture de la procédure des adjudi-
cations publiques. La remise en
état des locaux existants a été en-
tamée. 

Question 1437 (1.12.2006) de
M. Jacques-Yves Henckes
(ADR) concernant la transposi-
tion de directives relatives à
la réduction des nuisances
aux alentours des aéroports:

La directive 2002/30/CE du 26
mars 2002 relative à l’établisse-
ment de règles et procédures
concernant l’introduction de res-
trictions d’exploitation liées au bruit
dans les aéroports, ni la directive
2002/49/CE du 25 juin 2002 relative
à l’évaluation et à la gestion du
bruit dans l’environnement vise
toutes les deux notamment à ré-
duire les nuisances aux alentours
des aéroports. 

Étant donné que ces deux direc-
tives permettront de prendre de
nombreuses mesures pour réduire
les nuisances sonores aux abords
de Findel, la non-transposition des
directives en droit national prive les
habitants des avantages liés à ces
mesures. Il y est question d’ap-
proche équilibrée des avions, d’aé-
roports urbains, de normes pour
augmenter la protection sonore
dans les immeubles etc.

En outre, de nombreuses construc-
tions ont été érigées voire sont en
voie de l’être sans que les nou-
velles normes notamment au ni-
veau isolation leurs soient appli-
cables. De nombreux citoyens de-
vront faire des investissements
supplémentaires et ni la Ville de
Luxembourg ni les autres com-
munes voisines de Findel ne
peuvent imposer aux promoteurs
les nouvelles normes faute de base
légale.

Par arrêt du 8 juin 2006 le Gouver-
nement a été condamné par la
Cour européenne de Justice pour
non-transposition de la directive
2002/30/CE.

Par ailleurs, il me revient que le
Gouvernement envisage de revoir
à la hausse les pénalités pour dé-
collages tardifs.

Dans ce contexte je vous prie de
bien vouloir me répondre aux
questions suivantes:

1. Quand le Gouvernement en-
tend-il déposer les projets de loi af-
férents?

2. Au vu de l’arrêt du 8 juin 2006 le
Gouvernement a-t-il été condamné
à une astreinte? Si, oui quel en est
le montant?

3. En attendant le dépôt et l’adop-
tion du projet de loi le Gouverne-
ment entend-il, dans le cadre de la
législation existante, prendre des
initiatives visant à informer les
communes voisines de Findel des
conséquences pratiques qu’aura
la nouvelle législation afin de leur
permettre de s’y adapter d’ores et
déjà?

4. Est-ce que le Gouvernement en-
visage de subsidier au moins par-
tiellement les nouvelles mesures
notamment en matière d’isolation
acoustique en mettant à disposi-
tion des propriétaires concernés
notamment le montant des pénali-
tés payées au titre des décollages
tardifs?

5. Afin de réduire les nuisances so-
nores le Gouvernement entend-il
donner enfin une suite concrète à
l’étude Cargolux/Boeing quant à
des décollages et des atterris-
sages directs qui réduisent le bruit
de quelque 50%?

6. En ce qui concerne les pénalités
pour décollage tardif le Gouverne-
ment entend-il varier ces pénalités
en tenant compte des nuisances
sonores des différents types
d’avion dans le but de favoriser la
modernisation des flottes des di-
verses compagnies aériennes?

Réponse commune (6.2.2007)
de M. Lucien Lux, Ministre des
Transports et Ministre de l’Environ-
nement:

1. En ce qui concerne la directive
2002/30/CE relative à l’établisse-
ment de règles et de procédures
concernant l’introduction de res-
trictions d’exploitation liées au bruit
dans les aéroports de la Commu-
nauté, le projet de loi portant trans-
position de ladite directive a été in-
troduit dans la procédure législa-
tive fin décembre 2006. Le Gouver-
nement a par ailleurs insisté au-
près des chambres profession-
nelles et du Conseil d’État sur la
nécessité d’un traitement prioritaire
à accorder audit texte au vu no-
tamment de l’arrêt du 8 juin 2006
de la Cour de Justice des Commu-
nautés européennes. 

Quant à la directive 2002/49/CE du
25 juin 2002 relative à l’évaluation
et à la gestion du bruit dans l’envi-
ronnement, celle-ci a été transpo-
sée en droit national par règlement
grand-ducal du 2 août 2006 por-
tant application de la directive
2002/49/CE relative à l’évaluation
et à la gestion du bruit dans l’envi-
ronnement. 

2. À ce stade, suite à l’introduction
du projet de loi portant transposi-
tion de la directive 2002/30/CE
dans la procédure législative, noti-
fiée à la Commission européenne
conjointement avec un calendrier
de transposition prévisionnel, au-
cune amende n’a été prononcée à
l’égard du Luxembourg. 

3. En tant que membres de la Com-
mission consultative aéroportuaire
créée par arrêté ministériel du 14
février 2001, les communes limi-
trophes de l’Aéroport de Luxem-
bourg seront impliquées dès l’en-
trée en vigueur de la loi portant
transposition de la directive
2002/30/CE dans la mise en œuvre
de celle-ci. 

4. Il appartiendra à la Commission
consultative aéroportuaire de sou-
mettre des propositions relatives à
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la gestion et la prévention du bruit
au Ministre des Transports. La ges-
tion du bruit se fait conformément
à une approche équilibrée qui
consiste dans un examen de diffé-
rents moyens d’action tenant
compte des caractéristiques de
l’Aéroport de Luxembourg, dont
notamment les plans d’action pré-
parés en application de la directive
2002/49/CE précitée, et des inté-
rêts légitimes des parties concer-
nées (voir aussi sous 7.). 

5. L’étude au sujet des voies d’ap-
proche pour les phases du décol-
lage et d’atterrissage des avions
qui avait été effectuée par Cargo-
lux conjointement avec le construc-
teur Boeing ne tenait pas compte
d’éventuelles adaptations tech-
niques à réaliser aux infrastruc-
tures aéroportuaires. Or, la réalisa-
tion de ce dispositif implique un
déplacement des installations de
radionavigation, dont la faisabilité
dépend du développement géné-
ral des infrastructures aéropor-
tuaires. Alors que ce déplacement
paraît à ce stade être incompatible
avec les infrastructures aéropor-
tuaires planifiées en raison des ser-
vitudes liées aux installations de
radionavigation, une étude supplé-
mentaire a été initiée par mes ser-
vices pour examiner l’hypothèse
d’un réaménagement éventuel de
ces infrastructures. 

6. Le projet de règlement portant
détermination des taxes aéropor-
tuaires prévoit une modulation des
taxes d’atterrissage en fonction du
certificat de limitation de nuisances
sonores de l’aéronef. Pour ce qui
est des vols de nuit, les taxes y re-
latives, directement couplées aux
taxes d’atterrissages, sont donc
également modulées en fonction
des nuisances sonores. 

7. En ce qui concerne l’information
des citoyens, respectivement les
mesures antibruit, la directive
2002/49/CE prévoit des disposi-
tions concrètes, qui se présentent
pour l’aéroport comme suit:

a) jusqu’à fin juin 2007 des cartes
de bruit stratégiques déterminant
l’impact sonore causé par les mou-
vements des avions sont à trans-
mettre à la Commission euro-
péenne; 

b) jusqu’à mi-juillet 2008 des plans
d’action sont à transmettre à la
Commission européenne, visant à
gérer et à réduire les problèmes de
bruit et les effets y relatifs. 

En ce qui concerne la carte de
bruit stratégique pour l’aéroport,
celle-ci est actuellement en cours
de réalisation. 

Pour ce qui est de l’élaboration du
plan d’action, les citoyens des
alentours de l’aéroport seront
consultés, ceci suivant la procé-
dure prévue à l’article 2 de la loi
modifiée du 21 juin 1976 relative à
la lutte contre le bruit. En effet, cet
article précise qu’une enquête pu-
blique est à effectuer dans les
communes limitrophes concer-
nées. Durant la période de dépôt
du projet, le Ministre tient au moins
une réunion d’information de la po-
pulation à un endroit qu’il déter-
mine. 

Le plan d’action spécifique doit sa-
tisfaire aux critères minimaux énon-
cés dans l’annexe V du règlement
grand-ducal du 2 août 2006. Un
des critères le plus important est
celui des valeurs-limites d’exposi-
tion au bruit, à partir desquelles
des mesures spécifiques sont à
prendre. 

Dans le cadre de la motion votée
par la Chambre des Députés en
date du 11 juillet 2006, l’Adminis-
tration de l’Environnement est char-
gée d’élaborer pour fin 2007 une
proposition adéquate relative à des
valeurs-limites à respecter dans les
alentours des infrastructures de
transport (aéroportuaire, routiers et
ferroviaires), simultanément avec
un catalogue de mesures à

prendre en considération si les va-
leurs-limites en question sont dé-
passées. Ces travaux sont en
cours de préparation. 

Reste à signaler que les cartes de
bruit stratégiques et les plans d’ac-
tion approuvés seront rendus ac-
cessibles au public au moyen des
technologies de l’information dis-
ponibles. 

Question 1453 (7.12.2006) de
M. Camille Gira (DÉI GRÉNG)
concernant le traitement des
eaux urbaines résiduaires:

Le Grand-Duché de Luxembourg
vient d’être condamné aux dépens
par la Cour de Justice européenne
pour avoir manqué aux obligations
qui lui incombent par la Directive
91/271/CEE relative au traitement
des eaux urbaines résiduaires,
transposée en droit national par le
règlement grand-ducal du 13 mai
1994.

Selon cette directive, le Grand-Du-
ché aurait dû réduire au plus tard
le 31 décembre 1998 dans toutes
ses stations d’épuration la quantité
totale d’azote de 75%.

Le constat de non-conformité aux
dispositions de la directive a en-
gendré une procédure de manque-
ment par la Commission. D’après
une communication des autorités
luxembourgeoises, le pourcentage
de réduction de la charge globale
d’azote augmenterait régulière-
ment depuis 1994, pour atteindre
49% en 2004. Le Gouvernement
luxembourgeois a fait valoir qu’il
devrait être en conformité avec la
directive au plus tard en 2008,
après l’achèvement de la moderni-
sation des stations d’épuration.

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre:

- Quelles sont les raisons de ce re-
tard? Quelles sont les stations
d’épuration visées par les disposi-
tions de cette directive? Quelles
sont les mesures concrètes envisa-
gées pour se conformer à la direc-
tive?

- Quels sont les frais en relation
avec la condamnation que l’État
luxembourgeois devra assumer en
attendant la mise en conformité de
ses stations d’épuration?

- Quand le Gouvernement compte-
t-il exactement être en conformité?

Réponse (25.1.2007) de M.
Jean-Marie Halsdorf, Ministre
de l’Intérieur et de l’Aménagement
du Territoire:

1. Monsieur le Député me de-
mande d’abord quelles sont les rai-
sons du retard dans la mise en
conformité à la directive 91/271/
CEE. Il m’importe de rappeler
d’emblée que ce sont les com-
munes qui sont dans l’obligation
de collecter, d’évacuer et d’épurer
les eaux usées produites sur leur
territoire, conformément aux ar-
ticles 15 et 16 de la loi du 29 juillet
1993 concernant la protection et la
gestion de l’eau et en tenant
compte des délais et des normes
de rejet du réglement grand-ducal
du 13 mai 1994 relatif au traitement
des eaux urbaines résiduaires. La
question de Monsieur le Député ne
peut donc trouver de réponse de la
part du Ministre de l’Intérieur et de
l’Aménagement du Territoire dont
les services ne font qu’assister les
communes dans leurs projets de
construction et de modernisation
d’infrastructures d’assainissement.
Je dois malheureusement consta-
ter que les communes en retard se
sont souvent fixé d’autres priorités
dans leur programme d’investisse-
ments et ceci nonobstant le fait
que ces communes, pour leurs in-
vestissements en matière d’épura-
tion, étaient et sont toujours forte-
ment subventionnées par le biais
du Fonds pour la gestion de l’eau.

Pour ce qui est des meures
concrètes nécessaires pour se
conformer à la directive 91/271/

CEE, et à l’arrêt de la Cour de Jus-
tice des Communautés europé-
ennes, il s’agira de mettre l’accent
sur les modernisations et l’ajout
d’une phase de traitement tertiaire
assurant l’élimination de l’azote et
du phosphore dans les stations
d’épuration traitant les charges
polluantes supérieures à 10.000
équivalents-habitants; en l’occur-
rence les stations d’épuration de
Bettembourg, de Bettendorf-Blees-
bruck, de Betzdorf, de Differdange
(raccordement de Differdange à la
station de Pétange et agrandisse-
ment de celle-ci en conséquence),
d’Echternach, de Grevenmacher-
Port, de Mertert, de Hesperange,
de Luxembourg (Beggen et Bon-
nevoie), de Mersch-Beringen et de
Wiltz. Même si la condamnation de
la Cour de Justice ne concerne
que les agglomérations avec une
charge polluante supérieure à
10’000 équivalents-habitants, il est
évident que les agglomérations en
dessous de ce seuil devront égale-
ment se conformer aux disposi-
tions respectivement de la direc-
tive 91/271/CEE et du règlement
grand-ducal du 13 mai 1994 et ce
jusqu’à la date butoir du 31 dé-
cembre 2005.

2. Une seconde condamnation par
la Cour de Justice des Communau-
tés européennes entraînera le
paiement d’une astreinte très im-
portante par jour de retard de mise
en conformité. Cette astreinte de-
vra être payée par l’État, ceci non-
obstant le fait que la condamnation
a trait à la non-observation de la di-
rective par les communes. Il faut
dans ce contexte se poser la ques-
tion, si à l’occasion d’une pro-
chaine modification de la législa-
tion sur l’eau, le législateur ne de-
vait pas introduire de possibilité
pour le Gouvernement de répercu-
ter cette sanction sur les com-
munes responsables du retard.

3. Comme, encore une fois, ce sont
les communes qui sont dans l’obli-
gation de se mettre en conformité,
elles seules sont à même de ré-
pondre à la question de l’honorable
Député. L’État, par le biais du
Fonds pour la gestion de l’eau et
de l’Administration de la Gestion
de l’Eau continuera toutefois à as-
sister les communes dans leurs
démarches.

Question 1454 (7.12.2006) de
M. Claude Adam (DÉI GRÉNG)
concernant la bonification de
l’ancienneté dans la fonc-
tion publique:

Au Luxembourg, la fonction pu-
blique ne reconnaît pas toujours
l’intégralité de l’expérience et de
l’ancienneté qu’un travailleur a ac-
quis au cours de son parcours pro-
fessionnel car notre législation en
la matière fixant le régime des trai-
tements des fonctionnaires de
l’État prévoit que la bonification
d’ancienneté ne peut dépasser
douze ans. Cette disposition s’ap-
plique également aux employés de
l’État. Pourtant, le droit communau-
taire sur les dispositions sur la libre
circulation des personnes et sur la
non-discrimination contredit notre
législation, à travers: 

- la directive 2000/78/CE relative à
l’égalité de traitement en matière
d’emploi et de travail

- la communication de la Commis-
sion européenne COM(2002)694
«Libre circulation des travailleurs -
en tirer pleinement les avantages
et les potentialités»

- les arrêts de la Cour de Justice
des Communautés européennes
qui confirment que «des périodes
d’emploi dans un domaine d’acti-
vité comparable accomplies anté-
rieurement dans le service public
d’un autre État membre» doivent
être équitablement prises en consi-
dération. 

Dans ce contexte j’aimerais savoir: 

- Comment, Monsieur le Ministre in-
terprète-t-il cette contradiction

entre la législation nationale et le
droit européen? 

- Si l’expérience et l’ancienneté
professionnelles d’une personne
ne sont pas ou ne sont que partiel-
lement prises en considération, ce
qui a généralement comme consé-
quence que celle-ci recommence
sa carrière du début ou à un niveau
inférieur, n’est-ce pas une discrimi-
nation inacceptable face aux per-
sonnes qui ont directement débuté
leur carrière dans la fonction pu-
blique? 

- Dans la positive, n’est-ce pas
également un frein pour attirer cer-
tains travailleurs expérimentés et
hautement qualifiés dans la fonc-
tion publique?

- Ne faudrait-il pas supprimer la
disposition limitative qui prévoit
que la bonification d’ancienneté ne
peut dépasser douze ans de notre
législation en la matière fixant le ré-
gime des traitements des fonction-
naires de l’État? 

- N’est-il pas grand temps d’adap-
ter nos pratiques législatives et ad-
ministratives de manière à les
mettre en conformité avec les dis-
positions européennes? 

Réponse (29.1.2007) de M.
Claude Wiseler, Ministre de la
Fonction publique et de la Réforme
administrative:

En réponse, permettez-moi tout
d’abord de citer les dispositions du
droit positif luxembourgeois actuel-
lement en vigueur qui se retrouvent
principalement à l’article 7 de la loi
modifiée du 22 juin 1963 fixant le
régime des traitements des fonc-
tionnaires de l’État et qui ont trait à
la bonification d’ancienneté dont
peuvent bénéficier les candidats à
un poste dans la fonction publique. 

L’article 7 en question fait une dif-
férence entre l’ancienneté acquise
au service de l’État avant la nomi-
nation définitive et celle qui est ac-
quise ailleurs qu’au service de
l’État. Cependant, est assimilé au
temps passé au service de l’État
«le temps passé à tâche complète
au service de la Couronne, des
communes, des établissements
publics et de la Société Nationale
des Chemins de Fer Luxembour-
geois, ainsi que le temps de forma-
tion à l’Institut pédagogique». Le
même texte précise que: «Il en est
de même pour les périodes pas-
sées à tâche complète au service
d’une institution auprès d’un État
membre de l’Union européenne
identique ou similaire à une de
celles énumérées ci-dessus». 

Il résulte de cette disposition que le
temps de service passé auprès du
secteur public d’un État membre
de l’Union européenne est bonifié
de la même façon que le temps de
service passé antérieurement à
l’engagement auprès de l’État
luxembourgeois dans le secteur
public luxembourgeois, il est vrai
sous les mêmes conditions et limi-
tations. 

Je ne peux par conséquent déce-
ler aucune contradiction entre la lé-
gislation nationale et le droit euro-
péen tel que décrite dans la ques-
tion de l’honorable Député alors
que ni la communication de la
Commission dont il y est fait réfé-
rence, ni la jurisprudence de la
Cour de Justice des Communautés
européennes ne contiennent des
recommandations plus contrai-
gnantes. En ce qui concerne la di-
rective 2000/78/CE relative à l’éga-
lité de traitement en matière d’em-
ploi et de travail, il me semble aussi
que celle-ci n’est pas susceptible
de s’appliquer alors qu’elle ne vise
pas les discriminations (éven-
tuelles) qui auraient lieu dans le
domaine de la computation de l’ex-
périence professionnelle. 

En ce qui concerne le recrutement
de certains travailleurs hautement
qualifiés, je me permets également
d’attirer l’attention de Monsieur le
Député sur l’article 2, paragraphe
4 de la loi modifiée du 16 avril 1979
fixant le statut général des fonc-
tionnaires de l’État qui rencontre la
préoccupation du Gouvernement

de recruter de tels agents et qui
dispose que: 

«En cas de circonstances excep-
tionnelles dûment constatées par
le Gouvernement en Conseil, des
agents pouvant se prévaloir d’une
expérience professionnelle éten-
due dans le secteur privé ou dispo-
sant de qualifications particulières
requises pour un emploi déclaré
vacant peuvent être admis au ser-
vice de l’État. Cette admission se
fait sur proposition du ministre du
ressort par dérogation aux condi-
tions normales d’admission, de no-
mination et de stage prévues au
présent article. 

Ces agents sont engagés sous le
régime des employés de l’État à un
poste correspondant à leur degré
d’études pour la durée d’une an-
née. Après cette période, ils
peuvent être nommés en qualité de
fonctionnaire de l’État à un emploi
d’une carrière de fonctionnaire cor-
respondant à leur degré d’études.
À cet effet, ils peuvent être dispen-
sés par le Gouvernement en
Conseil des limites de la bonifica-
tion d’ancienneté telle qu’elle est
prévue à l’article 7 de la loi modi-
fiée du 22 juin 1963 fixant le régime
des traitements des fonctionnaires
de l’État.»

Question 1455 (7.12.2006) de
M. Aly Jaerling (Indépendant)
concernant les infrastructures
de l’État prévues pour le site
Terres Rouges d’Esch/Al-
zette:
D’Regierung huet ugekënnegt en
neie Lycée op Esch/Belval ze
bauen, wat begréissenwäert ass
an dem Site eng zousätzlech At-
traktivitéit gëtt. 
Dem Site Esch/Belval ginn all
Méiglechkeeten un Infrastrukturen
ugebueden, de Site Terres Rouges
zu Esch schéngt lues awer sécher
a Vergiessnes ze geroden. 
Et war nämlech och virgesinn, e Ly-
cée op de Site Terres Rouges zu
Esch ze bauen, fir en anere Lycée
ze entlaschten. Vun dësem Projet
héiert een näischt säit e Moratoire
ausgesprach gouf. 
Kann den Här Bauteminister mer
duerfir matdeelen: 
1) Wéi gesäit et aus mat staat-
lechen Infrastrukture fir de Site
Terres Rouges zu Esch? 
2) Wéi stinn d'Chancen, datt op
dem Site Terres Rouges zu Esch e
Lycée gebaut gëtt? 
3) Wann d'Regierung net wëlles
huet op dem Site Terres Rouges zu
Esch staatlech Infrastrukturen ze
integréieren, wier et dann net sënn-
voll, dësen Areal integral fir privat
Promoteuren opzemaachen? 
4) Wéi steet et mat der Réouverture
vum Weiher ERA um Site Terres
Rouges, wou scho jorelaang vun
de Gemengeverantwortleche ver-
sprach gëtt, datt Gespréicher géife
mat de franséiseschen Autoritéite
lafe fir eng Réouverture ze organi-
séieren? 
5) Wat ass vun europäesche Struk-
turfongen zur Verfügung fir de Ré-
aménagement vum Site Terres
Rouges zu Esch? 

Réponse (30.1.2007) de M.
Claude Wiseler, Ministre des
Travaux publics:
Als éischt ass kloer ze stellen, datt
dës Fro sech op zwee verschidde
Sitë bezéit, déi direkt niewentenee
leien. 
Et gëtt engersäits d’Lentille Terres
Rouges, déi südlech vum Stadkär
vun Esch läit an Deel vun der
Escher Agglomératioun ass. Dësen
Terrain huet eng Surface vun 11,3
ha an ass am Bericht vum Innenmi-
nister un d’Chamber vum 31. Mee
2000 als éischt Phase fir eng Re-
conversioun agestuuft ginn.
Ech gi bei menger Äntwert dovun
aus, datt d’Froen 1), 2) an 3) vum
éirewäerten Deputéierten sech op
dësen Terrain bezéien. 
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Direkt ugrenzend un d’Lentille an
nord-westlecher Richtung, läit de
Crassier Terres Rouges. Dëse Site
läit gréisstendeels op franséi-
schem Territoire. E gëtt duerch e
Kreesverkéier, deen och op fran-
séischem Territoire gebaut wäert
ginn, un den öffentleche Réseau
ugeschloss. Dëse Site huet eng
Surface vun 69 ha. 

Ech gi bei menger Äntwert dovun
aus, datt d’Froe 4) a 5) vum éi-
rewäerten Deputéierten sech op dë-
sen Terrain bezéien. Allerdéngs huet
de Bauteministère näischt mat dë-
sem Terrain ze dinn. D’Fro 4) con-
cernéiert wuel d’Escher Gemeng an
d’Fro 5) de Wirtschaftsministère, bei
deem ech mech dann och zu deem
Punkt renseignéiert hunn.

Ad 1) an 2)

D’Lentille Terres Rouges fält - wéi
och de Crassier Terres Rouges - an
den Zoustännegkeetsberäich vun
der Entwécklungsgesellschaft
Agora. D’Agora huet am Joer 2003
eng „Étude de faisabilité“ iwwert
d’Lentille gemaach, fir erauszefan-
nen ob ee kéint e Lycée op dee
Site bauen. Nodeem déi Etüd zu
engem positive Resultat gefouert
huet, ass d’Entwécklung vum Pro-
jet iwwert d’Administration des Bâ-
timents publics gelaf.

Dës Verwaltung huet fir d’éischt
eng détailléiert Etüd iwwert d’Fai-
sabilitéit vun engem konkrete Pro-
jet ausgeschafft. Dës Etüd hat en
techneschen, en urbanisteschen
an architekturale Volet, deen des
Weideren d’Méiglechkeete gepréift
huet fir gewësse bestehend indus-
triell Gebaier eventuell an de Projet
vun engem Lycée ze integréieren
an hinnen nei Affektatiounen zou-
zeuerdnen.

Am Kader vum technesche Volet
vun dëser Etüd, bei deem eng
Buedem-Analys virgeholl gouf, an
zwar no de Gesiichtspunkte vun
der Portance vum Buedem an de
Pollutiounen, déi duerch déi freier
Notzung entstanen sinn. Am sel-
wechte Kontext goufen och d’Méi-
glechkeete fir d’Uschlëss un d’Netz
vun de Versuergungsréseauen ën-
nersicht.

D’Resultater vun dëser Analyse
hunn erwisen, datt d’Realisatioun
vun esou engem Projet substanziell
Zousazkäschte vun ongeféier 20,4
Mio EUR HTVA géif mat sech
zéien, woubäi d’Konstruktioun vum
Lycée selwer net matgerechent
ass.

Déi Käschte si folgendermoossen
opgedeelt:

- Ofrappe vun de bestehende Ge-
baier an anere Konstruktiounen:
5,4 Mio

- Buedemaustausch fir déi néideg
Portance ze garantéieren: 10,3 Mio

- Dépollutioun vun de Buedemmas-
sen: 4,7 Mio

Dorobber hin huet d’Commission
d’Analyse critique an hirem Avis
vum 12. Juli 2005 recommandéiert,
vun engem Lycée op dësem Site
ofzegesinn.

Wat d’Fro 5) ugeet, huet de Wirt-
schaftsministère mir folgend „élé-
ments de réponse“ zoukomme ge-
looss: Déi europäesch Struktur-
fongen, an zwar de FEDER (=
Fonds Européen de Développe-
ment Régional), kéinte wuel zu Lët-
zebuerg ënner gewëssen Oplagen
de Réaménagement vun enger In-
dustriebrooch wéi d’Terres Rouges
hëllefen ze bezuelen. Momentan
huet de Wirtschaftsminister, deem
säi Ministère d’Gestioun vun de
FEDER Gelder mécht, keng Ufro
duerfir virleien.

Question 1467 (19.12.2006) de
Mme Viviane Loschetter (DÉI
GRÉNG) concernant le retrait de
l’indemnité de chômage
pour refus d’un emploi pro-
posé pour des raisons de
non-conciliation emploi/si-
tuation familiale:

Le règlement grand-ducal du 25
août 1983 définissant les critères
de l’emploi approprié visé à l’ar-
ticle 13 sous e), de la loi modifiée
du 30 juin 1978 portant 1. création
d’un fonds de chômage; 2. régle-
mentation de l’octroi des indemni-
tés de chômage complet dit dans
son article 7:

«5) Situation familiale

Art. 7. Des considérations d’ordre
familial, notamment la charge d’un
ou de plusieurs enfants, ne
peuvent être prises en considéra-
tion pour l’appréciation de l’emploi
approprié, sauf si elles constituent
un empêchement particulièrement
grave; dans ce dernier cas, la
charge de la preuve incombe au
requérant.»

- Dans ce contexte je voudrais sa-
voir du Ministre le nombre total de
personnes ainsi que le pourcen-
tage de femmes et de personnes
monoparentales qui ont connu un
retrait de leur indemnité de chô-
mage parce qu’elles ont refusé un
emploi proposé pour des raisons
de non conciliation emploi/situation
familiale.

Réponse (25.1.2007) de M.
François Biltgen, Ministre du
Travail et de l’Emploi:

Sur les six dernières années, l’Ad-
ministration de l’Emploi a refusé en
moyenne par an à plus ou moins
six personnes les indemnités de
chômage pour des considérations
d’ordre familial.

Le détail:

2001 4 personnes
2002 5 personnes
2003 9 personnes
2004 4 personnes
2005 6 personnes
2006 10 personnes

Une ventilation des chiffres pour
l’année 2005 révèle que quatre
personnes peuvent être considé-
rées comme vivant dans une situa-
tion monoparentale (état civil: céli-
bataire ou divorcé).

Pourcentage: 0,66

Pour l’année 2006, le nombre de
personnes en situation monopa-
rentale s’élève à trois.

Pourcentage: 0,30

L’ADEM dispose depuis janvier
2001 d’un service d’assistance so-
ciale dont la mission principale est
de valoriser l’insertion profession-
nelle et la promotion de l’autonomie
de la personne lors de la recherche
d’un emploi.

Depuis avril 2006 le service de l’as-
sistance sociale a été renforcé.

Question 1474 (21.12.2006) de
M. Claude Adam (DÉI GRÉNG)
concernant l’assurance conti-
nuée et l’assurance faculta-
tive:

Depuis l’entrée en vigueur de la loi
du 3 août 1998 instituant des ré-
gimes de pension spéciaux pour
les fonctionnaires de l’État et des
communes ainsi que pour les
agents de la Société Nationale des
Chemins de Fer Luxembourgeois
les fonctionnaires ont la possibilité
de prolonger leur assurance pen-
sion sur base d’une assurance
continuée ou facultative. 

En vue de permettre aux fonction-
naires de faire leur choix quant à
une éventuelle réduction de leur
tâche, suite par exemple à la nais-
sance d’un enfant, cette disposi-
tion est devenue particulièrement
importante depuis l’introduction du
congé parental et des tâches à
temps partiel. 

Les modalités de l’assurance conti-
nuée et de l’assurance facultative
doivent être déterminées par un rè-
glement grand-ducal. 

Or, ce règlement grand-ducal n’est
pas encore en vigueur. Il s’en suit
que les fonctionnaires intéressés
par le régime spécial et entrés en

service ou en fonction après le 31
décembre 1998 se retrouvent dans
un vide juridique qui complique la
conciliation de leur vie profession-
nelle et privée. 

Ils sont par exemple laissés dans
l’ignorance des montants à payer à
l’Administration du personnel de
l’État. Un fonctionnaire qui a intro-
duit une demande d’assurance
continuée immédiatement après le
vote de la loi de 1998 est contraint
d’estimer le montant mensuel des
cotisations et de l’épargner pour
être en mesure de le verser à l’Ad-
ministration du personnel de l’État
après l’entrée en vigueur du règle-
ment d’exécution. 

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de la Fonction publique
et de la Réforme administrative: 

- Quel est le nombre de demandes
d’assurance continuée et d’assu-
rance facultative introduit auprès
de l’Administration du personnel
de l’État? 

- Est-ce que les demandeurs sont
informés du suivi de leur de-
mande? 

- Quand est-ce que Monsieur le Mi-
nistre envisage-t-il de prendre le
règlement grand-ducal nécessaire
à l’exécution de la loi de 1998? 

Réponse (29.1.2007) de M.
Claude Wiseler, Ministre de la
Fonction publique et de la Réforme
administrative:

En réponse, je voudrais préciser
que mes services sont sur le point
de finaliser le texte d’un projet de
règlement grand-ducal qui devrait
s’inspirer largement des règle-
ments grand-ducaux des 29 jan-
vier 1988 déterminant les condi-
tions et modalités relatives à la
mise en compte des périodes pré-
vues à l’article 172 du Code des
Assurances Sociales et du 5 mai
1999 concernant l’assurance conti-
nuée, l’assurance complémentaire,
l’assurance facultative, l’achat ré-
troactif de périodes d’assurance et
la restitution de cotisations rem-
boursées dans le régime général
d’assurance pension. 

Ce texte sera susceptible d’inté-
grer dans un seul corps les dispo-
sitions d’exécution relatives aux ar-
ticles 4 à 6 de la loi modifiée du 3
août 1998 instituant des régimes
de pension spéciaux pour les fonc-
tionnaires de l’État et des com-
munes ainsi que pour les agents
de la Société Nationale des Che-
mins de Fer Luxembourgeois.
L’élaboration desdits règlements
fait actuellement l’objet d’une
concertation approfondie entre
mes services et ceux de la sécurité
sociale. 

Je tiens à ajouter encore que l’Ad-
ministration du personnel de l’État
a recensé à la date de ce jour cinq
demandes concernant l’achat ré-
troactif et l’assurance continuée,
dont la première remonte à l’année
2002, demandes qui seront traitées
dès la mise en vigueur du règle-
ment d’exécution à prendre. 

Il est à noter dans ce contexte qu’il
est envisagé d’inscrire au chapitre
des dispositions transitoires du rè-
glement à leur égard que les de-
mandes déjà introduites resteront
acquises et qu’elles seront traitées
sur la base des conditions de droit
acquises à la date de leur introduc-
tion. 

Question 1475 (21.12.2006) de
M. Claude Adam (DÉI GRÉNG)
concernant l’équipe pédago-
gique et éducative de l’édu-
cation précoce:

Dans le plan cadre pour l’éduca-
tion précoce de juin 2000, l’équipe
pédagogique et éducative est dé-
crite de la manière suivante:
L’équipe pédagogique et éduca-
tive fonctionne sous la responsabi-
lité d’une institutrice ou d’un institu-
teur de l’éducation préscolaire. 

Fait encore partie de l’équipe: une
deuxième personne intervenante,
de préférence une éducatrice ou
un éducateur. 

La lettre circulaire au personnel en-
seignant d’avril 2005 par contre re-
tient: La responsabilité pédago-
gique et éducative en classe est
assurée par une équipe pédago-
gique et éducative, constituée
d’un(e) instituteur(trice) de l’éduca-
tion préscolaire et d’un(e) éduca-
teur(trice).

Dans ce contexte je voudrais poser
les questions suivantes à Madame
la Ministre:

- Quels sont actuellement les di-
plômes de la deuxième personne
intervenante à travers les classes
de l’éducation précoce du Grand-
Duché? 

- Quelles sont actuellement les
conditions de travail de la
deuxième personne intervenante? 

- Qu’en est-il du remplacement de
la deuxième personne interve-
nante? Quelles sont les qualifica-
tions requises? Est-ce que la res-
ponsabilité incombe à l’inspec-
teur(trice) de l’éducation primaire
ou aux autorités communales? 

- En ce qui concerne le rembourse-
ment par l’État de la deuxième per-
sonne intervenant au précoce, est-
ce que le diplôme de cette per-
sonne est pris en compte? Est-ce
que le nombre de plages horaires
que les enfants passent à l’école
est pris en compte?

- Est-ce qu’il existe des statistiques
sur le milieu socioculturel des en-
fants qui fréquentent le précoce et
ceux qui ne le fréquentent pas?
Dans l’affirmative, est-ce que ces
statistiques donnent des indica-
tions quant aux raisons pour les-
quelles certaines familles n’en-
voient pas leurs enfants à l’éduca-
tion précoce? 

- Quelle est la base légale qui règle
le fonctionnement de l’éducation
précoce: le statut de l’équipe pé-
dagogique, le remboursement des
frais aux communes?

Réponse (29.1.2007) de Mme
Mady Delvaux-Stehres, Minis-
tre de l’Éducation nationale et de la
Formation professionnelle:

La lettre circulaire de printemps
pour l’année scolaire 2005/2006 re-
tient que «la responsabilité péda-
gogique et éducative en classe est
assurée par une équipe pédago-
gique et éducative, constituée
d’un(e) instituteur(trice) de l’éduca-
tion préscolaire et d’un(e) éduca-
teur(trice)». Il est évident que dans
cet ordre d’idées la responsabilité
est partagée et que l’instituteur
(trice) s’occupe du volet pédago-
gique, tandis que l’éducateur(trice)
s’engage davantage dans le volet
éducatif.

En ce qui concerne les diplômes
de la deuxième personne interve-
nante, le Ministère préconise l’en-
gagement d’éducatrices. Il est un
fait cependant que des communes
ont engagé des éducatrices gra-
duées. La nouvelle loi scolaire ré-
glera cette situation.

Il s’est avéré que les conditions de
travail de ces personnes varient
d’une commune à l’autre. Pour ré-
gulariser la situation, deux circu-
laires en date du 24 mai 2006 et en
date du 28 août 2006 ont été en-
voyées aux administrations com-
munales et aux syndicats scolaires
par la Ministre de l’Éducation natio-
nale ainsi que par le Ministre de
l’Intérieur et de l’Aménagement du
Territoire contenant des recom-
mandations et informations au su-
jet du recrutement de la deuxième
personne intervenant dans les
groupes d’éducation précoce, no-
tamment en ce qui concerne le sta-
tut à accorder au personnel
concerné, les conditions d’études,
la définition de la tâche à assumer
et le congé de récréation.

Le remplacement de la deuxième
personne intervenante est assuré
par les administrations commu-
nales qui définissent la qualifica-
tion requise.

Dans le remboursement de la
deuxième personne intervenante,
le diplôme de cette personne n’est
pas pris en compte, mais la
somme a été fixée uniformément
dans le budget de l’année 1999 à
30.000 francs luxembourgeois par
enfant inscrit dans l’éducation pré-
coce pour autant qu’il fréquente au
moins trois plages horaires, ce qui
revient actuellement à la somme de
743,68 euros.

Des statistiques sur le milieu socio-
culturel des enfants inscrits dans
l’éducation précoce n’existent pas,
mais les statistiques concernant la
nationalité des enfants montrent
que le pourcentage d’enfants non
luxembourgeois dans les groupes
d’éducation précoce est sensible-
ment le même que celui constaté
dans les classes de l’éducation
préscolaire.

La base légale de l’éducation pré-
coce sera inscrite dans la nouvelle
loi scolaire. Pour le moment l’édu-
cation précoce fonctionne à titre de
projet pilote, conformément à une
décision du Conseil de Gouverne-
ment du 27 mars 1998.

Question 1477 (22.12.2006) de
M. Roger Negri (LSAP) concer-
nant le taux super-réduit de la
TVA pour les systèmes de
sécurité dans les habita-
tions privées:

Dans son article 40, la loi modifiée
du 12 février 1979 concernant la
taxe sur la valeur ajoutée introduit
un régime de faveur fiscal, à savoir
le taux d’imposition dit «super-ré-
duit» de 3% sur la fourniture de
certains biens et services. La liste
des biens et services soumis à ce
régime est reprise à l’annexe B de
cette loi. Au point 22 de cette an-
nexe sont également retenus cer-
tains travaux de création et de ré-
novation effectués dans l’intérêt
d’un logement affecté à des fins
d’habitation principale, et ce dans
les limites et les conditions à déter-
miner par la voie réglementaire. En
exécution de cette disposition, le
règlement grand-ducal du 30 juillet
2002 concernant l’application de la
taxe sur la valeur ajoutée à l’affec-
tation d’un logement à des fins
d’habitation principale et aux tra-
vaux de création et de rénovation
effectués dans l’intérêt de loge-
ments affectés à des fins d’habita-
tion principale et fixant les condi-
tions et modalités d’exécution y re-
latives énumère tant les travaux qui
peuvent bénéficier de ce régime
de faveur fiscal que ceux qui en
sont exclus (cf. article 5, alinéa 4).
Parmi ces derniers comptent tous
les équipements techniques spé-
ciaux et notamment les installations
d’alarme.

Selon les représentants de la Po-
lice grand-ducale dans le cadre
d’une réunion d’information avec la
population à Mamer, une protection
accrue contre les actes criminels
tels que les cambriolages ou les
«car-jackings» pourrait être at-
teinte si plus de ménages privés
équipaient leur habitation d’un sys-
tème de sécurité. Aussi semble-t-il
qu’une des raisons principales qui
empêchent que les ménages
fassent installer de tels systèmes
consiste dans leur exclusion expli-
cite du bénéfice du régime du taux
super-réduit de la TVA.

- Dès lors j’aimerais savoir de la
part de Monsieur le Ministre s’il ne
juge pas opportun de favoriser
l’équipement des habitations pri-
vées de systèmes de sécurité en
incluant ces derniers dans la liste
des opérations imposables pou-
vant bénéficier du taux super-ré-
duit de 3%.

Réponse (6.2.2007) de M.
Jean-Claude Juncker, Premier
Ministre, Ministre des Finances:
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Il convient d’abord de relever que
la réglementation concernée, en
excluant de la faveur fiscale no-
tamment les équipements tech-
niques spéciaux, telle qu’une ins-
tallation d’alarme, est conçue de
manière à ne faire bénéficier du
taux super-réduit de 3% que les
travaux indispensables à la créa-
tion de logements, étant entendu
que cette création de logements
constitue précisément l’objectif de
ladite réglementation et qu’une li-
mitation des travaux éligibles s’im-
pose notamment pour des raisons
tenant à la nécessité de respecter
la législation communautaire affé-
rente. 

Ensuite, au regard de l’expérience
faite dans le passé, il est plus que
douteux qu’une réduction du taux
applicable en la matière aura la ré-
percussion voulue auprès des
consommateurs de manière à
rendre pour ceux-ci les installa-
tions visées moins coûteuses. Il a
en effet été constaté qu’une réduc-
tion du taux applicable à une acti-
vité a essentiellement pour effet de
permettre aux assujettis effectuant
cette activité de réaliser des
marges bénéficiaires supplémen-
taires. 

Finalement, une extension telle que
revendiquée risquerait bien de
créer d’importants problèmes de
délimitation et de surveillance et
comporterait le risque d’entraîner
de nouvelles revendications. 

Question 1480 (2.1.2007) de M.
Robert Mehlen (ADR) concer-
nant l’assainissement total
des porcs d’élevage et de re-
production pour cause de la
détection de la maladie
contagieuse «Rhinite atro-
phique» au centre de sélec-
tion «Kuelbecherhaff»:

Aus engem Arrêté vum 22. Dezem-
ber 2006 geet ervir, datt Dir de Kre-
dit vum Budgetsartikel 49.5.74.030
(Entschiedegung bei Ofschluechte
vu Véibestänn am Fall vun néidege
Sanéirungen) mat Hëllef vun zwee
«Transferts de Crédit» vun 250.000
op 493.000 Euro eropgesat hutt,
mat dem Motiv: «du fait de l’assai-
nissement total des porcs d’éle-
vage et de reproduction pour
cause de la détection de la mala-
die contagieuse ‘Rhinite atro-
phique’ au centre de sélection
‘Kuelbecherhaff’». Doraus schléis-
sen ech, datt op d’mannst en Deel
vum Schwéngsbestand an dem
vun Ufank u kontestéierten Zuucht-
zentrum „Kuelbecherhaff“ wéinst
der berüchtegter „Schnüffelkränkt“
huet missen ofgeschluecht ginn. 

Well bis elo iwwert dësen eeschte
Virgang nach kee Wuert un d’Öf-
fentlechkeet komm ass, géif ech
Iech gären dës Froe stellen: 

1. Wéi vill Béischten (no Katego-
rien) hu misse geschluecht ginn,
wéi héich ass de Schued estiméiert
ginn a wéi héich ass d’Entschiede-
gung, déi accordéiert ginn ass? 

2. Wat sinn d’Auswierkungen op
déi praktesch Schwéngszuucht am
Land duerch den Ausfall vun de
Leeschtunge respektiv Liwwe-
runge vum “Kuelbecherhaff-Zen-
trum„ un d’Baurebetriber? 

3. A wéi engem Mooss ass duerch
d’Ofschluechte vun dem Zuucht-
material déi genetesch Basis, déi
jorelaang mat staatlecher Hëllef
duerch Selektioun geschafe ginn
ass, elo zerstéiert ginn? 

4. Zanter wéini ass dës ustiechend
Kränkt um “Kuelbecherhaff„ pre-
sent an zanter wéini weess d’Vete-
rinärinspektioun dervun? 

5. War hir Presenz scho bekannt,
wéi de Ministère sech mat alle Mët-
tele fir eng Fusioun vun Herdbuch
an SEG agesat huet? 

6. Ass dës Kränkt duerch Zuucht-
véiliwwerungen och an d’Baurebe-
triber verschleeft ginn? Wa jo,
kënnt Dir déi entspriechend Don-
néeë liwweren?

7. Wann dat sollt sou sinn, wien ass
responsabel an domat haftbar a
wéi ginn déi betreffend Betriber
entschiedegt? 

8. Ass domat net bewisen, datt et
extrem riskant ass eng national
Schwéngszuucht op een Zentrum
opzebauen, wou am Fall vun enger
Epidemie alles um Buedem läit, e
Risiko, dee bei enger dezentraler
Organisatioun vill méi kleng ass? 

9. Wat sinn d’Konklusiounen, déi
de Landwirtschaftsministère a
seng Servicer doraus zéien?

Réponse commune (29.1.
2007) de Mme Octavie Mo-
dert, Secrétaire d’État à l’Agricul-
ture, à la Viticulture et au Dévelop-
pement rural et de M. Fernand
Boden, Ministre de l’Agriculture,
de la Viticulture et du Développe-
ment rural:

Avant de répondre aux diverses
questions posées par l’honorable
Député, je voudrais relever briève-
ment les principales caractéris-
tiques de la Rhinite atrophique qui
est une maladie à déclaration obli-
gatoire:

La Rhinite atrophique est une mala-
die contagieuse des voies respira-
toires supérieures de l’espèce por-
cine, à allure chronique, d’origine
multifactorielle, c’est-à-dire provo-
quée par l’activité synergétique de
plusieurs germes pathogènes et
plus particulièrement par les ba-
cilles «Bordetella Bronchiseptica et
Pasteurella Multocida», ce dernier
producteur d’une toxine dermoné-
crotique détruisant les muqueuses
et les tissus cartilagineux des maxil-
laires supérieurs. De par son évolu-
tion lente et progressive, la Rhinite
atrophique peut atteindre une haute
morbidité dans un cheptel conta-
miné alors que la mortalité est rare.
Comme pour toutes les maladies
contagieuses, la transmission peut
se faire de façon directe par le
contact entre des porcs et de façon
indirecte par des vecteurs biolo-
giques et des objets contaminés. La
guérison par contre est difficile et tri-
butaire d’une thérapie longue et in-
tensive. La Rhinite atrophique est
une maladie à déclaration obliga-
toire au Luxembourg et les disposi-
tions réglementaires prévoient pour
les exploitations infectées la vacci-
nation ou le traitement anti-infec-
tieux respectivement l’abattage du
cheptel infecté.

Retenons encore que la Rhinite
atrophique n’est pas transmissible
à l’homme, ni par le contact avec
des porcs vivants, ni par le contact
ou la consommation de produits
porcins.

Ceci dit, les suspicions évoquant la
maladie de la Rhinite atrophique au
centre de sélection «Kuelbecher-
haff» remontent à des résultats de
laboratoire datant de juin 2006,
alors que l’Administration des Ser-
vices vétérinaires a été informée
de ces résultats positifs début oc-
tobre 2006. Dans la suite, les ana-
lyses ont bien confirmé la maladie
de la Rhinite atrophique qui semble
cependant indiquer une morbidité
de faible envergure.

À noter qu’une surveillance conti-
nue du cheptel, en matière de la
Rhinite atrophique, est documen-
tée depuis mai 2000, sans qu’un
incident n’ait été relevé.

Les premiers résultats de labora-
toire positifs, effectués dans un la-
boratoire universitaire étranger et
présentés à l’Administration des
Services vétérinaires le 4 octobre
2006, remontent au 19 juin 2006
alors que la fusion «Fédération des
Herdbooks - Service Élevage et
Génétique» a été arrêtée en oc-
tobre 2004 (déclaration d’intention)
et conclue en décembre 2005.

Des vaccinations préventives
contre la maladie de la Rhinite atro-
phique ont été pratiquées depuis
un certain temps sur le site du
«Kuelbecherhaff».

Ajoutons encore qu’un protocole
sanitaire du site «Kuelbecher-
haff», élaboré par «CONVIS» en
février 2006, ne fait aucune réfé-
rence à la maladie de la Rhinite
atrophique.

Les vétérinaires responsables du
centre de sélection «Kuelbecher-
haff» ont pris toutes les précau-
tions sanitaires possibles afin d’évi-
ter la dissémination de la Rhinite
atrophique en dehors du site. Une
enquête épidémiologique consé-
quente, conjointe à une sur-
veillance sanitaire appropriée, sont
garantes de la qualité sanitaire des
truies délivrées par le «Kuelbe-
cherhaff» à d’autres exploitations.
Aucun cas de maladie de la Rhinite
atrophique n’a été notifié aux auto-
rités compétentes pour des exploi-
tations approvisionnées par des
porcs en provenance du «Kuelbe-
cherhaff».

Il est évident que l’apparition à
moyen terme d’un éventuel foyer
de la Rhinite atrophique dans une
exploitation détenant des porcs is-
sus du «Kuelbecherhaff» serait su-
jette à la mise en œuvre d’une en-
quête épidémiologique de fond
afin d’en déterminer les causes et
les responsabilités respectives.

Une indemnisation sur base du rè-
glement grand-ducal du 14 avril
1992 sera, le cas échéant, d’appli-
cation.

L’assainissement du cheptel du
«Kuelbecherhaff» a été mis en
place durant la deuxième semaine
du mois de janvier 2007, suite à la
mise à disposition des crédits d’in-
demnisation par le Ministre des Fi-
nances. Dans une première ap-
proche l’indemnisation à accorder
le cas échéant en conformité avec
l’article 2 du règlement grand-du-
cal du 14 avril 1992 fixant les mo-
dalités d’indemnisation des déten-
teurs d’animaux éliminés pour
cause de maladies contagieuses
et soumises à déclaration obliga-
toire, peut être évaluée à quelque
186.000 € pour compenser la va-
leur génétique pour l’élimination
des truies de reproduction, des co-
chettes labellisables et des porce-
lets hébergés dans le centre de sé-
lection du «Kuelbecherhaff».

Dans l’attente d’un assainissement
du cheptel porcin du «Kuelbecher-
haff», les exploitations multiplica-
teurs sont actuellement remontées,
en cas de besoin, par du matériel
génétique fourni directement par la
station de sélection génétique
«Nucléus», établie en France et
qui travaille en étroite synergie
avec le «Kuelbecherhaff».

S’il est vrai que l’assainissement du
«Kuelbecherhaff» va éliminer une
souche de truies de haute valeur
génétique, il n’en est pas moins
vrai que le repeuplement de la sta-
tion d’élevage se fera par des
truies sélectionnées au centre de
performance «Nucléus» et prove-
nant des mêmes souches et do-
tées d’un potentiel génétique équi-
valent.

Mis à part le risque de problèmes
de remonte dans les exploitations
porcines dépendantes en cas
d’apparition d’une maladie conta-
gieuse, le système de gestion d’un
centre unique de sélection porcine,
sur un territoire réduit comme celui
du Luxembourg, profite d’une ma-
nière générale des avantages d’un
meilleur suivi et d’une gestion ra-
tionnelle, allant de pair avec une
grande efficacité des moyens de
sélection et un statut sanitaire
élevé, qui peut être assuré par la
mise en application de mesures
hygiéniques très strictes.

À noter de plus que tout centre de
sélection, en dépit de ses hautes
performances génétiques indivi-
duelles, est censé travailler en sy-
nergie avec d’autres centres de sé-
lection afin de pouvoir se procurer
de nouvelles souches de races
porcines et, le cas échéant, d’être
suppléé en matériel génétique,
comme c’est le cas actuellement
pour le «Kuelbecherhaff».

L’étude de comparaison effectuée
dans le cadre du projet de fusion

de la Fédération des Herdbooks et
du Service Élevage et Génétique a
d’ailleurs mis en évidence les
désavantages économiques de
centres d’élevage porcins plus pe-
tits et décentralisés.
L’apparition d’une maladie conta-
gieuse, comme la Rhinite atro-
phique au centre du «Kuelbecher-
haff», démontre une fois de plus,
d’une part, qu’il y a lieu de veiller
d’une manière très conséquente à
n’introduire que des animaux au
statut sanitaire élevé et de conti-
nuer à améliorer les bonnes pra-
tiques des conditions hygiéniques
et, d’autre part, qu’une surveillance
permanente est requise afin d’évi-
ter toute introduction d’une maladie
contagieuse dans les installations
ou, du moins, d’en détecter la pré-
sence à la phase la plus précoce
possible.

Question 1482 (4.1.2007) de M.
Laurent Mosar (CSV) concer-
nant le «droit au logement op-
posable»:
Dans son traditionnel message
de voeux, le Président de la
République française, Mon-
sieur Jacques Chirac, a de-
mandé dimanche soir au Gou-
vernement français de prendre
rapidement des mesures pour
permettre l ’ instauration d’un
«droit au logement oppo-
sable». 
Ce dernier permettrait à toute per-
sonne privée qui ne trouve pas de
logement, de poursuivre en justice
les pouvoirs publics. La mise en
œuvre du droit en question donne-
rait à la collectivité non plus une
simple obligation de moyen mais
une obligation de résultat. 
Au Luxembourg le nombre de
personnes sans-abri est en crois-
sance. 
Pendant la saison des grands
froids ces personnes, faute de
structures d’accueil, sont forcées
de loger dans des abris de fortune
tels que les gares, les parkings
souterrains ou encore les églises si
ce n’est tout simplement à la belle
étoile. 

L’instauration d’une telle mesure,
telle que envisagée par le Prési-
dent de la République française,
pourrait également contribuer à ré-
soudre la problématique des sans-
abri au Luxembourg. 

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre du Logement: 

- Le Gouvernement pense-t-il que
le «droit au logement opposable»,
tel que envisagé en France, soit
également transposable en droit
luxembourgeois? 

- Dans l’affirmative, serait-il envisa-
geable d’intégrer cette nouvelle
mesure dans le dispositif du nou-
veau paquet «Logement»?

Réponse (6.2.2007) de M. Fer-
nand Boden, Ministre des
Classes moyennes, du Tourisme et
du Logement:

L’introduction du «droit au loge-
ment opposable» en France n’est
actuellement qu’au stade d’une
idée politique lancée récemment
par le Président de la République
française. Cette idée est loin de
faire l’unanimité dans notre pays
voisin et soulève de nombreux pro-
blèmes juridiques qui attendent en-
core d’être résolus. Comme il
n’existe pas encore de texte légis-
latif en France, il n’est guère pos-
sible de juger dès à présent s’il est
transposable en droit luxembour-
geois ou non. Dans notre pays il
existe une responsabilité partagée
entre l’État et les communes pour
assurer un logement adéquat à nos
citoyens. Aux termes de l’article 26
de la loi du 21 septembre 2006 sur
le bail à usage d’habitation, il ap-
partient aux administrations com-
munales d’assurer dans la mesure
du possible le logement de toutes
les personnes qui ont leur domicile
sur le territoire de la commune.

Pour réaliser cette mission, les au-
torités communales disposent de
toute une palette de mesures.

En effet, au fil des années le Gou-
vernement a mis en place toute
une série d’instruments, tels que
l’obligation de construire, les
réserves foncières, les aides éta-
tiques en matière de construction
d’ensembles pour ne citer que
ces trois exemples, afin de
permettre aux autorités locales de
s’investir dans une politique active
de logement, politique indispen-
sable pour concrétiser un droit au
logement.

En ce qui concerne les aides éta-
tiques prévues par la loi modifiée
du 25 février 1979 concernant
l’aide au logement, la loi du 8 no-
vembre 2002 a introduit l’aide au fi-
nancement d’une garantie locative
et l’aide d’épargne-logement géné-
ralisée. Par la même loi les disposi-
tions relatives aux aides à la
construction d’ensembles ont été
modifiées, à savoir:

- les moyens financiers pouvant
être mis à la disposition des pro-
moteurs publics ont été considéra-
blement augmentés à 70% - voir
même 75% - du prix de construc-
tion ou d’acquisition de logements
destinés à la location, ceci pour in-
citer notamment les communes à
participer plus activement à la
création de logements locatifs et
pour les aider à assumer leurs res-
ponsabilités en matière de loge-
ment sur le plan local;

- chaque projet de construction
d’ensembles doit à partir de 2002
comprendre en principe au moins
10% de logements locatifs;

- l’État peut depuis 2002 participer
jusqu’à concurrence de 70% aux
frais résultant de l’aménagement
des places de jeux et d’espaces
verts;

- la participation étatique peut aller
jusqu’à 50% du prix de construc-
tion d’infrastructures de garde et
d’éducation réalisées dans le
cadre des projets de construction
d’ensembles;

- les promoteurs publics peuvent
bénéficier d’une participation éta-
tique pouvant aller jusqu’à 100%
de la création non seulement de lo-
gis pour travailleurs étrangers ou
demandeurs d’asile, mais égale-
ment pour les logements destinés
à l’hébergement d’étudiants, sta-
giaires ou apprentis en formation,
personnes en formation continue,
scientifiques ou experts en mission
temporaire;

- l’État peut participer jusqu’à
concurrence de 40% au prix de
construction ou d’acquisition de lo-
gements pour travailleurs étran-
gers réalisés par un employeur en
faveur de ses employés;

- finalement une base légale a été
donnée aux participations éta-
tiques pouvant aller jusqu’à 75%
du prix de construction ou d’acqui-
sition de logements locatifs réali-
sés par des associations sans but
lucratif, fondations, fabriques
d’église, communautés religieuses
ayant conclu une convention avec
le Gouvernement, hospices civils
ou offices sociaux.

L’État s’est encore fermement en-
gagé par des actions propres et
des aides substantielles à assurer
un logement aux familles et per-
sonnes à revenus modestes entre
autres par la réalisation de loge-
ments destinés à la vente par les
communes, le Fonds du Logement
et la Société Nationale des Habita-
tions à Bon Marché (SNHBM).

Cette série d’instruments sera
complétée par de nouveaux instru-
ments permettant encore mieux
aux communes de faire face à leur
obligation légale et ceci dans le
cadre du projet de loi promouvant
l’habitat, créant un «pacte loge-
ment» avec les communes, insti-
tuant une politique active de maî-
trise du foncier et modifiant cer-
taines dispositions du Code civil,
qui vient d’être approuvé par le
Conseil de Gouvernement.
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Question 1486 (5.1.2007) de M.
Claude Meisch (DP) concernant
les potentialités offertes par
la transplantation de cel-
lules souches issues du
sang du cordon olombical:

Les cellules souches hématopoïé-
tiques présentes dans le sang du
cordon ombilical peuvent être utili-
sées pour des greffes allogéniques
en vue de traiter différents types de
maladies génétiques, malignités
du sang ou déficiences immuni-
taires comme la leucémie. Après
transplantation, ces cellules
souches peuvent repeupler la
moelle osseuse du patient et
constituer une source de cellules
sanguines. 

La transplantation de cellules
souches issues du sang du cordon
ombilical donne des résultats en-
courageants en ce qui concerne le
traitement d’un certain nombre de
maladies. Afin d’assurer la disponi-
bilité des cellules de sang du cor-
don, plusieurs banques ont été
constituées au niveau mondial.
Ces banques sont gérées par des
hôpitaux publics ou par des orga-
nisations à but non lucratif. Récem-
ment, des firmes privées proposent
contre rétribution la conservation
du sang du cordon ombilical des
nouveau-nés. 

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de la Santé: 

- Monsieur le Ministre est-il
conscient des potentialités offertes
par la transplantation de cellules
souches issues du sang du cordon
ombilical?

- Monsieur le Ministre peut-il me
donner des précisions sur la trans-
plantation de cellules souches is-
sues du sang du cordon ombilical
au Luxembourg? 

- Existe-t-il des banques de cel-
lules de sang du cordon au Luxem-
bourg? 

- Que pense Monsieur le Ministre
de la conservation contre rétribu-
tion financière du sang du cordon
ombilical des nouveau-nés par des
firmes privées? 

- Ne faudrait-il pas encourager la
conservation par les hôpitaux pu-
blics du sang du cordon ombilical
des nouveau-nés?

Réponse (8.2.2007) de M. Mars
Di Bartolomeo, Ministre de la
Santé et de la Sécurité sociale:

Au cours des dernières années le
sang du cordon ombilical, issu du
don de ce sang par des personnes
sans lien de famille avec le rece-
veur, a servi de façon accrue, en
remplacement d’une greffe de
moelle osseuse, à la greffe de cel-
lules souches hématopoïétiques
pour traiter des patients souffrant
de troubles sanguins ou immuni-
taires et nécessitant une source de
cellules souches hématopoïé-
tiques. Les résultats de ces greffes
issues de donneurs autres que le
receveur lui-même (greffe allogé-
nique) sont encourageants, notam-
ment dans l’utilisation en cas de
leucémie, de lymphome, d’anémie
aplastique.

Plus de 6.000 dons allogéniques
de sang du cordon ombilical ont
servi jusqu’à présent à une greffe
de cellules souches hématopoïé-
tiques à travers le monde.

De telles greffes effectuées à
Luxembourg ne nous sont pas
connues, ce qui n’exclut pas que
des patients luxembourgeois ou ré-
sidant au Luxembourg aient pu en
bénéficier dans un hôpital à l’étran-
ger.

Il existe une quarantaine de
banques de sang du cordon ombi-
lical publiques ou privées à but
non lucratif à travers le monde.
Elles conservent en général égale-
ment du sang du cordon pour une
utilisation intrafamiliale, lorsqu’il
existe un malade dans la fratrie du
donneur pouvant potentiellement

bénéficier d’une greffe de sang du
cordon.

Il n’existe pas actuellement de
banque de sang du cordon au
Luxembourg. Toutefois un projet de
loi en matière d’établissements de
tissus et de cellules, transposant
une directive communautaire, est
dans un état très avancé de la pro-
cédure à la Commission de la
Santé et de la Sécurité sociale de
la Chambre. Une banque de sang
du cordon pourrait être autorisée
sur base de la loi à intervenir.

L’honorable Parlementaire soulève
la question des banques privées
conservant contre rémunération du
sang du cordon. Ces banques pri-
vées se distinguent des banques
publiques par le fait que le sang y
stocké ne peut être utilisé qu’à la
demande de la famille qui a de-
mandé la conservation, tandis que
le sang stocké dans les banques
publiques est à la disposition de
quiconque présente un problème
de santé susceptible d’être traité à
l’aide du sang y conservé. Toute-
fois certaines banques publiques
commencent à conserver aussi du
sang à destination d’une famille
déterminée, mais seulement s’il y a
dans cette famille des indications
spécifiques (antécédents fami-
liaux) pour la conservation de sang
du cordon.

S’agissant de l’intérêt que la
conservation du sang du cordon
ombilical pourrait présenter pour le
nouveau-né lui-même, il faut savoir
que pour les 6.000 greffes allogé-
niques rapportées à travers le
monde il n’y a que 14 greffes auto-
logues. Une greffe autologue n’est
notamment pas indiquée en cas de
leucémie.

S’agissant de la conservation sys-
tématique en vue d’utilisations ex-
clusivement autologues et d’utilisa-
tions allogéniques intrafamiliales,
un avis du comité consultatif natio-
nal d’éthique pour les sciences de
la vie et de la santé en France met
en garde contre «une illusion thé-
rapeutique, qui répond davantage
à des objectifs de marché». 

Les scientifiques sont actuellement
très dubitatifs sur les avantages
qu’une utilisation autologue ou allo-
génique intrafamiliale pourrait pré-
senter par rapport à une utilisation
allogénique proprement dite, et es-
timent que le rapport coût/bénéfice
ne justifie pas une conservation
systématique dans les hôpitaux du
sang du cordon ombilical des nou-
veau-nés. 

Mais la science est susceptible de
progresser en la matière, et je suis
d’accord pour dire qu’il convient
de surveiller l’évolution.

Question 1490 (9.1.2007) de M.
Marcel Oberweis (CSV)
concernant la candidature du
Benelux pour la Coupe du
Monde de football 2018:

D’après mes informations, la com-
mission «Culture, Sports et Éduca-
tion» au sein du Parlement Benelux
a récemment invité les représen-
tants de l’Union belge de football
en vue de débattre de ce projet
ambitieux. 

Au sein des mondes politiques
belge et néerlandais un consensus
se dessine déjà pour soutenir cette
candidature. Afin que ce projet
porte ses fruits, les trois fédéra-
tions de football devront présenter
leur dossier à la FIFA pour 2010
tout en tenant compte du fait que
l’organisation du Mondial de foot-
ball reviendra cette année-là à l’Eu-
rope. 

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre des Sports: 

- Monsieur le Ministre peut-il me
fournir des informations sur ce pro-
jet ambitieux? 

- Dans l’affirmative, dans quelle
mesure la fédération luxembour-
geoise sera-t-elle partenaire de la

candidature du Benelux peur la
Coupe du Monde de football 2018? 

Réponse (7.2.2007) de M.
Jeannot Krecké, Ministre des
Sports:

L’idée d’une candidature Benelux
pour organiser la Coupe du monde
FIFA de football en 2018 a été lan-
cée une première fois par Monsieur
Alain Courtois, ancien secrétaire
général de l’Union Royale Belge
des Associations de Football lors
du Congrès UEFA à Budapest en
2006. Monsieur Courtois s’est pré-
valu en particulier de son expé-
rience de président du comité d’or-
ganisation belgo-néerlandais de
l’Euro 2000 et du bon déroulement
de celui-ci.

Le président de la Fédération
luxembourgeoise de football vient
de faire savoir qu’à l’occasion du
tout récent congrès de la même
UEFA à Düsseldorf, les trois pays
se sont rencontrés en réunion offi-
cieuse. Ils sont convenus qu’avant
tout progrès en cause, il sera de-
mandé à la FIFA de se prononcer
quant au principe même d’une pa-
reille candidature à trois.

Cette situation encore tout aléatoire
explique que jusqu’à présent le
Gouvernement n’a aucunement été
approché et que l’organisation
d’un tel événement au Luxembourg
ne constitue pas une priorité. On
ne doit pas non plus se méprendre
sur l’apport que serait en mesure
de fournir le Luxembourg, plutôt
d’encadrement et non pas sur le
plan sportif à défaut d’un stade
d’une capacité suffisante de spec-
tateurs.

Question 1492 (9.1.2007) de M.
Marc Spautz (CSV) concernant
la sécurité routière sur le
CR101 entre Kopstal et Ma-
mer:

Le tronçon du CR101 entre Kopstal
et Mamer compte parmi les points
noirs de notre réseau routier où de
nombreux accidents ont eu et
continuent d’avoir lieu avec des
conséquences souvent drama-
tiques. L’excès de vitesse constitue
le facteur prédominant des acci-
dents sur le tronçon de route en
question. 

En réponse à la question parle-
mentaire N°1084 du 18 mai 2006
(cf. compte rendu N°15/2005-
2006), Monsieur le Ministre des
Transports avait indiqué que la
Commission de circulation de l’État
serait chargée d’analyser l’oppor-
tunité d’une limitation de la vitesse
à 70 km/h sur le CR101 entre Kop-
stal et Mamer. 

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre des Travaux publics et à
Monsieur le Ministre des Trans-
ports: 

- Quelles ont été les conclusions
de la Commission de circulation de
l’État? 

- Quels sont les autres moyens à
pouvoir être mis en œuvre pour ré-
duire les risques d’accidents sur le
CR101 entre Kopstal et Mamer?

Réponse (7.2.2007) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

La Commission de circulation de
l’État s’est prononcée en faveur
d’une limitation de la vitesse sur le
tronçon du CR101 entre Mamer et
Kopstal. L’introduction de cette li-
mitation de la vitesse nécessite ce-
pendant une modification du règle-
ment grand-ducal du 29 mars 2004
concernant les limitations de la vi-
tesse dérogatoires sur les voies
publiques faisant partie de la voirie
de l’État en dehors des aggloméra-
tions. L’avant-projet de règlement
grand-ducal afférent est actuelle-
ment préparé par la Commission
de circulation de l’État.

En ce qui concerne des moyens
supplémentaires envisageables
pour améliorer les conditions de

sécurité sur le CR101, je me per-
mets de vous informer que j’ai
chargé la Commission de circula-
tion de l’État et en particulier son
groupe de travail «audits de sécu-
rité» d’identifier les endroits répu-
tés dangereux afin d’y installer, le
cas échéant, un radar automa-
tique.

En attendant le résultat de cette
analyse, j’ai demandé à Monsieur
le Ministre de la Justice de faire
procéder par la Police grand-du-
cale à des contrôles réguliers de la
vitesse sur le tronçon du CR101 en
question.

Question 1493 (9.1.2007) de M.
Marcel Oberweis (CSV)
concernant les communes sans
OGM:

Récemment, la commune du Lac
de la Haute-Sûre s’est déclaré
prête à ne pas planter voire utiliser
des semences et plantes généti-
quement modifiées sur l’ensemble
des terrains lui appartenant. En
plus, elle a décidé de faire inscrire
dans chaque nouveau contrat de
bail à ferme, que les locataires
doivent renoncer à toute culture de
plantes génétiquement modifiées
sur leur terrains et ce pour toute la
durée du contrat. 

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre de l’Intérieur et de
l’Aménagement du Territoire et à
Monsieur le Ministre de l’Agricul-
ture, de la Viticulture et du Déve-
loppement rural: 

- Sur base de quels critères la
commune du Lac de la Haute-Sûre
est-elle déclarée être une «com-
mune sans OGM»? 

- Existe-t-il une base légale fondant
cette déclaration voire interdisant
explicitement l’utilisation des OGM
sur des terrains appartenant aux
communes? 

Réponse commune (7.2.2007)
de M. Jean-Marie Halsdorf,
Ministre de l’Intérieur et de l’Amé-
nagement du Territoire et M. Fer-
nand Boden, Ministre de l’Agri-
culture, de la Viticulture et du Dé-
veloppement rural:

La presse écrite s’est effective-
ment fait l’écho d’une délibération
prise par les autorités commu-
nales du Lac de la Haute-Sûre
selon laquelle cette commune
s’engage à ne pas planter ou uti-
liser des organismes génétique-
ment modifiés sur les terrains
appartenant à la commune et à
faire inscrire dans chaque nou-
veau contrat de bail relatif à un ter-
rain appartenant à la commune
l’obligation pour le locataire de
renoncer à toute culture de plantes
génétiquement modifiées.

Force est cependant de constater
que jusqu’à ce jour le Ministère de
l’Intérieur n’a pas encore reçu de
délibération du conseil communal
de la commune du Lac de la
Haute-Sûre déclarant formellement
cette intention.

Ceci dit et s’il est loisible aux auto-
rités communales d’imposer à tout
locataire de leurs terrains agricoles
des restrictions d’exploitation, no-
tamment en ce qui concerne l’utili-
sation d’organismes génétique-
ment modifiés, il est bien entendu
que les autorités communales
doivent veiller à agir dans le res-
pect de la législation communau-
taire et nationale en vigueur en ma-
tière d’organismes génétiquement
modifiés.

Question 1496 (9.1.2007) de M.
Laurent Mosar (CSV) concer-
nant l’arrêt de la Cour de Jus-
tice européenne du 12 juin
2003 à l’égard du Luxem-
bourg relatif à ses marchés
des télécommunications:

La presse d’aujourd’hui rapporte
que la Commission européenne a
formellement demandé au Luxem-
bourg de se conformer dans un
délai de deux mois à l’arrêt de la
Cour de Justice européenne du 12
juin 2003 concernant l’accès à ses
marchés des télécommunications.
Il résulte de cet arrêt que le Luxem-
bourg n’a pas entièrement trans-
posé la directive 90/388/CEE
concernant la concurrence sur les
marchés des services de télécom-
munications. En particulier la Cour
a jugé à l’époque que les procé-
dures d’obtention des droits de
passage permettant de mettre en
place des réseaux de télécommu-
nications le long des routes et des
chemins de fer au Luxembourg
manquent de transparence. Au
stade actuel, la Commission consi-
dère qu’en dépit des améliorations
apportées à sa législation, le
Luxembourg n’a pas encore exé-
cuté entièrement l’arrêt de la Cour
de Justice et a donc décidé de de-
mander des explications quant aux
mesures supplémentaires que le
pays entend prendre pour se
conformer à l’arrêt en question. Il
est rappelé que cette demande,
qui prend la forme d’un avis mo-
tivé, constitue la deuxième étape
de la procédure d’infraction prévue
par le traité CE pour non-respect
d’un arrêt de la Cour (article 228).
Une nouvelle saisie de la Cour de
Justice n’est pas à exclure et pour-
rait constituer l’étape prochaine. 

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre des Communications: 

- Pour quelles raisons le Gouverne-
ment n’a-t-il pas encore pris l’initia-
tive de se conformer à l’arrêt de la
Cour de Justice européenne du 12
juin 2003? 

- Comment le Luxembourg entend-
il réagir à l’initiative de la Commis-
sion européenne? 

Réponse (7.2.2007) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

L’arrêt rendu par la Cour de Justice
stipule notamment que «en ne ga-
rantissant pas la transposition ef-
fective de l’article 4 quinquies de la
directive 90/388/CEE de la Com-
mission du 28 juin 1990 relative à
la concurrence dans les marchés
des services de télécommunica-
tion, telle que modifiée par la direc-
tive 96/19/CE de la Commission du
13 mars 1996 le Grand-Duché de
Luxembourg a manqué à ses obli-
gations».

Afin de remédier à cette situation et
afin de se conformer à la législation
communautaire, le Ministère des
Transports a communiqué aux ser-
vices de la Commission par cour-
rier du 14 février 2006 un avant-
projet de règlement grand-ducal
censé pallier aux incertitudes juri-
diques soulevées par la Commis-
sion. 

La Commission constatait toute-
fois, par courrier du 17 mars 2006,
que les mesures prises par les au-
torités luxembourgeoises étaient
encore insuffisantes pour assurer
une pleine application de l’arrêt de
la Cour. La Commission soulignait
particulièrement que ce texte n’en-
cadrait pas les procédures de né-
gociations de conventions pour
l’obtention de droits de passage
sur le domaine communal et qu’il
laissait subsister des incertitudes
dans le déroulement concret de la
procédure d’octroi des droits de
passage.

Les départements ministériels et
les administrations de l’État
concernés par le sujet en question
se sont concertés pour trouver un
moyen d’inclure dans le règlement
grand-ducal le «domaine public
des communes».

Dans un souci de cohérence, il a
été convenu de prévoir la rédac-
tion de deux règlements grand-du-
caux distincts, un qui détermine les
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conditions d’utilisation du domaine
routier et ferroviaire de l’État et un
autre qui détermine les conditions
d’utilisation du domaine public des
Communes.

Les avant-projets de règlement
grand-ducaux précités seront mis
sur la voie procédurale en début
de février 2007 et abrogent le rè-
glement grand-ducal du 8 juin
2001.

Question 1500 (11.1.2007) de
M. Jean Huss (DÉI GRÉNG)
concernant le service médical
pubic:
Certains hôpitaux, notamment du
nord et du sud du pays, semblent
rencontrer de plus en plus de diffi-
cultés pour assurer le fonctionne-
ment de certains services spéciali-
sés comme par exemple la méde-
cine dentaire ou l’ophtalmologie.
Ces difficultés s’expliqueraient par
un nombre de plus en plus élevé
de spécialistes qui n’accepteraient
plus de travailler dans le service
médical public à côté de leurs acti-
vités en cabinet médical. 
Dans ce contexte je voudrais poser
la question suivante à Monsieur le
Ministre: 
- Monsieur le Ministre n’est-il pas
d’avis qu’il serait opportun de lier
l’agrément des médecins spécia-
listes à l’obligation de prester un
certain nombre d’heures de travail
dans le service médical public?
Réponse (29.1.2007) de M.
Mars Di Bartolomeo, Ministre
de la Santé et de la Sécurité so-
ciale:
À côté du service de nuit en méde-
cine générale fonctionne dans les
hôpitaux un service d’aide médi-
cale urgente, qui comporte tant
une présence médicale effective
qu’une disponibilité sur appel pour
certaines spécialités. Il est un fait
que pour certaines spécialités
moins sollicitées pendant les pé-
riodes de garde les hôpitaux
éprouvent de plus en plus de diffi-
cultés pour trouver des médecins
disposés à participer au service de
disponibilité. Tel est notamment le
cas de la spécialité de l’ophtalmo-
logie, évoquée par l’honorable Par-
lementaire. 

L’honorable Parlementaire suggère
pour résoudre le problème «de lier
l’agrément des médecins-spécia-
listes à l’obligation de prester un
certain nombre d’heures de travail
dans le service médical public». 

Il n’est pas très clair ce que l’hono-
rable Parlementaire entend par
«agrément». À supposer qu’il vise
l’agrément du médecin-spécialiste
par un hôpital d’attache au moyen
d’une convention de collaboration,
il y a lieu de rendre attentif au fait
que, justement dans certaines dis-
ciplines les médecins ne sollicitent
plus aucun agrément de la part
des hôpitaux et consacrent toute
leur activité professionnelle à leur
cabinet privé, de sorte que la solu-
tion proposée n’arrive pas à ré-
soudre le problème. 

Dans la mesure où l’honorable Par-
lementaire entend par «agrément»
l’autorisation d’exercer la profes-
sion, accordée par le soussigné, il
faudrait encore s’entendre sur la
notion de «service médical pu-
blic», dans l’intérêt duquel le titu-
laire de toute autorisation d’exercer
devrait prester un certain nombre
d’heures de travail. Il n’y a pas au
Luxembourg de service médical
public proprement dit, dans le sens
d’un organisme public employant à
temps partiel des médecins du
secteur privé pour prendre part au
service d’urgence. 

En revanche la législation en vi-
gueur, à savoir la loi sur l’exercice
des professions de médecin, de
médecin-dentiste et de médecin-

vétérinaire, habilite le pouvoir ré-
glementaire à fixer l’organisation et
les modalités d’un service médical
d’urgence, auquel tout médecin
serait tenu de participer. 

Bien que la prédite disposition lé-
gale existe depuis des décennies,
la profession a toujours réussi à
s’organiser et à arrêter les modali-
tés de sa participation au service
d’urgence en dehors de toute
contrainte réglementaire. Mais il
est bien vrai que ces derniers
temps les difficultés pour l’hôpital
de garde de trouver pour l’une ou
l’autre spécialité des médecins
prêts à assurer la disponibilité vont
en augmentant. S’il s’avérait im-
possible de persuader le corps
médical à assurer volontairement
une couverture adéquate du ser-
vice de disponibilité hospitalier, je
n’hésiterais pas de l’y astreindre
par voie réglementaire. 

Question 1502 (11.1.2007) de
M. Carlo Wagner (DP) concer-
nant l’extraction de l’air
contaminé par la fumée de
tabac dans les restaurants:

Le 20 septembre 2006 le Conseil
de Gouvernement a donné son ac-
cord de principe à l’avant-projet de
règlement grand-ducal portant
exécution de l’article 6 (3) de la loi
du 11 août 2006 relative à la lutte
antitabac ayant pour objet de défi-
nir les caractéristiques techniques
auxquelles doivent répondre les
systèmes d’extraction et d’épura-
tion d’air dont doit être munie toute
pièce séparée au sens de l’article
6 (3) de la loi du 11 août 2006 rela-
tive à la lutte antitabac et pouvant
être aménagée dans les établisse-
ments de restauration, les salons
de consommation de pâtisseries et
des boulangeries, et dans laquelle
l’interdiction de fumer n’est pas
d’application. Il fixe les dispositions
générales applicables (niveau de
pollution de l’air, conditions de
pression dans la pièce séparée,
environnement acoustique) et les
dispositions spécifiques (débit
d’air, recirculation, régulation, etc.)
des systèmes d’extraction et sys-
tèmes d’épuration. L’amélioration
de l’air devra être obtenue par l’ex-
traction d’une partie de l’air conta-
miné par la fumée de tabac et son
remplacement par de l’air neuf,
l’autre partie de l’air étant traitée
par des systèmes de filtration de
l’air pour être ensuite restituée à la
salle séparée. D’après l’avant-pro-
jet de règlement grand-ducal, le
taux d’air frais devra être de 50%
au moins.

Certains hôteliers et restaurateurs
voulant aménager une telle pièce
séparée, rencontrent actuellement
un certain nombre de difficultés
techniques en essayant de respec-
ter ces dispositions. 

Dans ce contexte j’aimerais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre: 

- Quand est-ce que le règlement
grand-ducal portant exécution de
l’article 6 (3) de la loi du 11 août
2006 relative à la lutte antitabac
sera-t-il publié? 

- Quelles sont les raisons pour le
retard pris dans la publication de
ce règlement grand-ducal? 

- Sur quelle base les dispositions
prévues par l’avant-projet de règle-
ment grand-ducal ont-elles été éla-
borées? 

- Ces dispositions ne risquent-elles
pas de se révéler trop contrai-
gnantes et trop coûteuses dans
leur application technique? 

- Avec quels consultants l’applica-
bilité de ces dispositions a-t-elle
été vérifiée?

Réponse (2.2.2007) de M. Mars
Di Bartolomeo, Ministre de la
Santé et de la Sécurité sociale:

Le projet de règlement grand-du-
cal qui fait l’objet de la présente
question parlementaire vient d’être
approuvé par le Gouvernement en

Conseil dans sa séance du 19 jan-
vier. Il sera publié incessamment.

Contrairement à ce qu’en pense
l’honorable Parlementaire ledit pro-
jet n’a pas pris de retard, mais la
procédure réglementaire, faite
dans le strict respect des règles en
la matière, à savoir consultation non
seulement des chambres profes-
sionnelles mais encore du Conseil
d’État, a pris le temps qu’il faut et
qui ne peut pas être qualifié d’exa-
géré, alors que la loi de base n’est
en vigueur que depuis septembre
2006. Dans ce contexte je note que
les chambres professionnelles con-
sultées ont dépassé, l’une d’entre
elles même largement, le temps de
réaction imparti par le soussigné.
Mais je comprends parfaitement
que les organismes consultatifs se
soient renseignés sur tous les as-
pects, notamment techniques et
financiers, du dossier, avant de
prendre attitude.

Le règlement d’application se base
sur l’article 6 (3) de la loi, qui déter-
mine les exigences auxquelles doit
répondre la pièce séparée dans la-
quelle l’interdiction de fumer ne
vaut pas. Le libellé de l’article 6 (3)
résulte d’une proposition du
Conseil d’État, que la Chambre a
fait sienne. Le Conseil d’État, qui
penchait plutôt pour une interdic-
tion totale de fumer dans les res-
taurants, a cependant pu se décla-
rer d’accord avec les pièces sépa-
rées, qui devraient cependant ré-
pondre à des conditions assez
strictes. Le texte proposé par la
Haute Corporation pour la rédac-
tion de l’article 6 (3), et repris tel
quel par la Chambre, dispose no-
tamment que «la pièce séparée
doit être installée de manière à ré-
duire au maximum les inconvé-
nients de la fumée vis-à-vis des
non fumeurs...».

Placé dans ce contexte le règle-
ment grand-ducal en train d’être
pris ne saurait être taxé de trop
contraignant. Le coût de l’équipe-
ment est bien entendu fonction des
exigences techniques réglemen-
taires, mais le Gouvernement n’a
pu se contenter d’exigences mini-
malistes sous peine de violer la vo-
lonté clairement exprimée par le lé-
gislateur dans la loi même.

Question 1505 (12.1.2007) de
M. Xavier Bettel (DP) concer-
nant les projets de renforce-
ment de la sécurité routière:

La Commission européenne a dé-
cidé d’allouer plus de huit millions
d’euros à des projets européens vi-
sant un renforcement de la sécurité
routière. 

Sachant que l’accord de coalition
d’août 2004 prévoit que «le Gou-
vernement entend prioritairement
combattre avec fermeté le fléau
des accidents de la route en ren-
forçant de manière substantielle
les mesures et actions en faveur de
la sécurité routière», j’aimerais po-
ser les questions suivantes à Mon-
sieur le Ministre des Transports: 

1. Est-ce qu’il y a eu une ou plu-
sieurs participations luxembour-
geoises parmi les 29 projets à la
Commission en juin 2006? Si oui,
sur quoi port(ai)ent le ou les projets
luxembourgeois? Dans la négative,
pourquoi le Luxembourg avait-il
omis de proposer un projet luxem-
bourgeois ou transfrontalier? 

2. Sur quoi portent les 13 projets
retenus par la Commission euro-
péenne?

Réponse (29.1.2007) de M. Lu-
cien Lux, Ministre des Trans-
ports:

Dans sa question parlementaire,
l’honorable Député s’enquiert de
l’appel ouvert lancé le 21 juin 2006
par la Commission européenne en
vue de l’octroi de subventions à
des projets en matière de sécurité
routière.

Dans un souci de cohérence et de
compréhension je me permets

d’attirer l’attention de l’honorable
Député sur le terme «ouvert» de
l’appel lancé par la Commission.

Il s’ensuit que le Luxembourg n’a
pas omis de soumettre un projet
luxembourgeois ou transfrontalier
mais que l’appel était adressé en
première ligne à des associations,
des entreprises, des centres de re-
cherche, soit à des organisations
non gouvernementales.

En ce qui concerne votre
deuxième question relative aux dé-
tails des 13 projets retenus par la
Commission, j’ai l’honneur de vous
informer que le communiqué de
presse du 21 décembre 2006 de la
Commission portant notamment
sur les 13 projets retenus est public
sur son site Internet.

Question 1506 (15.1.2007) de
Mme Claudia Dall’Agnol
(LSAP) concernant l’association
«Immo-Stëmm»:

Alors que l’association sans but lu-
cratif «Stëmm vun der Strooss» bé-
néficie d’un financement étatique,
octroyé sur base d’une convention
conclue avec le Ministère de la
Santé, force est de constater que
son antenne «Immo-Stëmm», qui a
pour objectif de rendre le marché
immobilier accessible aux per-
sonnes à revenu modeste, n’est
pas conventionnée.

«Immo-Stëmm» est une agence
immobilière sociale qui sert d´inter-
médiaire entre le locataire et le pro-
priétaire. Elle loue des logements
et les sous-loue à des personnes
défavorisées, tout en se portant
garante du paiement du loyer et du
bon état du logement. Elle assure
également les contacts entre les lo-
cataires et les agences immobi-
lières. «Immo-Stëmm» est financée
entièrement par le biais de dons et
ne fonctionne que grâce au travail
bénévole de ses collaborateurs.

- Considérant que l’association
«Immo-Stëmm» remplit une tâche
sociale importante en contribuant
à réintégrer les personnes défavo-
risées dans notre société, j’aime-
rais savoir de la part de Monsieur
le Ministre s’il ne juge pas opportun
d’entamer le plus vite possible des
pourparlers avec les représentants
de ladite association en vue de la
conclusion d’une convention avec
le Ministère du Logement, dans le
but de lui assurer un financement
stable permettant une pérennisa-
tion voire un développement des
ses activités.

Réponse (30.1.2007) de M. Fer-
nand Boden, Ministre des
Classes moyennes, du Tourisme et
du Logement:

À noter d’emblée que l’association
sans but lucratif «Stëmm vun der
Strooss» par le biais de son ser-
vice «lmmo-Stëmm» n’est pas la
seule et unique organisation non
gouvernementale qui assume le
rôle d’une agence immobilière so-
ciale dans notre pays. 

En effet, l’association sans but
lucratif «Wunnéngshëllef», regrou-
pant entre-temps: 27 sociétaires,
dont 24 associations de droit privé
et trois organismes étatiques, opère
depuis le début des années ‘90 au
titre d’une agence immobilière
sociale, gérant actuellement un
parc de 126 logements contre une
dizaine de logements gérés par
«Stëmm vun der Strooss». Annuel-
lement, la «Wunnéngshëllef» traite
quelque 150 nouvelles demandes
en obtention d’un logement locatif. 

À cet effet, «Wunnéngshëllef» avait
signé à l’époque une convention
avec le Ministère de la Famille.
Cette convention prévoit la prise en
charge des frais de personnel ainsi
qu’une partie des frais de fonction-
nement par le prédit Ministère. Par
conséquent, si une convention de-
vait être signée entre l’État et
«Stëmm vun der Strooss», ce rôle
relèverait plutôt de la compétence
du Ministère de la Famille et de la
Solidarité. 

À relever encore que tant l’a.s.b.l.
«Wunnéngshëllef» que l’a.s.b.l.
«Stëmm vun der Strooss» bénéfi-
cient toutes les deux d’un subside
annuel du Département du Loge-
ment. 

Au vu de ce qui précède, le Minis-
tre du Logement n’entend pas
conclure une convention avec l’as-
sociation sans but lucratif «Stëmm
vun der Strooss» respectivement
avec son service «Immo-Stëmm». 

En outre, il y a lieu de mentionner
que le programme gouvernemen-
tal 2004-2009 prévoit entre autres
que le Fonds pour le développe-
ment du logement et de l’habitat se
portera acquéreur et gestionnaire
de logements locatifs tout en assu-
mant le rôle d’une agence immobi-
lière sociale sur le marché du loge-
ment locatif et qu’il pourra égale-
ment assurer la gestion du parc im-
mobilier locatif des communes. 

Finalement, une mise à disposition
de logements locatifs par le Fonds
du Logement à l’a.s.b.l. «Stëmm
vun der Strooss» est envisageable,
ceci à l’instar d’autres organisa-
tions non gouvernementales oeu-
vrant dans le domaine du loge-
ment. 

Question 1511 (17.1.2007) de
M. Laurent Mosar (CSV)
concernant les prix des permis
d’émission de CO2:
Afin de pouvoir respecter les enga-
gements pris dans le cadre du pro-
tocole de Kyoto, le Luxembourg
doit recourir aux mécanismes de
flexibilité en achetant par exemple
des quotas sur le marché des
droits d’émission de gaz à effet de
serre. 
Au cours des six derniers mois le
prix du CO2 sur les marchés euro-
péens s’est effondré. Il est passé
de 30 euros/tonne à 4 euros/tonne.
En 2007, le prix moyen de la tonne
de CO2 passerait, selon les prévi-
sions d’une grande banque d’af-
faires suisse, à 3 euros. À moyen
terme cette banque s’attend même
à ce que les prix ne dépassent
plus l’euro/tonne. 

Au vu de ce qui précède, je vou-
drais poser la question suivante à
Monsieur le Ministre de l’Environ-
nement:

- Quel est l’impact de la baisse de
prix des quotas de CO2 sur le bud-
get 2007? 

- Est-ce que cette baisse engendra
des conséquences sur le 2e plan
national d’allocation de quotas
d’émission de gaz à effet de serre
(PNAQ) pour la période 2008-
2012? 

Réponse (2.2.2007) de M. Lu-
cien Lux, Ministre de l’Environne-
ment:

La forte baisse des prix moyens de
la tonne de CO2 qui a pu être ob-
servée au cours des derniers mois
et qui, selon certains experts,
risque de se prolonger au cours de
l’année 2007, concerne les crédits
pour la période 2005-2007, pé-
riode «test» du système commu-
nautaire d’échange de quotas
d’émission de gaz à effet de serre
(EU ETS). Elle s’explique en
grande partie par un phénomène
de sur-allocation au secteur
concerné par le EU ETS par rap-
port aux émissions vérifiées de
l’année 2005 et se manifestant
dans une bonne partie des États
membres. À cela s’ajoute le carac-
tère non transférable des crédits
vers la période 2008-2012 (période
d’engagement sous le protocole
de Kyoto).

La situation s’avère très différente
pour cette période, pour laquelle
les prix dans le cadre du EU ETS
se situent actuellement dans une
fourchette de 15 à 18 euros par
tonne de CO2. Les prix pour les
crédits issus des mécanismes
flexibles (JI/CDM) sont actuelle-
ment légèrement inférieurs. Alors
que dans la période «test» seules
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les entreprises européennes cou-
vertes par le EU ETS étaient
concernées par des limitations des
émissions, les parties au protocole
de Kyoto (annexe B) devront res-
pecter des objectifs chiffrés de ré-
duction ou de limitation de leurs
émissions durant la phase 2008-
2012. Vu le nombre de facteurs in-
fluant sur l’offre et la demande, il
est à ce stade impossible de faire
des prévisions précises concer-
nant l’évolution des prix. Vu le be-
soin considérable de crédits
d’émission CDM/JI dans les pays
industrialisés ayant ratifié le proto-
cole de Kyoto, les experts estiment
toutefois que les prix auront ten-
dance à augmenter plutôt que de
diminuer au cours des années à
venir.

Ni le 2e plan national d’allocation
de quotas (PNAQ 2008-2012) ni le
budget 2007 ne se verront dès lors
affectés par la baisse des prix des
quotas de CO2 observée actuelle-
ment, et qui ne devrait en toute lo-
gique pas s’étendre au-delà de
2007. Les quotas d’émission que le
Gouvernement se propose d’ac-
quérir concernent en effet la pé-
riode 2008-2012.

Question 1513 (17.01.2007) de
M. Laurent Mosar (CSV)
concernant le droit applicable
et la compétence en matière
de divorce et de séparation
de corps:

Lors de la réunion informelle des
Ministres de la Justice et des Af-
faires intérieures de l’Union euro-
péenne, qui s’est tenue le 15 jan-
vier 2007, la Ministre fédérale alle-
mande de la Justice, Madame Bri-
gitte Zypries, a attiré l’attention sur
la nécessité d’agir notamment
dans le domaine du droit de la fa-
mille et plus particulièrement au ni-
veau des règles qui régissent le di-
vorce et la séparation de corps. 

En effet, si des progrès considé-
rables ont été réalisés au cours
des dernières années en matière
de compétence judiciaire et de re-
connaissance et d’exécution de
décisions judiciaires, le nombre
sans cesse croissant des mariages
et partenariats binationaux et la
mobilité accrue des citoyens euro-
péens entraînent toujours davan-
tage de conflits en matière de com-
pétence juridictionnelle et de
règles applicables à la dissolution
du mariage. Eu égard au nombre
élevé de divorces au sein de
l’Union européenne et notamment
des divorces «internationaux», la
mise en place d’un cadre juridique
clair et complet où l’autonomie de
la volonté des parties concernées
jouerait un rôle plus important est
indispensable. Si tout le monde
s’accorde sur la nécessite d’une
action en matière de divorce et de
séparation de corps, les opinons
divergent néanmoins sur la voie
permettant d’y parvenir. Il échet de
rappeler que la majorité des Mi-
nistres de la Justice sont d’accord
pour procéder à une harmonisation
du droit international privé en ma-
tière du droit matrimonial. Certains
toutefois s’opposent à une unifor-
misation de ces mêmes règles. 

À noter dans ce contexte que la
Commission européenne a pro-
posé de modifier le règlement (CE)
n°2201/2003 en ce qui concerne la
compétence et instituant des
règles relatives à la loi applicable.
Cette proposition, qui a fait
d’ailleurs l’objet d’une prise de po-
sition de la part de la Commission
juridique dans le cadre du
deuxième projet pilote de la
COSAC sur le contrôle du respect
du principe de subsidiarité et de
proportionnalité, prévoit entre
autres des règles de conflit de lois
harmonisées en matière de divorce
et de séparation de corps et en-
tend améliorer l’accès à la justice
en permettant aux parties de choi-
sir dans certaines conditions la ju-
ridiction appelée à se prononcer
sur leur divorce ou leur séparation. 

Lors de l’entrevue informelle du 15
janvier 2007 précitée, la Ministre
fédérale allemande a encore an-
noncé vouloir prendre au sérieux
les réserves de certains ministres
quant à une uniformisation des
règles de droit international privé
tout en s’appuyant sur 168 propo-
sitions de règlement soumises par
la Commission européenne. Elle a
encore ajouté «qu’il s’agit de trou-
ver des solutions praticables pour
les citoyennes et les citoyens en
Europe». 

Dans ce contexte j’aurais souhaité
poser les questions suivantes à
Monsieur le Ministre de la Justice: 

- Quelle est la position du Gouver-
nement dans ce dossier? 

- Plaide-t-il pour une seule amélio-
ration des règles procédurales in-
ternationales dans les affaires
transfrontalières? 

- Ou bien estime-t-il nécessaire de
procéder également à une harmo-
nisation du droit international privé
en matière de divorce et de sépa-
ration de corps? 

- Dans l’affirmative, pense-t-il que
l’harmonisation doive aboutir à des
règles de droit international privé
uniformes applicables dans tous
les États membres de l’Union euro-
péenne?

- Quelle est la position du Gouver-
nement quant aux propositions de
modifications proposées par la
Commission européenne tant au
niveau de la compétence juridic-
tionnelle qu’au niveau du droit ap-
plicable? 

- Le Gouvernement partage-t-il
l’avis de la Commission juridique
que la mise en place de nouvelles
règles communautaires permettra
non seulement de renforcer la sé-
curité juridique mais également
d’éviter tout «forum shopping»? 

- Le Gouvernement n’est-il pas
d’avis par contre, que la proposi-
tion de règlement de la Commis-
sion européenne comporte dans
une certaine mesure un risque de
«lex shopping»? Dans l’affirmative,
le Gouvernement n’entend-t-il pas
attirer l’attention sur cette problé-
matique lorsque le dossier sera
discuté au niveau du Conseil? 

Réponse (9.2.2007) de M. Luc
Frieden, Ministre de la Justice:

Je suis en mesure de confirmer à
l’honorable Député Monsieur
Laurent Mosar, que le Conseil infor-
mel Justice et Affaires intérieures,
qui s’est réuni sous présidence alle-
mande à Dresde les 14 et 15 janvier
2007, a eu un large échange de
vues sur un point important de la
coopération judiciaire civile dans
l’Union européenne, qui est celui
des effets transfrontaliers des
divorces et des séparations judi-
ciaires des couples et d’une ma-
nière générale du droit de la famille.

1) La mobilité croissante des ci-
toyens au sein de l’UE, ainsi que
l’augmentation inévitable du
nombre de litiges en matière de
droit de la famille à travers l’UE,
montrent que les citoyens sont
dans l’attente de voir régler au
mieux les questions qui les concer-
nent dans leur vie familiale de tous
les jours. La confiance des ci-
toyens dans le système judiciaire
européen doit être assurée. Il s’agit
non seulement de leur assurer un
espace de sécurité et de libertés,
mais de leur offrir aussi des possi-
bilités rapides et efficaces d’accès
à la justice et de flexibilité néces-
saire dans la résolution des litiges
familiaux. 

2) Le fait de prévoir dans des
textes communautaires des règles
procédurales européennes des di-
vorces au-delà des frontières est
insuffisant. Aujourd’hui au vu de
l’augmentation du nombre des
conflits transfrontaliers en matière
familiale, j’estime que nous devons
aller au-delà. Car, dans des situa-
tions internationales, les citoyens
européens veulent non seulement
savoir à quelle juridiction de quel
État membre ils doivent s’adresser
pour obtenir une décision de jus-

tice qu’ils pourront faire exécuter
au-delà des frontières, en cas de
besoin, mais ils souhaitent savoir
aussi quelle loi sera applicable à
leur litige. C’est ce que l’on appelle
la question des règles de conflits
de lois, qui devient de plus en plus
importante.

3) À défaut d’harmonisation du
droit matériel de la famille, la solu-
tion recherchée doit être celle d’un
rapprochement du droit internatio-
nal privé en matière de droit de la
famille des États membres de
l’Union européenne. Pouvoir comp-
ter sur des règles de conflit de lois
communes n’est pas seulement
une garantie de la reconnaissance
mutuelle et donc de la confiance
mutuelle dans les décisions judi-
ciaires rendues dans les autres
États membres. Mais au vu de la
disparité et de la complexité des
règles nationales de droit interna-
tional privé du divorce, une telle
approche communautaire conduira
à une simplification nécessaire
pour les citoyens.

4) À travers un certain niveau d’uni-
fication des règles applicables en
matière de divorce, peu importe la
nationalité des époux, leur rési-
dence ou la juridiction saisie dans
un État membre déterminé de l’UE,
la sécurité juridique pourra ainsi
être assurée.

5) Compte tenu de ce qui précède,
j’ai pris une position tout a fait favo-
rable sur les propositions de textes
de la Commission actuellement en
discussion à Bruxelles, proposi-
tions ayant trait à la détermination
de règles sur la compétence des
tribunaux, la reconnaissance et
l’exécution des décisions judi-
ciaires et surtout aussi de la déter-
mination de la loi applicable aux di-
vorces et aux séparations judi-
ciaires. 

6) Je partage entièrement l’avis de
la Commission que des règles
communes fixées au niveau com-
munautaire apporteront la sécurité
juridique et la prévisibilité néces-
saires pour les citoyens. En effet
les gens veulent savoir à l’avance
en cas de conflit familial quelle juri-
diction dans quel État membre
sera compétente pour décider sur
leur sort, mais ils souhaitent égale-
ment connaître à l’avance quelle loi
leur sera applicable. Car la «ruée
vers le tribunal» (= une forme de
forum-shopping en matière de
compétence judiciaire) condition-
née par la réflexion que «ce» tribu-
nal appliquera «sa» loi du for, qui
leur semble plus favorable, est une
méthode qu’il s’agit de canaliser,
sinon de freiner, car elle se pra-
tique souvent au détriment d’une
des parties faible au litige. La loi
applicable devra être déterminée
en fonction d’éléments objectifs de
rattachement, connus à l’avance et
les mêmes pour tous à l’intérieur
de l’UE. Ainsi toute juridiction sai-
sie, peu importe dans quel État
membre, appliquera au litige la
même loi désignée selon les
mêmes règles communautaires.

Question 1521 (22.1.2007) de
M. François Bausch (DÉI
GRÉNG) concernant la source li-
bératoire sur certains reve-
nus de capitaux:

Lors de la présentation du rapport
sur le projet de loi portant 1. intro-

duction d’une retenue à la source
libératoire sur certains intérêts pro-
duits par l’épargne mobilière; 2.
abrogation de l’impôt sur la fortune
dans le chef des personnes phy-
siques, et 3. modification de cer-
taines dispositions de la loi modi-
fiée du 4 décembre 1967 concer-
nant l’impôt sur le revenu, la
Chambre des Députés avait
adopté une motion de Monsieur
Lucien Thiel. 

Dans ce contexte je voudrais poser
les questions suivantes à Monsieur
le Ministre: 

- Quel est le résultat de l’examen
de la situation des revenus de ca-
pitaux des contribuables résidents,
actuellement soumis à l’impôt sur
le revenu par voie d’assiette, en
vue d’étendre la retenue à la
source libératoire à ces revenus? 

- Les effets de cette loi ont-ils été
analysés en fin d’exercice budgé-
taire 2006 et quelles en sont les
conclusions? 

- Quels sont les résultats de l’ana-
lyse portant sur la question de sa-
voir si le montant de l’abattement
de 250 euros fixé par la loi suffit à
libérer effectivement les petits
épargnants de la retenue à la
source? 

- Monsieur le Ministre juge-t-il né-
cessaire de présenter des amen-
dements à la loi au vu des conclu-
sions des différents examens et
évaluations? 

Réponse (8.2.2007) de M. Luc
Frieden, Ministre du Trésor et du
Budget:

Le Gouvernement invite l’hono-
rable Député à se référer à la ré-
ponse à la question parlementaire
N°1468 du 19 décembre 2006 de
l’honorable Député Ben Fayot rela-
tive au même objet (cf. compte
rendu N°5/2006-2007).

Question 1522 (22.1.2007) de
M. Roland Schreiner (LSAP)
concernant la fermeture de la
société «Technicolor Home
Entertainment Services» à
Schifflange:

Le 17 janvier 2007 la société
«Technicolor Home Entertainment
Services», filiale du groupe fran-
çais Thomson spécialisée dans la
reproduction de contenus multimé-
dia sur des supports numériques,
a annoncé la fermeture de son im-
plantation luxembourgeoise à
Schifflange, au motif d’une déloca-
lisation de la production vers la Po-
logne. Dans le contexte de cette
annonce j’aimerais poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Minis-
tre de l’Économie et du Commerce
extérieur: 

- Monsieur le Ministre était-il au
courant d’une éventuelle fermeture
partielle ou totale du site de pro-
duction en question? Dans l’affir-
mative, quelles démarches ont été
faites pour éviter la délocalisation
de ces activités? 

- Monsieur le Ministre connaît-il les
raisons exactes qui ont amenées la
maison mère de la société Techni-
color à procéder à la fermeture de
sa filiale luxembourgeoise? 

- La zone industrielle de Schif-
flange-Foetz appartenant à l’État,
Monsieur le Ministre est-il d’ores et
déjà en mesure de me fournir des
informations sur la future affecta-

tion des terrains et des bâtiments
occupés actuellement par la so-
ciété Technicolor? Existe-t-il des re-
preneurs potentiels pour ces instal-
lations? 

- Quant à Monsieur le Ministre du
Travail et de l’Emploi, peut-il me
renseigner sur le nombre exact
d’emplois touchés par cette ferme-
ture, le statut socioprofessionnel
des personnes concernées (ou-
vriers, employés, cadres, salariés
à contrat temporaire, etc.), ainsi
que leur lieu de résidence? La nou-
velle législation sur le «maintien
dans l’emploi» étant entrée en vi-
gueur il y a quelques semaines
seulement, j’aimerais également
connaître le sort réservé aux sala-
riés licenciés. 

Réponse (7.2.2007) de M.
Jeannot Krecké, Ministre de
l’Économie et du Commerce exté-
rieur:

Dès l’automne 2004, suite aux ru-
meurs sur une éventuelle fermeture
du site de Technicolor à Schif-
flange, des contacts avec la direc-
tion de Technicolor à Schifflange et
avec celle de Thomson à Paris ont
été pris pour apprécier la situation.

Il devenait apparent que l’évolution
du marché et de la structure de l’in-
dustrie allait tôt ou tard augmenter
la pression concurrentielle sur les
sites dans les économies dévelop-
pées de l’Europe de l’Ouest, tels
que ceux du Luxembourg et du
Royaume-Uni.

À la suite, les fonctionnaires du Mi-
nistère de l’Économie et du Com-
merce extérieur et les représen-
tants de Thomson/Technicolor ont
exploré les options de remplace-
ment de l’activité de l’usine de
Schifflange à la fois dans le do-
maine d’activités de Technicolor -
tel que les activités logistiques ou
la spécialisation sur les tirages de
faible volume - et dans les autres
domaines du portefeuille d’activi-
tés de Thomson.

Plus d’une douzaine d’activités ont
été évaluées. Aucune des options
n’a permis de dégager une activité
économiquement viable. Toutefois,
Thomson et le Gouvernement
continueront à explorer des activi-
tés communes, par exemple dans
le domaine de la recherche-déve-
loppement.

La concentration des activités eu-
ropéennes de réplication de DVD
et CD sur un seul site est le résultat
de la réduction de la croissance de
la demande de DVD en définition
standard et la pression à la réduc-
tion des prix par les clients de cette
industrie qui sont à la fois les
grandes maisons de production de
films et de jeux vidéo et les produc-
teurs indépendants. Cette concen-
tration sur un site permet, selon
Technicolor, de dégager une plus
grande efficacité opérationnelle et
d’augmenter sa compétitivité à
long terme.

En ce qui concerne la future affec-
tation des bâtiments à l’heure qu’il
est et au regard du fait que ces bâ-
timents appartiennent à Technico-
lor, il n’est pas encore possible de
faire des indications à ce sujet.
Toutefois, dans la mesure où les
terrains appartenant à l’État font
partie de la zone industrielle natio-
nale de Foetz, l’affectation future
des bâtiments devra répondre aux
objectifs de politique de dévelop-
pement économique et sera réser-
vée à des activités nouvelles.
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